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Les  travaux  d'Adolphe  Du  Bois 

sur  l'histoire  des  Institutions  et  du  Droit 
particulièrement    de    la    Flandre. 


Adolphe  Du  Bois  a  imprimé  dans  la  mémoire  de  ceux  qui 
l'ont  connu  un  inaltérable  souvenir;  des  traits  qui  fréquem- 
ment s'excluent  se  fondaient  dans  sa  physionomie  morale  et  y 
attachaient  un  charme  particulier  :  la  vigueur  d'esprit  du  juris- 
consulte'et  la  curiosité  infinie  de  l'artiste,  une  âme  ardente  et 
une  bienveillance  qui  ne  distinguait  point,  une  science  éton- 
nante et  une  simplicité  pleine  de  bonhommie,  une  activité 
inlassable  et,  si  l'on  peut  dire,  l'amour  de  la  flânerie  à  travers 
la  vie,  l'art,  les  livres  et  les  documents  d'archives. 

L'action  était  sa  passion  maîtresse;  ses  écrits  eux-mêmes 
étaient  fréquemment  des  actes;  il  dépensait,  d'ailleurs,  son 
activité  sans  compter  au  barreau  et  dans  la  vie  publique;  c'est 
ce  qui  explique  qu'il  ne  laisse  à  proprement  parler  aucun  livre. 
Considérée  dans  son  ensemble,  son  œuvre  n'en  prend  pas 
moins  des  proportions  qui  étonnent  :  droit  ancien,  droit 
moderne,  mouvement  juridique  chez  nous  et  à  l'étranger,  son 
incessante  curiosité  a  tout  scruté. 

Ses  investigations  se  sont  surtout  appliquées  à  dégager  les 
principes  de  notre  ancien  droit,  non  par  une  sorte  de  manie 
d'archéologue,  mais  par  esprit  de  méthode,  s'étant  convaincu 
dès  l'abord  que,  quelle  que  soit  la  phase  de  son  évolution,  le 
droit  d'une  nation  se  trouve  nécessairement  chargé  de  dispo- 
sitions que  le  temps  y  a  mises,  ce  qui  emporte  l'obligation  de 
l'étudier  historiquement. 
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11  ne  s'est  point  borné,  du  reste,  à  ce  point  de  vue  en  quelque 
sorte  technique;  il  envisageait  l'histoire  du  droit,  en  effet, 
comme  une  partie  intégrante  de  l'histoire  proprement  dite,  ne 
concevant  point  celle-ci  sans  celle-là,  et  justifiant  son  sentiment 
par  cette  formule  exprimée  dans  l'un  de  ses  premiers  écrits  : 
«  La  législation  d'un  peuple  est  la  partie  la  plus  certaine  de  son 
«  histoire  »  (!•. 

Le  lien  qui  unit  ses  études  s'accuse  vivement  quand  on  les 
rétablit  dans  leur  ordre  logique;  leur  enchaînement  leur 
attribue  ainsi  leur  réelle  importance  et  leur  donne  le  caractère 
d'aperçus  suivis  sur  le  développement  du  droit  du  pays  et 
spécialement  de  la  Flandre.  Ses  autres  travaux  gravitent, 
peut-on  dire,  autour  de  cet  objet  essentiel  :  de  quelque  côté 
qu'elle  se  répande,  en  Hollande,  en  Suisse,  en  France,  au 
Canada,  en  Italie,  en  Grèce,  en  Orient,  sa  pensée  subit 
toujours,  en  effet,  l'empire  de  sa  préoccupation  dominante  et 
y  ramène  ses  déductions  comme  à  leur  centre. 

Guizot  écrivait  un  jour  qu'il  y  a,  en  réalité,  deux  passés  : 
l'un  sans  intérêt,  parce  que  son  influence  ne  s'est  pas  étendue 
au-delà  de  sa  durée;  l'autre  durant  toujours,  en  revanche,  à 
raison  de  lintluence  qu'il  ne  cesse  d'exercer  et  des  ensei- 
gnements qu'il  fournit.  C'est  cet  aspect  vivant  du  passé  que 
Du  Bois  s'est  complu  à  étudier,  notamment  pour  présenter 
sous  un  vrai  jour  l'évolution,  fréquemment  contrariée,  à  la 
suite  de  laquelle  se  sont  juridiquement  fixés  en  Belgique  les 
rapports  de  l'Église  et  de  l'État. 

Les  forces  morales  mènent  les  hommes  et,  quand  naissent 
les  communes,  l'on  voit  l'Eglise,  par  l'organisation  puissante 
qu'elle  s'est  donnée,  par  la  législation  savante  qu'elle  s'est 
créée,  par  la  culture  de  son  clergé,  par  les  sympathies  de 
l'opinion,  dominer  la  société  tout  entière;  mais  bientôt  l'indus- 
trie et  le  travail  suscitent  à  côté  d'elle  des  forces  directrices 
rivales,  déterminent  les  résistances  et  les  initiatives  et,  par  le 
long  effort  des  bourgeois  et  des  princes,  développent  un  droit 


(1)  Messager  des  sciences  historiques,  18")0,  p.  374  et  s. 


laïque  destiné,  au  prix  de  luttes  séculaires,  à  une  suprématie 
définitive. 

Le  mouvement  naît  et  s'opère  sous  l'action  des  nécessités 
pratiques  :  l'entente  des  affaires  provoque  une  surveillance 
plus  étroite  des  intérêts  communs,  étend  les  aptitudes,  précise 
les  compétences  et  fait  revendiquer  les  pouvoirs  :  justice, 
bienfaisance,  temporel  du  culte  subissent  également  cette 
action  persistante. 

L'une  des  études  de  Du  Bois  donne  particulièrement  l'im- 
pression de  ce  mouvement  :  c'est  la  vive  analyse  d'un  procès 
soutenu  au  treizième  siècle  jusqu'en  cour  de  Rome  par  cer- 
taines villes  de  Flandre  contre  leur  évêque(^).  Le  tableau  est 
tracé  avec  une  remarquable  puissance  d'évocation  :  on  y  voit 
Bruges,  la  grande  ville,  en  émoi  devant  les  entreprises  judi- 
ciaires du  chef  diocésain;  on  y  suit  l'instance  à  Rheims  devant 
la  cour  métropolitaine,   les   enquêtes   tenues  par   les  juges 
ecclésiastiques,  où  s'expliquent  échevins    et    bourgeois;   les 
écrits  s'échangent,  une  sentence  favorable  aux  villes  en  cause 
intervient;   l'évêque  en   appelle  à  Rome.  La   ville   éternelle 
s'offre  dans  sa  physionomie  déconcertante;  les  mandataires  des 
magistrats  de  Flandre  visitent  les  cardinaux  et  répandent  les 
présents  à  tous  les  degrés  parmi  la  cour  pontificale;  le  futur 
Boniface  YIII  est  institué  l'avocat  des  Brugeois  pour  en  devenir 
bientôt  le  juge;  toute  la  procédure  s'indique  :  nullités  d'appel, 
reprises  d'instance,   contestations  sur  le   mandat  judiciaire, 
récusations  de  témoins,  articulations  de  faits  nouveaux,  etc. 
Finalement,  les  événements  dénouent  le  procès   :   engagé  à 
Gand    dans   des    démêlés   de  même   nature,   l'évêque    y   est 
contraint  de  céder  et,  sa  position  se  trouvant  ainsi  affaiblie  à 
Rome  même,  il  abandonne  ses  prétentions  et  déserte  son  appel. 
Non  seulement  l'ensemble  des  documents  fait  apparaître 
en  Flandre  un  milieu  fort  vivant,  mais  le  fond  du  débat  révèle 
la  pratique  ignorée  des  choses  judiciaires  en  cette   époque 
lointaine.  Ainsi  que  Du  Bois  l'observe  parfaitement,  il  est  tel 
témoignage  des  enquêtes  qui  en  apprend  plus  long  sur  la 


(1)  Essais  et  notices,  t.  I,  p.  14S.  Belgique  judiciaire,  1873,  p.  296. 
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procédure  des  synodes  qae  les  plus  savants  traités   anciens  et 
modernes. 

Les  griefs  des  Brugeois  sont  de  deux  sortes  :  l'un  porte  sur 
la  forme  de  la  procédure,  l'autre  sur  l'extension  donnée  à  la 
juridiction. 

Le  pouvoir  disciplinaire  des  évêques  prit  rapidement  dans 
leurs  visites  synodales  un  caractère  judiciaire;  il  prépara, 
dans  la  société  féodale,  l'extension  extrême  qu'y  prit  la  juri- 
diction ecclésiastique  :  réunis  dans  les  églises,  clercs  et  fidèles 
y  étaient  dénoncés  comme  coupables  de  péchés  publics  et 
corrigés  sur  Fheure.  L'instruction  se  faisait  en  cette  forme  : 
des  jurés  synodaux,  autrement  dits  des  dénonciateurs  asser- 
mentés choisis  par  l'évêque,  y  accusaient  les  suspects  qui,  à 
moins  de  se  disculper  par  les  modes  de  preuve  reçus,  à  savoir 
par  le  serment  avec  conjurateurs  ou  par  une  ordalie,  étaient 
tenus  pour  convaincus  et  frappés  d'une  peine  canonique. 

La  procédure,  Du  Bois  le  fait  apercevoir,  s'est  dépouillée  de 
ses  garanties  primitives  :  les  fonctions  de  juré  ne  sont  plus 
dévolues  qu'à  des  gens  ignorants  et  peu  considérés,  scripturam 
et  jura  penitus  ignorantes,  et  il  s'est  formé  une  jurisprudence 
qui,  devant  l'accusation  de  deux  des  jurés,  exclut  l'ancienne 
preuve  à  décharge  et  fait  de  la  peine  pécuniaire  le  mode  ordi- 
naire de  répression. 

La  jurisprudence  épiscopale  étend,  d'autre  part,  chaque  jour 
sa  compétence  :  infractions  de  toute  nature,  contre  les  mœurs 
et  contre  la  foi,  manquements  aux  devoirs  conjugaux,  violation 
des  dispositions  canoniques  sur  le  prêt  à  intérêt,  le  repos 
des  dimanches  et  des  fêtes,  le  parjure,  le  sacrilège,  les  blas- 
phèmes, etc.  etc.  ;  il  n'est  plus,  dans  ces  conditions,  d'action 
qui  ne  puisse  se  transformer  en  délit. 

Les  documents  accusent  vivement  les  résistances  laïques  et 
dévoilent  l'un  des  procédés  par  lesquels  les  envahissements  se 
sont  trouvés  combattus.  On  y  voit,  en  effet,  l'autorité  commu- 
nale s'ingérer  insensiblement  dans  l'instruction  des  poursuites  : 
Du  Bois  montre  un  échevin  de  Bruges  contrôlant  les  dénoncia- 
tions et  surveillant  la  procédure.  La  présence  des  échevins  au 
synode  est,  d'ailleurs,  signalée  dans  les  enquêtes  comme  une 
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pratique  établie.  Bientôt  leur  intervention  y  deviendra  pré- 
pondérante :  déjà  les  Gantois  n'admettent  plus  la  réunion  des 
assises  épiscopales  qu'à  de  longs  intervalles,  tous  les  trois 
ans;  bien  plus,  ils  sont  en  voie  d'absorber  Tinstitution  elle- 
même.  Du  Bois  rapporte,  en  effet,  un  document  de  1294  d'où 
il  ressort  que  nul  bourgeois  de  Gand,  quelle  que  fut  sa 
résidence,  ne  pouvait  être  dénoncé  au  synode  que  par  ses 
propres  échevins.  Posséder  la  faculté  de  ne  plus  saisir  le  juge, 
c'était  se  trouver  en  mesure  d'annuler  la  juridiction. 

Un  autre  document  qui,  sans  Du  Bois,  aurait  peut-être 
échappé  à  l'attention,  et  qu'il  a  extrait  des  Analecta  juris 
pontificiii^),  qui  se  publient  à  Rome,  montre,  d'autre  part,  les 
Gantois  s'attaquant  à  la  doctrine  canonique  elle-même  et 
s'attirant  dès  1249  une  lettre  d'Innocent  IV,  pour  s'être 
refusés  à  regarder  les  rapports  intimes  entre  gens  non-mariés 
comme  devant  être  dénoncés  au  synode. 

Le  procès  de  Bruges  s'offre  ainsi  dans  l'étude  de  Du  Bois 
comme  l'une  de  ces  sources  qui  permettent  de  surprendre 
sur  le  vif  les  pensées  et  les  efforts  de  générations  déjà  bien  éloi- 
gnées de  nous  et  d'apprécier  à  la  suite  de  quels  abus  et  par 
quels  remèdes  la  société  civile  a  ressaisi  pied  à  pied  l'exercice 
de  ses  fonctions  propres. 

Si  l'on  se  reporte  à  l'époque  que  l'on  peut  appeler  l'âge 
héroïque  des  communes,  c'est-à-dire  l'époque  où  les  villes 
créent  et  organisent  les  divers  services  qui  doivent  assurer 
l'ordre  public  dans  leur  sein,  on  voit  s'étendre,  comme  par 
l'effet  d'une  loi  naturelle  attribuant  la  fonction  au  plus  apte, 
l'intervention  des  laïques  dans  tous  les  domaines  du  gou- 
vernement et  de  l'administration.  Exclusivement  rempli 
jusqu'alors  par  l'Église,  le  service  de  la  bienfaisance  publique 
se  trouve  à  son  tour  revendiqué  par  les  bourgeois.  Les 
exigences  d'une  bonne  police  commandent,  d'ailleurs,  leur 
intervention;  les  misérables  abondent;  à  l'occasion,  il  faut 
les  recueillir,  ne  fût-ce  que  par  mesure  de  sécurité.  Un 
défaut   d'entente  avec   le   clergé   tend   bientôt   les    rapports; 

(1)  XIX«  série,  p.  11.31. 
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d'autre  part  la  surveillance  de  celui-ci  sur  le  patrimoine  des 
pauvres  s'est  relâchée  et  les  fondations,  fréquemment  détour- 
nées de  leur  destination,  ne  répondent  plus  aux  besoins 
d'une  population  qui  s'accroît  tous  les  jours.  Des  réformes 
s'imposent. 

Les  magistrats  des  communes  dirigent,  dès  lors,  leur  action 
dans  le  sens  où  l'opinion  les  pousse,  réclamant  d'abord  contre 
les  abus  et  instituant  ensuite  leur  propre  contrôle.  En  Flandre, 
dès  le  début  du  treizième  siècle,  leurs  efforts  ont  abouti  :  les 
échevins  des  villes  se  proclament  dans  les  actes  publics  les 
administrateurs  suprêmes  des  établissement  de  bienfaisance  (1) 
et,  distinguant  les  domaines  en  termes  exprès,  se  réservent 
sans  partage  le  temporel  (2).  Au  siècle  suivant,  l'Eglise  s'incli- 
nant  devant  l'évidence  des  aptitudes,  décide  en  concile  (concile 
de  Vienne  de  1311),  qu'en  principe  l'administration  des  hôpi- 
taux sera  confiée  aux  laïques  et  reconnaît  solennellement  ainsi 
la  supériorité  de  leur  gestion. 

Un  recueil  de  documents  réunis  et  annotés  par  Du  Bois  met 
en  lumière  les  résultats  acquis (3).  Toute  l'histoire  d'une 
fondation  s'y  montre  :  l'acte  initial,  la  conception  juridique, 
la  part  de  chacun  des  pouvoirs,  les  actes  d'administration,  les 
conflits  qu'ils  suscitent,  les  démêlés  judiciaires,  les  jugements 
et  les  arrêts. 

Le  caractère  laïque  de  la  fondation  s'accuse  immédiatement  : 
Wenemaer,  un  personnage  important,  bourgeois  de  Gand,  et 
sa  femme  se  présentent  en  1323  devant  les  échevins  de  la 
commune  et  déclarent  donner  aux  pauvres  un  vaste  immeuble 
uu  centre  de  la  ville.  Ils  règlent  l'administration  de  la  maison 
pour  l'avenir  :  à  destination  d'hôpital  pour  indigents,  elle 
sera  administrée  par  deux  tuteurs,  les  parents  mâles  les  plus 
proches  des  fondateurs,  et,  faute  de  parents,  par  les  échevins 
de  Gand.  Les  magistrats  reçoivent  l'acte  en  forme  authentique. 


(1)  o  Quorum  nos  domini  sumus  et  superiores  »  Bruges,  1236. 

(2)  Ypres,  1230.  Gand,  1245. 

(3)  Documents  relatifs  à  l'hospice  St-Laui-ent  de  Gand,  publiés  par  les 
soins  de  la  Commission   administrative  des  Hospices  civils.  Gand,  1867. 


y  insèrent  leur  autorisation  expresse  et  y  apposent  le  sceau 
de  la  ville.  Recevant  l'acte,  ils  attestent  leur  compétence 
ratione  materiœ;  y  insérant  leur  autorisation,  ils  marquent  la 
nécessité  de  celle-ci(U  pour  la  perfection  de  la  disposition 
et  pour  l'efficacité  de  la  dévolution  de  proche  en  proche 
cfu'elle  exprime.  Aussi  les  documents  qui  suivent  font-ils 
ressortir  la  compétence  exclusive  des  échevins  pour  trancher 
les  contestations  que  l'administration  fait  naître;  seuls,  ils 
disposent  comme  administrateurs  et  comme  juges,  l'évèque, 
contrairement  à  la  doctrine  dominante  de  l'époque  (2)  qui, 
de  droit  commun,  investissait  le  chef  diocésain  de  la  garde 
des  biens  aumônes  et  amortis,  n'intervenant  qu'à  titre  de  ses 
pouvoirs  spirituels. 

Le  recueil  formé  par  Du  Bois,  c'est  un  point  à  noter  inci- 
demment, n'offre  pas  un  moindre  intérêt  sous  d'autres  aspects 
juridiques  :  quant  aux  formes  suivies  pour  assurer  à  la  fon- 
dation sa  perpétuité,  les  jurisconsultes  de  l'époque  en  sont 
encore  à  chercher  leur  voie  :  la  tradition  de  l'immeuble 
faisant  l'objet  de  la  disposition  s'opère  entre  les  mains  de 
parents,  parties  à  l'acte,  auxquels  seront  ultérieurement 
substitués  les  plus  proches  ;  la  conception  d'une  donation  faite 
à  la  commune  en  vue  d'un  service  public  à  remplir  par  elle 
n'est  évidemment  point  née.  D'autre  part,  la  succession  des 
documents  met  en  évidence  les  déplorables  conséquences 
d'une  institution  d'administrateurs  spéciaux  :  contestations 
sans  nombre,  divertissement  de  la  dotation  de  l'établissement, 
trafic  de  leurs  fonctions  par  les  parents  appelés,  méconnais- 
sance de  l'intention  des  fondateurs  (3). 

Les  investigations  auxquelles  Du  Bois  s'est  livré  le  con- 
duisent ainsi  à  formuler  ce  principe  sur  lequel  il  est  maintes 
fois  revenu,  à  savoir  que,  selon  le  droit  flamand,  l'autorité 
civile  possédait  sans  partage  le  droit  de  surveiller,  de  diriger 


(Ij  Cf.  l'avis  de  M.  l'avocat  général  de  Paepe  devant  la  Cour  df;  Gand. 
Belgique  judiciaire,  1870,  p.  81. 

(2)  Beaumanoir,  LVI,  5. 

(3)  Voir  Du  Bois,  Belgique  judiciaire,  18(58,  p.  269  et  1869,  p.  1568. 


et  de  réformer,  au  besoin,  les  institutions  de  bienfaisance. 

La  tradition  n'est  pas  particulière  à  la  Flandre  et  peut-être 
ne  s'est-elle  formulée  nulle  part  en  termes  plus  remarquables 
que  dans  une  coutume  qui  mériterait  bien  de  trouver  son 
historien,  la  coutume  d'Anvers,  dont  la  rédaction  date  de  la  fin 
du  seizième  siècle.  Le  principe  y  est  nettement  affirmé (1)  : 
«  la  surveillance,  l'inspection  et  l'administration  des  établis- 
«  sements  de  bienfaisance  appartiennent  aux  bourgmestre  et 
t  échevins  » .  L'article  se  complète  par  des  dispositions  relatives 
aux  béguinages,  dont  la  condition  juridique  a  éveillé  à  diverses 
reprises  l'attention  de  Du  Bois  et  dont  il  a  fort  judicieusement 
marqué  quelques  traits  :  en  toutes  affaires  temporelles,  les 
béguines  sont  soumises  à  la  juridiction  du  magistrat;  les  biens 
des  béguinages  sont  placés  sous  son  autorité;  des  supérieures, 
qu'il  nomme  et  qui  doivent  lui  rendre  compte,  les  administrent, 
pouvant,  s'il  est  nécessaire,  échanger  et  aliéner  avec  son 
autorisation  et  «  sans  décret  de  l'évêque  de  Cambrai  ou  du 
«  doyen  du  lieu.  » 

Les  béguinages  apparaissent  dans  ces  textes  comme  ayant 
suivi  juridiquement  le  sort  des  établissements  de  bienfai- 
sance ;  bien  plus,  et  sans  qu'il  faille  s'arrêter  ici  à  une 
discussion  de  détail,  il  semble  résulter  du  rapprochement  des 
termes  qu'ils  étaient,  en  réalité,  considérés  comme  des  insti- 
tutions charitables. 

L'interprétation  peut  servir  d'appoint  à  une  thèse  que 
Du  Bois  a  toujours  défendue  pour  en  faire  l'application  à  des 
contestations  nées  de  nos  jours,  à  savoir  que,  de  par  leur 
origine,  les  béguinages  étaient,  non  des  corporations  reli- 
gieuses, mais  des  institutions  de  bienfaisance. 

On  sait  que  les  béguinages  se  sont  répandus  dans  tout  le 
pays  à  partir  du  treizième  siècle.  Suivant  une  ingénieuse 
remarque  de  M.  Pirenne,  leur  création  a  été  au  moyen-âge 
une  façon  de  résoudre  la  question  féminine.  Au  début,  les 
béguines  sont  de  pauvres  femmes,  pauperes  beghinœ,  auxquelles 
s'intéressent  les  princes  et  les  communes.  A  Gand,  Du  Bois  l'a 

(1)  Titre  43,  art.  9&-101. 
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fait  voir,  elles  s'établissent,  grâce  à  des  octrois  du  comte  et  des 
échevins,  dans  des  terrains  communaux  marécageux;  elles 
sont  soumises  à  des  prestations  serviles;  leurs  habitations  sont 
misérables;  en  1417,  Diericx,  l'historien  de  Gand,  le  relève,  ce 
sont  encore,  pour  la  plupart,  de  véritables  masures.  Il  semble 
donc  bien  qu'au  début,  l'institution  fut  destinée  à  servir  de 
refuge  aux  femmes  et  filles  pauvres  et  que,  comme  Du  Bois  l'a 
soutenu,  les  béguinages  fussent  alors  des  établissements  chari- 
tables. Ce  que  les  travaux  de  Du  Bois  mettent  surtout  en  relief, 
et  ce  qui  montre  jusqu'où  s'est  étendue  dès  cette  époque  la 
sollicitude  éclairée  des  pouvoirs  civils,  c'est  que  l'institution 
émane,  en  réalité,  de  leur  initiative;  que  fondée  par  eux,  elle 
s'est  trouvée  placée  sous  leur  autorité  et  qu'ainsi  elle  a  reçu  et 
gardé  le  caractère  d'un  établissement  séculier  d'utilité  publique. 

Du  Bois  a  contribué  à  réunir  et  à  mettre  au  jour  des  docu- 
ments originaux  pleins  d'enseignements  à  cet  égard (i).  Ils 
concernent  spécialement  les  béguinages  de  Gand  :  on  peut  y 
suivre  leur  développement  dès  le  treizième  siècle  et  la  série 
des  actes  où  l'on  voit  s'exercer,  dans  leur  succession  ininter- 
rompue, les  pouvoirs  de  direction  et  d'administration  du  comte 
et  de  ses  officiers,  des  échevins  et  du  Conseil  de  Flandre. 

Les  conflits  n'ont  néanmoins  point  manqué.  Réunies  en  com- 
munauté, astreintes  à  une  discipline  intérieure  à  laquelle  le 
souverain  s'était  réservé  de  pourvoir,  les  béguines  étaient, 
d'autre  part,  soumises  à  la  direction  spirituelle  du  clergé. 
Jusqu'à  quel  point  cette  direction  lui  permettait-elle  d'inter- 
venir? Ce  fut  un  point  toujours  en  discussion (2).  Un  de  ces 
conflits  que  Du  Bois  a  signalé '^j  porte  sur  l'institution  de  la 
grande-maîtresse.  Le  fait  se  produit  en  1311.  Le  Comte  de 
Flandre  revendique  sa  prérogative  contre  l'évêque  de  Tournai; 
les  termes  du  document  sont  remarquables,  on  peut  y  retrou- 
ver comme  la  jurisprudence  administrative  de  l'époque  :  «  Les 


(1)  Rapport  sur  les  Béguinages  de  Gand,  1863,  CXX1-.304  p.  V.  Belgique 
judiciaire,  1884,  p.  1391. 

(2)  Voir  à  une  époque  ultérieure  :  Le  procès  entre  la  grande  maîtresse  et 
l'évêque  {Essais  et  Notices,  t.  I,  p.  314). 

(3)  Messager  des  sciences  historiques,  1884. 
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«  béguines  ne  font  point  partie  du  clergé,  elles  sont  laïques; 
«  j*ai  sur  elles  toute  juridiction  temporelle  de  par  une  tradi- 
.  tion  établie;  la  nomination  et  la  destitution  de  la  grande 
«  maîtresse  m'appartiennent.  » 

Un  autre  document,  découvert  par  Du  Bois  dans  les  archives 
du  conseil  de  Flandre,  est  plus  intéressant  encore (i).  Ici  la 
contestation  est  judiciaire.  Le  conflit,  qui  date  de  1388,  porte 
sur  l'octroi  d'une  prébende  accordée  par  le  gouverneur  de  Lille. 
Le  prieur  des  Dominicains  assigne  le  prince  par  procureur 
devant  le  conseil  pour  entendre  dire  que  la  concession  est 
nulle,  le  droit  de  conférer  les  prébenles  appartenant  exclu- 
sivement à  l'ordre  en  vertu  des  pouvoirs  que  lui  a  attribués 
la  comtesse  Marguerite.  La  pièce  reproduit  les  moyens  des 
parties  et  Du  Bois  les  résume  :  les  comtes  de  Flandre  sont 
fondateurs,  le  prince  a  la  garde  de  l'établissement,  donc  il 
dispose  souverainement  au  temporel;  si  le  prieur  a  obtenu 
quelque  concession,  on  ne  peut  l'entendre  qu'au  spirituel;  il 
appartient  d'ailleurs  à  un  ordre  mendiant,  ce  qui  lui  ôte 
toute  capacité  d'administration  en  matière  séculière. 

La  contestation  n'a  point  été  tranchée  par  arrêt;  une  tran- 
saction est  intervenue,  laissant  les  choses  en  l'état,  et  la 
béguine  gardant  sa  prébende.  Les  conclusions  du  prince  n'en 
forment  pas  moins  un  élément  important  de  la  tradition 
gouvernementale.  On  croit  y  voir  poindre  la  doctrine  qu'à  sup- 
poser qu'il  y  eût  concession  au  temporel  par  la  comtesse  de 
Flandre,  il  ne  lui  eût  point  appartenu  de  disposer  de  son 
droit  souverain.  Les  termes  en  lesquels  le  représentant  du 
prince  formule  la  distinction  entre  les  deux  domaines  ne  sont 
pas  moins  dignes  d'attention  :  «  Si  le  prieur  peut  avoir  quelque 
•  droit  au  béguinage,  ce  ne  peut  être  qu'en  affaires  de 
«  conscience   »  (2;.  Généralisée,   c'est  la  théorie   de  l'avenir. 

Pour  anticiper  k  un  autre  point  de  vue,  on  peut  dire  avec 
Du  Bois  (3)  que,  lors  de  la  réunion  de  la  Belgique  à  la  France, 

(l)  Belgique  judiciaire,  18(i8,26S. 

(2j  «  Se  le  dit  prieur  avoit  eu  ou  pooit  avoir  aucun  droict  ou  dict  bégui- 
u  nage,  si  n'estoit,  et  ne  devoit  estre  entendu  que  en  cas  de  concience.  » 
(3)  Essais  et  notices,  1. 1,  p.  123. 
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après  1789,  la  législation  a  moins  été  inspirée  par  ce  qu'étaient 
devenus  les  béguinages  que  par  ce  qu'ils  étaient  à  l'origine. 
Composés  de  femmes  n'appartenant  à  aucun  ordre,  ne  faisant  ni 
vœu  de  désappropriation,  ni  vœux  perpétuels,  soumises  au  for 
séculier  en  matière  temporelle,  les  béguinages  n'ont  point,  en 
réalité,  constitué  des  corporations  religieuses. 

A  former  le  faisceau  de  ses  initiatives,  le  moyen-âge 
dépouille  les  apparences  d'inertie  qu'on  lui  prête  fréquem- 
ment et  prend  le  caractère  d'une  époque  de  transformation 
morale.  Il  n'en  est  point,  parmi  ses  initiatives,  de  plus  souvent 
signalée  que  celle  qu'il  a  prise  à  l'égard  des  établissements  de 
main-morte  pour  borner  leur  faculté  d'acquérir;  on  les  obligea, 
ce  fut  le  moyen  le  plus  généralement  employé,  à  transporter 
dans  l'an  leurs  acquisitions  en  main  laie  :  ils  vendaient  l'im- 
meuble et  gardaient  les  deniers. 

Du  Bois  a  publié  là  dessus  plus  d'une  notice.  On  peut  y 
rattacher  quelques  pages  sur  les  privilèges  des  testaments 
pieux,  qui  méritent  de  retenir  l'attentionCi). 

Les  dispositions  par  testament  se  sont  développées  sous 
l'empire  de  pensées  pieuses  :  pendant  une  longue  durée,  on  ne 
se  préoccupa,  en  testant,  que  de  son  salut.  Le  sort  futur  du 
disposant  se  trouva  ainsi  lié  à  la  validité  de  la  disposition;  ce 
fut  une  impiété  d'en  poursuivre  la  nullité  ;  la  prononcer  fut 
regardé  comme  un  danger  pour  l'âme  des  juges.  La  juridiction 
ecclésiastique  eut  d'abord  compétence  exclusive.  Une  réaction 
s'opère  :  on  teste  dans  des  vues  profanes  ;  les  chartes  qui,  à 
l'origine,  n'autorisent  parfois  que  le  legs  pro  anima,  expriment 
des  réserves  formelles  en  faveur  des  héritiers  du  disposant; 
telle  la  charte  de  Grammont(2),  dont  les  réserves  s'appliquent 
aux  meubles  comme  aux  immeubles.  Les  restrictions  s'accen- 
tuent, à  Tournai  en  1235,  à  Ypres  en  1258.  Les  causes  testa- 
mentaires tendent  à  devenir  mixtes;  la  jurisprudence  laïque 
apporte  son  appoint;  on  s'attaque  aux  interprétations  extensi- 
ves;  les  privilèges  des  legs  pieux  sont  infinis,  on  les  conteste; 


(1)  Essais  el  Notices,  t.  I,  p.  260. 
(3)  Warnkonig,  II,  b.  urk  ,  165. 
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on  refuse  de  laisser  passer  les  causes  pies  avant  les  créanciers 
chirographaires;  la  révocation  pour  survenance  d'enfant  est 
admise;  selon  le  mot  dun  de  nos  canonistes,  on  ne  permet 
plus  que,  par  leur  excès,  les  legs  pieux  touchent  à  l'impiété. 

Du  Bois  prend  les  choses  au  seizième  siècle.  Un  juriscon- 
sulte français,  Tiraqueau,  a  écrit  un  traité  de  privilegiis  piœ 
causœ.  Il  y  expose  une  doctrine  saisissante  :  Tout  legs  fait  à 
une  église,  à  un  étahlissement  du  clergé,  à  un  religieux,  est 
un  legs  pieux;  toute  disposition  de  l'espèce  doit  s'interpréter 
favorablement  :  privilèges  quant  à  la  capacité  du  testateur, 
privilèges  quant  à  la  combinaison  des  testaments  successifs  et 
contradictoires,  il  en  est  de  toute  nature.  Tiraqueau  les  a 
condensés  en  cent  soixante-sept  formules,  qui  permettent 
d'embrasser  rapidement  les  conséquences  que  peuvent  engen- 
drer les  déductions  logiques  d'une  même  pensée.  Du  Bois  en 
note  plusieurs  :  un  testament  inachevé  est  valable  quant  au 
legs  pieux;  il  est  indifférent  qu'il  y  ait  vice  de  forme  ou  lacune 
dans  l'expression  de  la  volonté;  le  textament  peut  se  faire 
même  par  signes;  de  deux  testaments  non  datés,  celui-là  doit 
être  regardé  comme  le  dernier  qui  contient  le  legs  pieux  le 
plus  important;  le  juge  civil  doit  appliquer  le  droit  canonique; 
les  laïques  sont  justiciables  de  l'évêque,  etc.,  etc.  On  soupçonne 
à  travers  la  doctrine  l'intensité  des  controverses,  les  luttes  de 
compétence  et  les  solutions  divergentes  selon  les  juridictions. 

La  jurisprudence  française,  observe  Du  Bois,  fut  loin  d'ac- 
cepter ces  règles.  Toutefois,  ajoute-t-il  avec  raison,  le  legs 
pieux  ne  fut  point  à  beaucoup  près  assimilé  à  tout  autre  legs 
particulier.  Un  arrêt  de  1602  qu'il  cite  et  que  rapporte  Brillon 
décide  que  le  legs  est  dû  quoique  le  testament  soit  nul;  de 
son  côté  Henrys  enseigne  qu'en  cas  de  doute  on  penche  pour 
la  charge  plutôt  que  pour  la  libération. 

On  retrouverait  chez  nous  des  solutions  identiques  :  Wie- 
lant(i),  contemporain  de  Tiraqueau,  autorise  le  vassal  à  disposer 
ad  pios  usm  de  certains  revenus  du  fief  appartenant  légalement 
à  son  successeur,  et  Damhoudere  (2),  en  dépit  de  l'opinion  de 


(1)  Leenrecht,  éd.  de  1771,  p.  398. 

(2)  Refuge  el  gar.  des  pupilles,  p.  50. 
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Bartole  qu'il  cite,  admet  le  prodigue  lui-même  à  léguer  une 
légère  partie  de  son  patrimoine  dans  les  mêmes  vues. 

Du  Bois  trouve  la  preuve  des  progrès  accomplis  dans  l'édit 
perpétuel  de  1611  et  dans  nos  coutumes  homologuées  : 
«  L'édit  perpétuel,  écrit-il,  avait  réglé  la  forme  des  testa- 
«  ments.  Les  testaments  pour  cause  pie,  dit  l'arrêtiste  Goloma, 
«  sont  aussi  bien  compris  en  l'article  12  de  l'édit  perpétuel  que 
«  les  autres  selon  l'interprétation  du  7  octobre  1623...  quant 
«  à  l'indisponibilité  des  biens,  notre  droit  ancien  repoussait 
«  également  tout  privilège  pour  les  legs  pieux.  La  légitime  ou 
«  réserve  coutumière,  qui  limitait  dans  toute  succession  le 
«  droit  de  tester,  était  notre  droit  commun...  Non  seulement 
•^  notre  droit  coutumier  déclarait  indisponible  une  quotité 
«  importante  de  la  succession,  en  Flandre  jusqu'aux  deux 
«  tiers,  sans  trace  aucune  d'exception  favorable  aux  legs 
«  pieux,  mais  par  surcroit  de  précaution  contre  l'enseignement 
«  des  canonistes,  il  était  dit  dans  plusieurs  coutumes  (Roulers, 
«  Alost,  Ypres,  Bergues-St-Winocxj  qu'aucune  exception  ne 
«  pouvait  être  faite  pour  les  legs  ad  pias  causas.  » 

Ce  sont  là  de  ces  échappées,  familières  à  Du  Bois,  qui 
projettent  des  clartés  à  la  fois  sur  les  mœurs  et  sur  la  forma- 
tion du  droit. 

Les  causes  générales  qui,  au  treizième  siècle,  ont  imprimé 
une  direction  nouvelle  aux  esprits,  n'ont  point  manqué 
d'exercer  également  leurs  effets  sur  l'administration  des  biens 
du  culte.  A  se  transporter  dans  le  milieu,  les  conflits  se 
manifestent,  pareils  à  ceux  qu'a  provoqués  le  régime  de  la 
bienfaisance  :  pour  peu,  par  exemple,  que  le  décimateur 
n'affecte  point  à  la  fabrique  la  part  de  dîme  qui  lui  est  desti- 
née, la  communauté,  grevée  d'autant,  réclame  et  intervient; 
l'administration  des  revenus  du  culte  échoit  à  son  tour  ainsi, 
et  comme  par  la  force  des  choses,  à  ceux  qui  ont  intérêt  à. 
surveiller  la  dépense;  la  fonction  revient  à  l'aptitude  éprouvée, 
aux  bourgeois,  aux  marchands;  comme  dit  Fleury  dans  son 
Institution  au  droit  ecclésiastique  :  c  à  de  bons  pères  de 
«  famille,  instruits  des  affaires  et  de  l'économie  et  que  l'on 
«  peut  facilement  obliger  à  rendre  compte.  »  Ici  encore  les 
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vertus  simples  jouent  leur  rôle  et  l'on  rencontre  l'occasion  de 
rendre  hommage  aux  habitudes  d'ordre  et  de  travail  qui  ont 
développé  chez  des  hommes  de  condition  modeste  des  facultés 
d'administration  et  de  gouvernement  qui,  se  communiquant 
de  génération  en  génération,  les  ont  dressés  à  l'exercice  du 
pouvoir. 

Inaugurée  au  moyen-âge  la  tradition  s'affermit;  les  chartes 
la  révèlent  successivement  et  les  coutumes  la  recueillent  pour 
la  formuler  expressément  lors  de  leur  homologation.  Du  Bois 
l'a  relevée  spécialement  dans  la  coutume  du  Franc  de  Bruges 
à  l'occasion  de  différends  qui,  au  dix-septième  siècle,  se  sont 
renouvelés  dans  cette  partie  de  la  Flandre  au  sujet  du  temporel 
du  culte. 

Selon  la  disposition  expresse  de  la  coutume  du  Franc, 
homologuée  en  1619  sous  Albert  et  Isabelle,  lïntendance  des 
biens  temporels  des  églises  appartenait  au  Magistrat,  (i)  Un 
texte  abstrait  ne  permet  guère  de  saisir  la  complexité  des 
situations,  et  la  disposition  ne  laisse  point  soupçonner,  en 
effet,  l'intensité  des  contestations  encore  engagées. 

Le  principe  se  heurtait  d'abord  aux  prétentions  des  patrons  : 
dans  l'ancien  droit  l'édifice  du  culte  était  chose  sacrée,  mais 
une  survivance  remarquable,  qui  avait  pour  origine  la  plus 
commune  la  fondation  des  églises  et  des  chapelles,  avait 
maintenu,  au  profit  des  successeurs  des  fondateurs,  des  préro- 
gatives les  investissant  notamment  du  droit  de  présenter,  lors 
de  la  vacance  de  la  cure,  le  nouveau  titulaire  à  la  nomination 
de  l'évêque.  Elles  leur  attribuaient  de  plus,  entre  autres 
droits,  celui  d'instituer  les  marguilliers  et  de  surveiller  leurs 
comptes. 

Gheldolf,  l'éminent  collaborateur  de  Warnkœnig,  dans  un 
écrit  (2)  que  Du  Bois  a  signalé  et  traduit  en  partie  (3),  a  cité  à 


(1)  Art.  6  beroerende  den  toezicht  van  de  temporele  goedyngen  van  de 
kercken..  die  is  toestaende  die  van  de  wet,  ende  de  rekenynghe  van  de 
administrateurs  van  diere. 

(2)  Ouer  de  onthouding  van  het  behandelen  van  het  wetsontwerp  op  het  tijdelijk 
der  eerediens'.en,  Gent,  1867. 

(3)  Belgique  judiciaire,  1867,  p.  041. 
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ce  sujet  un  texte  topique  qui  exprime  le  droit  commun  de  la 
Flandre  en  la  matière. 

D'importantes  abbayes,  des  chapitres,  des  seigneurs,  des 
membres  du  clergé  étaient  en  possession  de  ce  privilège, 
disposés  à  le  considérer  plutôt  comme  un  droit  privé  que 
comme  l'exercice  d'un  mandat  public. 

Soit  dit  incidemment,  si  la  prérogative  a  eu  pour  effet  de 
limiter  le  libre  choix  du  pouvoir  épiscopal,  elle  a,  en  revanche, 
exercé  l'inflaence  la  plus  fâcheuse  sur  la  condition  matérielle 
du  clergé  séculier,  dont  les  réguliers  ont  trop  fréquemment 
réduit  la  portion  congrue. 

Tout  en  attribuant  au  Magistrat  l'intendance  des  biens  ecclé- 
siastiques, la  coutume  du  Franc  concédait  d'autre  part  un 
droit  d'intervention  à  l'Ordinaire  ;  elle  disposait  en  ces  ter- 
mes (0  :  «  Quand  l'évêque  diocésain  ou  son  vicaire-général 
«  vaquera  à  l'audition  des  comptes  conjointement  avec  les 
«■  députés  de  la  loi,  il  occupera  la  place  qui  revient  à  sa 
«  qualité.  » 

La  disposition  manquait  de  netteté  et,  sous  un  régime  où 
les  compétences  demeuraient  mal  définies, prêtait  aux  conflits. 
Le  texte  marquait  néanmoins  qu'il  était  dans  les  vœux  du 
pouvoir  de  les  prévenir;  car  l'article  ajoutait  :  «  Si  des 
«  difficultés  surviennent  au  sujet  des  comptes,  elles  seront 
«  aplanies  de  commun  accord.  »  Le  dernier  mot,  faute  d'en- 
tente, devait  appartenir  toutefois  au  Magistrat;  la  disposition 
le  déclarait  hautement  en  sa  partie  finale  :  i  et  en  cas  qu'ils 
«  ne  s'accordent  point,  la  connaissance  en  sera  prise  par  la 
«  loi.  » 

Le  décrètement  de  la  coutume  ne  coupe  point  court  aux 
compétitions  :  des  patrons  prétendent  encore  exclure  les 
délégués  du  Magistrat;  l'évêque  réclame  la  préséance  et  une 
part  d'autorité;  le  Conseil  de  Flandre  intervient  à  de  nom- 
breuses reprises;  le  Conseil  privé  est  saisi;  l'autorité  supé- 
rieure est  mise  en  demeure  de  statuer. 

Le  Conseil  de  Flandre  fait  justice  des  résistances  des  patrons 

(1)  Article  6. 
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et  le  Conseil  privé  prononce  :  ce  sont  ses  décisions  et  les 
documents  qui  les  accompagnent  que  Du  Bois  a  publiés  en 
y  ajoutant  ses  commentaires  (l). 

Du  Bois  rappelle  d'abord  que  Merlin  a  signalé,  sans  indiquer 
la  source  où  il  l'avait  puisé,  un  Décret  du  Conseil  privé  datant 
de  1665  qui  se  rapporte  à  ces  conflits  :  les  droits  souverains 
du  prince  y  sont  catégoriquement  affirmés.   Le  Décret   est 
adressé  au  Conseil  de  Flandre,  Gheldolf  a  établi  ce  point,  et 
porte  sur  des  dispositions  prises  par  les  bourgmestre  et  éche- 
vins  du  Franc  :    «  Nous  disons,  déclare  le  Conseil  privé  au 
€  Conseil  de  Flandre,  que  les  biens  des  églises,  hôpitaux, 
•  maladreries,  tables  des  pauvres  et  autres   semblables  ont 
«  toujours  été  sous  notre  pouvoir  souverain  et  juridiction,  et 
«  par  suite  sous  celle  des  juges  laïcs  et  magistrats  des  lieux.  » 
L'évèque  présente  de  nouveau  des  remontrances  en  1680; 
la  suite  que  le  conseil  privé  y  a  donnée  n'était  point  ignorée, 
mais  le  texte  même  des  réclamations  était  inconnu.    En   le 
mettant  au  jour.  Du  Bois,  cette  fois  encore,  fait  apparaître 
le  passé  sous  un  aspect  peu  soupçonné.  Le  document  accuse 
un  état  de  lutte  aigûe  portant  sur  les  principes  et  sur  leur 
application  dans  le  détail.  Non  seulement  il  touche  aux  rap- 
ports que  provoque  la  reddition  des  comptes,  mais  il  révèle 
des  compétitions  sur  maint  autre  point  du  domaine   où  se 
rencontrent  l'Élat  et  l'Église.  La  pièce  ne  peut  être  analysée 
brièvement  :  les  tribunaux  sont  saisis,  la  juridictio»  laïque  et 
la  juridiction  spirituelle:   des  patrons,    il   en  est   qui   sont 
étrangers,  font  acte  d'autorité;  d'autres,  appartenant  au  clergé, 
se  refusent  de  rechef  à  laisser  «  Messieurs  du  Franc  »  prendre 
connaissance  des  comptes;  à  l'occasion  l'excommunication  est 
employée;  finalement,  l'action  continue  du  Conseil  de  Flandre 
réprime  toutes  les  entreprises. 

Le  Conseil  privé  statue  en  1681  :  le  Magistrat  du  Franc 
garde  compétence  en  principe.  Si  les  comptes  font  naître  des 
difficultés  entre  lui  et  l'évèque,  le  Conseil  de  Flandre  disposera. 


(1)  Belgique  judiciaire,  1363,  p.  305;  1878,  p.  33.  Essais  et  notices,  t.   I, 
p.  314. 
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En  attribuant  la  haute  main  au  Conseil  de  Flandre,  le  prince 
assurait  la  respect  de  sa  souveraineté. 

Du  Bois  conclut  :  «  On  restait  dans  les  traditions  du  droit 
i  flamand.  Déjà  par  acte  du  17  juillet  1457,  Philippe  de  Bour- 
«  gogne  avait  déclaré  que  l'administration  des  recettes  des 
«  hôpitaux,  des  fabriques  d'église  et  des  tables  des  pauvres 
«  appartient  au  magistrat.  Sous  Philippe  II  le  concile  de  Trente 
«  n'avait  été  reçu  que  «  sans  préjudice  des  haulteurs,  droitz, 
«  prééminences  et  juridiction  de  sa  majesté  »,  comme  Margue- 
«  rite  de  Parme  l'écrivait  le  24  juillet  1565  au  Conseil  de 
«  Flandre.  Déjà  quelques  jours  auparavant,  elle  avait  écrit  à 
«  l'évêque  de  Gand  que  S.  M.  entendait  qu'on  se  conduisît 
'  comme  il  avait  jusqu'ores  été  fait  et  qu'on  n'entendait  mettre 
'<  à  exécution  le  concile  de  Trente  que  «  selon  la  qualité  et 
X  nature  de  chaque  pays  et  province  à  laquelle  l'exécution 
«  devait  être  accommodée  ».  Aussi  dans  loutes  les  coutumes 
«  homologuées  depuis  cette  époque,  voyons-nous  dominer, 
«  comme  par  le  passé,  le  principe  de  la  surintendance  et  sur- 
«  veillance  attribuées  aux  magistrats  locaux.  » 

Du  Bois  poursuit  ainsi  ses  recherches  et  ses  remarques, 
mettant  les  abus  en  relief  et  posant  des  jalons  qui,  à  travers 
lancien  régime,  mènent  droit  aux  solutions  consacrées  par  le 
régime  nouveau  :  signalant  ici  la  persistance  des  pouvoirs 
épiscopaux  quant  aux  legs  pieux(M;  montrant  ailleurs  TEglise 
et  l'État  dirigeant  les  fondations  vers  de  nouveaux  objets, 
conformément  à  une  tradition  que,  de  nos  jours,  le  pouvoir 
n'a  fait  que  suivre  (-);  ailleurs  encore,  faisant  ressortir  l'auto- 
rité reconnue  au  magistrat  civil  sur  l'enseignement  et  la  police 
du  culte(!^)>  à  telle  autre  page,  reproduisant  une  ordonnance 
de  Charles  de  Lorraine  au  sujet  de  fondations  mal  adminis- 
trées(^),  s'étonnant  incidemment  qu'il  n'en  ait  point  été  question 


(1)  En  1621  notamment.  Delgûiue  judiciaire,  1870,  p.  1104. 

(2)  XVIi«  siècle.  Belgique  judiciaire,  1870,  1099  et  1100. 

(3j  XVII-^  siècle,  Belgique  judiciaire,  1863,  p.  30.5  et  1869,  p.  1335.  XVII" 
et  XVIIP  siècles,  Belgique  judiciaire,  18)0,  p.  801.  Esmia  et  notices^  t  I, 
pp.  283  et  s  ,  358  et  s. 

(4)  Belgique  judicinirc,  1870,  p.  1105. 
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dans  nos  débats  parlementaires  sur  la  bienfaisance  et  ne  se 
l'expliquant  que  «  par  l'ignorance  où  nous  sommes  de  notre 
«  ancien  droit  »;  rappelant  un  autre  jour(l),  à  l'occasion  de  la 
réorganisation  de  l'hôpital  de  la  Byloque  à  Gand,  vers  la  fin  du 
dix-huitième  siècle,  les  conflits  incessants  de  l'abbesse  et  du 
magistrat,  les  interminables  procédures  et  la  décision  définitive 
instituant  la  surveillance  efficace  de  l'État  par  ses  commis- 
saires (2j. 

Du  Bois  a  le  sentiment  profond  de  la  lente  évolution  qui 
s'est  opérée;  il  insiste  sur  la  continuité  de  l'effort,  mais  en 
assignant  à  chaque  génération  la  part  qui  lui  revient  dans 
l'œuvre;  marquant  bien  que  le  droit  ne  s'établit  point  sans 
défaillances,  n'étant  point  de  ceux  qui  estiment  qu'une  fois 
apparue,  une  doctrine  se  développe  avec  une  rigueur  méca- 
nique et  comme  par  un  effet  nécessaire  :  «  Nous  qui  jouissons 
«  aujourd'hui  du  fruit  de  tant  de  labeur,  a-t-il  écrit,  nous 
«  paraissons  parfois  oublier  comment  le  droit  se  forme  et 
«  s'établit;  nous  semblons  croire  que  les  efforts  et  la  lutte  n'y 
«  sont  pour  rien  et  que  le  droit  se  développe  en  quelque 
«  sorte  comme  la  langue  d'une  nation,  sans  qu'on  en  puisse 
«  faire  honneur  à  personne,  ou  comme  les  champignons  qui 
«  se  montrent  dans  nos  prés,  lorsque  la  saison  est  venue.  « 

Considéré  sous  un  autre  aspect,  l'ancien  régime  n'aboutit 
qu'au  plus  lamentable  échec.  Les  forces  créatrices  qui  l'ont  fait 
s'organiser  politiquement  fléchissent,  en  matière  criminelle, 
sous  l'empire  d'un  aveuglement  farouche;  les  sentiments 
d'humanité  sont  mis  hors  la  loi;  la  procédure  compromet  le 
droit,  au  lieu  de  le  sauvegarder;  une  méfiance  persistante  du 
témoignage  livre  successivement  aux  épreuves  judiciaires 
et  à  la  torture  l'innocent  comme  le  coupable;  la  peine,  loin 
d'être  proportionnée  à  l'infraction,  est  appliquée  comme  au 
hasard;  elle  exaspère  sans  rassurer;  une  répression  violente 
entretient  dans  les  mœurs  un  fond  de  rudesse  barbare;  à 
l'époque  même  où  les  communes  déployent  leurs  facultés  de 
gouvernement,  l'on  voit  se  maintenir  plus  d'une  coutume  que 


(1)  Belgique  Judiciaire,  1874,  p.  111. 

(2)  Essais  et  notices,  t.  I,  p.  77. 
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l'on  croirait  détachée  des  usages  grossiers  d'une  société  primi- 
tive. Du  Bois  a  été  le  premier  à  attirer  l'attention  sur  un  texte, 
publié  par  M.  Gilliodts-Van  Severen,  où  se  trouve  résumée  la 
jurisprudence  d'un  centre  important  sur  la  puissance  mari- 
tale (i)  :  la  femme  est  la  créature  et  la  chose  du  mari;  il  n'est 
point  d'excès  qu'il  ne  puisse  impunément  commettre  sur  elle  ; 
il  ne  peut  pas  la  tuer,  mais  il  peut  la  mutiler  sans  vergogne 
et  sans  commettre  de  délit (~). 

Du  Bois  a  montré  ailleurs  les  rues  des  villes  ensanglantées 
par  les  combats  des  corporatiens  rivales  et  des  familles 
ennemies  :  rappelant  l'origine  de  la  fondation  Alyn  à  Gand{3), 
il  a  tracé  l'esquisse  de  l'une  de  ces  guerres  privées  W  qui, 
pareilles  aux  vendettas  corses,  défiaient  les  efforts  de  l'autorité 
publique  au  moyen  âge.  La  cause  occasionnelle  de  l'inimitié 
des  deux  familles,  les  Alyn  et  les  Rym,  remonte  à  1352; 
puis  viennent  les  rencontres  à  main  armée,  la  trêve  imposée 
par  les  échevins  et  jurée  devant  eux;  l'assassinat  d'Henri 
Alyn  et  de  plusieurs  des  siens  dans  une  église  ;  puis  la  fuite 
des  coupables,  leur  mise  hors  la  loi,  la  maison  de  Simon  Rym 
abattue;  dix  ans  après  une  reconciliation  dans  les  formes 
consacrées  par  le  droit,  puis  encore  de  nouvelles  hostilités, 
finalement  apaisées  en  1362,  grâce  à  un  acte  souverain  du 
comte,  moyennant  certaines  mesures  réparatrices  et,  notam- 
ment, l'obligation  pour  les  coupables  de  fonder  un  hospice. 

C'est  en  vain  que  les  siècles  passent,  les  moeurs  et  le  droit 
pénal  continuent  à  violer  le  sentiment  et  la  raison.  Sans  doute 
des  tendances  plus  humaines  se  manifestent,  mais  les  interpré- 
tations favorables  sont  bientôt  écartées.  L'œuvre  de  Du  Bois 
permet  de  marquer  à  cet  égard  des  points  de  repère.  Nous 
voici  d'abord  vers  le  début  du  sièzième  siècle  :  Wielant,  le 


(1)  Belgique  judiciaire, 1S91,  p.  432;  1892,  p.  271. 

(2)  a  Een  man  mag  zyn  wyf  slaen  ende  steken,  upsniden,  splitten  van 
«  beneden  tôt  boven,  ende  warmen  zyn  voeten  in  haer  bloet,  ende  nayse 
«  weder  toe,  zondfr  verbuerte  tegen  den  heere,  up  dat  zoe  levend  •  blyft.  » 
Voir  Coutume  d'Ardenbourg,  publiée  par  M.  Gilliodts-Van  Severen,    p.  1.53. 

(.3)  Essais  et  notices,  t.  1,  p.  17.5. 

(i)  Cf.  Essais  et  notices,  t.  I,  p.  183  :  la  guerre  privée  entre  le  Chevalier 
de  la  Gruthuse  et  .Jehan  de  Molembeke. 
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jurisconsulte  flamand,  s'émeut  d'une  application  de  la  torture 
sans  distinction  ni  mesure  «  à  l'ancienneté  ou  à  la  jeunesse,  à 
«  la  force  ou  à  la  débilité  O  >>  et  il  propose  des  tempéraments  : 
il  indique  quatorze  cas  où,  d'après  lui,  l'aveu  du  patient  est 
sans  force  de  preuve.  La  pratique  peut  s'autoriser  de  l'ensei- 
gnement, la  doctrine  peut  l'accepter,  la  jurisprudence  peut 
l'appliquer;  il  n'en  sera  rien.  Bientôt  Damhoudere,  le  célèbre 
jurisconsulte  dont  les  œuvres  se  répandent  par  l'Europe, 
élaguera  de  sa  pratique  criminelle  les  tempéraments  que 
Wielant  a  suggérés,  et  l'on  pourra  voir  encore,  aux  dernières 
années  du  dix-huitième  siècle,  dans  des  documents  que  Du  Bois 
a  publiés  (2),  le  Conseil  de  Flandre,  invité  à  se  prononcer  sur 
l'abolition  de  la  torture,  déclarer  «  qu'appliquée  à  propos,  elle 
'<  est  non  seulement  utile  en  plusieurs  occasions,  mais  même 
«  nécessaire  dans  d'autres  » . 

L'œuvre  de  Damhoudere,  qui  domine  chez  nous  le  droit 
pénal  jusqu'à  la  fin  de  l'ancien  régime,  porte,  d'ailleurs,  tout 
entière  la  marque  de  cet  esprit  de  réaction.  Du  Bois  a  écrit  là 
dessus  des  pages  remarquables,  où  non  seulement  il  a  dressé 
contre  Damhoudere  un  réquisitoire  accablant  pour  avoir  outra- 
geuse  nent  pillé  Wielant,  mais  où  il  l'a  montré  ne  s'écartant 
du  texte  de  son  devancier  que  pour  défendre  les  préjugés  de 
son  temps  et  arrêter  le  plus  souvent  tout  élan  d'humanité  (^j. 

La  jurisprudence  s'obstine,  d'autre  part,  dans  des  procédés 
d'instruction,  qui,  dès  le  douzième  siècle,  se  sont  trouvés 
proscrits  par  les  chartes  communales.  Au  dix-septième  siècle, 

(1)  Texte  français  de  la  pratique  criminelle  de  Wielant,  Manuscrit  de  la 
bibliothèque  de  Gand  signalé  par  Du  Bois  dans  son  étude  sur  Wielant  et 
Damiioudere.  Un  jeune  érudit,  prématurément  enlevé,  se  proposait  d'éditer 
ce  manuscrit  qui  contient  également  un  texte  français  de  la  pratique  civile 
de  Wielant.  Il  se  trouvera  quelqu'un,  il  faut  Tespérer,  pour  donner  suite 
à  ce  projet. 

(2)  Procès-verbaux  de  la  commission  pour  la  publication  des  anciennes  lois, 
tome  7,  pp.  105  et  115.  Voir  aussi  Belgique  judiciaire,  1860,  p.  987.  Cf.  Essais  et 
notices,  t.  I,  p.  -394. 

(3)  Messager  des  sciences  historiques,  1889.  Essais  et  notices,  p.  199.  Ces  pages 
de  Du  Bois  mériteraient  une  élude  spéciale.  Elles  ne  peuvent  être  que 
spécialement  signalées  ici.  Cf.  encore  sur  Wielant  et  Damhoudere  les 
notices  de  Du  Bois  :  Messager  des  sciences  historiques,  1868  et  1895;  Belgique 
judiciaire,  1889,  p.  1023;  1891,  p.  685;  18%,  p.  46. 


—  21  — 

l'épreuve  par  l'eau  froide  est  encore  en  usage;  on  y  recourt  dans 
les  poursuites  pour  sorcellerie  :  pour  peu  qu'un  malheureux 
surnage  au  lieu  de  couler  à  fond,  sa  culpabilité  est  établie!  En 
1592,  le  roi,  c'est  Philippe  II  lui-même,  s'émeut  de  ces  prati- 
ques qui  dépeuplent  les  villages  et  il  en  écrit  au  Conseil  de 
Flandre.  Il  s'enquiert  si  le  Conseil  ne  pourrait  point  instruire 
désormais  ces  poursuites  et  mettre  un  terme  à  «  cette  forme 
«  de  probation  étrange,  conséqiiemment  par  trop  dangereuse 
«  et  nullement  admissible  «  i^).  Du  Bois  rapporte  la  réponse  du 
Conseil.  L-î  Conseil  s'excuse;  il  est  surchargé  :  «  le  meilleur 
ï  est  de  ne  rien  innover  en  cet  endroit  ».  Ainsi  se  perpétuent 
les  abus  les  plus  révoltants. 

La  terreur  portée  au  paroxysme  est  la  seule  base  dune 
répression  qui  demeure  impuissante.  Du  Bois  a  traduit,  avec 
un  accent  qui  donne  limpression  de  l'original,  des  passages 
des  Beroerlicken  Tijden  de  Waernev^yckC^),  où  l'on  voit,  au 
seizième  siècle,  se  succéder  les  exécutions;  ce  sont  tableaux 
à  fendre  l'âme;  deux  siècles  plus  tard,  les  supplices,  peut-être 
plus  raffmés  encore,  ne  sont  pas  moins  odieux  :  Du  Bois  a 
rapporté  celui  d'Henri  Sartorius,  qui  date  de  1777  (-^^  :  «  traîné 
«  sur  la  claie,  tenaillé  avec  des  pincettes  à  trois  reprises  en 
«  divers  lieux,  les  bras  et  jambes  rompus  avec  une  barre  de 
«  fer,  puis  exposé  sur  la  roue,  le  patient  est  finalement 
«  étranglé...  pour  l'exemple  d'autres  ». 

L'arbitraire  effrayant  du  juge,  sa  faculté  de  prononcer  une 
peine,  la  peine  de  mort  comme  les  autres,  sans  qu'aucun  texte 
l'y  autorise,  l'inégalité  dans  la  répression  selon  la  condition 
des  personnes,  les  influences  dont  elles  disposent  et  les  juri- 
dictions dont  elles  relèvent i4i^  l'enchevêtrement  des  compé- 
tences, la  complication  des  procédures  (5),  les  lenteurs  de  la 


(1)  Messager   des   sciences   historiques,    1850,    p,  374  et  s.    Essais  et  notices, 
t.  I,  p.  2.Ô7. 

(2)  Belgique  judiciaire,    1876,    p.    1071;    1877,    p.    1120.    Essais   et   notices, 
t.  II,  Annexes. 

(3)  Essais  et  notices,  t.  I,  p.   .327.  Cf.  id.,  p   353,  note  2. 

(4)  Du  Bois,  Belgique  judiciaire,  1861,  p.  29.  Essais,  et  notices,  t.  I,  p.  320. 

(5)  Belgique  judiciaire,   1869,  pp.  1517,1583:  les  Brigittines  de  Termonde, 
Essais  et  notices,  t.  I,  p.  269. 
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justice^),  suivies  sur  l'heure  de  l'exécution  de  la  peine (2), 
l'impunité  que  le  droit  d'asile  produit  encore (3);  tous  ces 
traits,  et  tant  d'autres,  Du  Bois  les  indique  et  les  relève,  insis- 
tant et  revenant  à  la  charge,  dénonçant  les  misères  de  ces 
temps,  compatissant  aux  souffrances  et  faisant  toucher  les 
plaies,  stigmatisant  les  pratiques  et  à  l'occasion  les  hommes, 
montrant  que  les  maux  sont  sans  remède  et  faisant  ressortir, 
par  le  spectacle  d'un  infructueux  labeur  de  huit  siècles, 
l'inéluctable  nécessité  d'un  ordre  nouveau  et  la  puissance 
créatrice  de  la  Constituante. 

Faut-il  le  répéter.  Du  Bois  était  de  ceux  qui  étudient  le 
passé,  non  dans  un  esprit  servile,  mais  pour  y  saisir  la  pensée 
en  action  et  assister  à  la  formation  du  droit.  Aucun  sujet  ne  lui 
paraissait  plus  propre  à  fournir  des  vues  d'ensemble  à  cet 
égard  que  l'histoire  d'un  de  nos  grands  corps  judiciaires.  Celle 
du  Conseil  de  Flandre  avait  sollicité  son  attention  d'une  façon 
particulière.  Ne  cessant  de  fouiller  ses  archives,  il  y  multi- 
pliait les  découvertes,  et  l'on  aurait  pu  croire  qu'il  se  proposait 
d'en  présenter  un  jour  la  synthèse.  Une  réflexion  qu'il  emprun- 
tait en  1874(4)  au  jurisconsulte  Favret  l'avait  donné  à  penser 
à  ceux  qui  connaissaient  ses  préférences  :  ;«  Il  est  sans  doute 
«  bien  séant  et  raisonnable  que  ceux  qui  ont  vieilli  dans 
«  quelque  honorable  profession  travaillent  à  mettre  par  écrit 
«  dans  un  âge  un  peu  mûr  des  choses  qui  puissent  x>rofiter  au 
«  public.  C'est  ainsi  que  les  plus  sages  ont  partagé  le  cours 
«  de  leurs  années,  donnant  au  public  le  fruit  de  la  maturité 
"  de  leur  arrière-saison  ».  La  mort  l'a  frappé  à  l'heure  où 
peut-être  il  allait  mettre  la  main  à  l'œuvre.  Assurément  nul 
mieux  que  lui  n'était  fait  pour  nous  donner  cette  histoire  ; 
il  aurait  appliqué  à  cette  tâche  des  facultés  sans  lesquelles  les 
travaux  sur  l'histoire  du  droit  sont  exposés  à  trahir  la  réalité, 


(1)  Belgique  judiciaire,  1899,  p.  574  :    Une  question  d'état  au  Conseil  de 
Flandre. 

(2)  Belgique  judiciaire,  1871,  p.  688;  1895,  p.  639  :  Procès  de  Duquesnoy. 

(3)  Cf.   son  intéressant  article  sur   l'histoire  de  la  Justice  Criminelle 
d'Albéric  AUard.  Essais  et  notices,  t.  I,  p.  244  et  s. 

(4)  Belgique  judiciaire,  1874,  p.  1182. 
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ses  facultés  de  jurisconsulte  et  de  praticien.  Sous  l'ancien 
régime,  comme  de  nos  jours  encore  chez  les  peuples  anglo- 
saxons,  le  droit  se  formule,  pour  sa  plus  grande  part,  dans  les 
décisions  de  justice;  c'est  là  surtout,  à  moins  de  courir  le 
risque  des  plus  fâcheuses  méprises,  qu'il  faut  le  rechercher, 
dans  les  interprétations  qu'il  a  reçues  du  temps  et  des  mœurs  ; 
c'est  là  que  Du  Bois  s'attachait  à  le  retrouver. 

L'étendue  des  attributions  des  conseils,  à  la  fois  judiciaires, 
politiques  et  administratives,  redoublait  l'intérêt  que  suscitait 
en  lui  l'étude  de  leur  jurisprudence  :  «  Dans  ce  qui  survit  des 
«  archives  du  Conseil  de  Flandre,  a-t-il  écrit,  la  collection 
«  des  rescriptions  ou  consultes  touche  à  toutes  les  matières  si 
«  diverses  dont  le  conseil  pouvait  être  saisi  par  le  souverain. 
«  Pour  le  droit  public,  l'administration  et  le  droit  civil, 
«  l'examen  des  projets  d'ordonnance,  cette  collection  est  d'un 
«  prix  inestimable  »  (i). 

De  pareilles  indications  font  entrevoir  avec  quelle  ampleur 
il  aurait  mis  les  précieux  documents  en  œuvre.  Il  a  dû  se 
borner  à  faire  un  triage  et  à  répandre  ses  impressions  au  sujet 
du  Conseil  et  de  ses  travaux. 

A  plus  d'une  reprise  il  est  revenu  notamment  sur  la 
décadence  que  trahissent  à  la  fois  au  dix-huitième  siècle  les 
œuvres  et  les  hommes,  la  magistrature  comme  le  barreau, 
«  qui  de  tout  temps  se  tiennent  intimement  »  ;  les  œuvres  ont 
moins  de  vigueur,  de  netteté,  de  correction  2);  les  mémoires 
fournis  en  justice  sont  d'une  langue  bâtarde,  où  le  français,  le 
flamand  et  le  latin  se  mêlent  confusément(3);  les  caractères 
ont  moins  d'énergie  et  d'élévation.  Certains  hommes  du 
dix-septième  siècle  ont,  en  revanche,  un  remarquable  relief  : 
tel  le   procureur  général  Van  SteenbergheH),   d'une  culture 


(1)  Essais  et  notices,  t.  I,  p.  333. 

(2)  Messager  des  sciences  historiques,  1869,'  p.  245- 

(3)  Cf.  Belgique  judiciaire,  1897,  p.  1231  :  Une  histoire  manuscrite  du 
Conseil  de  Flandre. 

(4)  D'après  une  note  que  m'a  fournie  M.  Cattoir,  de  Bruxelles,  Adolphe 
Du  Bois,  avait  des  liens  de  famille  avec  le  procureur  général  Van  Steen- 
berghe.  Sa  mère,  Henriette  Bcyens  était  la  petite  fille  de  Suzanne  Van 
Steenberghe  dont  le  grand  père  était  le  savant  juriste,  ami  de  l'Evêque 


étendue,  savant  juriste,  et,  à  l'égal  de  Tévêque  Triest,  son 
ami,  grand  amateur  d'art,  formant  un  recueil  de  documents 
rares  et  réunissant  la  collection  d'estampes  la  plus  riche  que 
possédât  un  particulier. 

Pris  en  leur  ensemble,  les  hommes  du  dix-septième  siècle 
remportent,  d'ailleurs,  à  tous  égards  :  «  Ils  ont  encore  de 
'■  la  vigueur  dans  la  pensée  comme  dans  l'expression;  ils 
«  prennent  fréquemment  la  défense  de  l'autorité  civile  contre 
«  le  clergé;  ils  sont  les  conseillers  éclairés  du  gouvernement 
«  dans  les  projets  de  réforme,  tandis  que,  sous  Joseph  II,  les 
«  magistrats  combattent  les  propositions  les  mieux  justifiées 
«  et  prennent  la  défense  de  toutes  les  institutions  qui 
«  tombent  >>  (i'. 

Faute  d'une  séparation  bien  entendue  des  pouvoirs,  le 
Conseil,  par  la  multiplicité  de  ses  attributions,  ne  tarde  pas  à 
se  trouver  devant  l'encombrement  de  ses  rôles.  Au  seizième 
siècle  déjà  les  magistrats  ne  suffisent  plus  à  la  tâche;  au 
dix-septième,  on  leur  propose  de  conlier  à  un  collège  d'avocats 
les  fonctions  de  conseillers  intérimaires,  ils  s'y  opposent.  En 
1667,  il  y  a  un  arriéré  de  plus  de  vingt  mille  affaires;  on 
n'obtient  plus  justice  !  C'est  l'un  des  fléaux  de  l'ancien  régime. 
Déjà  au  seizième  siècle  ^),  Charles  Quint  en  dénonçait  haute- 
ment l'existence  dans  les  tribunaux  ecclésiastiques.  Un 
mémoire  que  Du  Bois  recommande  aux  laiidatores  temporis  acti, 
montre  un  habitant  de  Tournai  en  instance  au  civil  devant  la 
chambre  échevinale,  puis,  en  appel,  devant  les  prévôts  de 
la  ville,  puis  encore  devant  le  Conseil  de  Flandre  :  «  après  quoi 
«  on  le  traîne  à  Malines,  où,  après  avoir  gagné  son  procès,  il 
"  est  dans  le  cas  de  subir  une  revision  ».  «  La  vie  d'un  homme, 
«  ajoute  le  document,  suffit  à  peine  pour  pouvoir  finir  un 
«  pareil  procès  » .  On  songe  au  mot  de  Montesquieu  :  «  C'est  un 
«  état  que  d'être  plaideur;  on  porte  ce  titre  jusqu'à  son  dernier 

Triest.  Du  Bois  n'y  faisait  guère  allusion,  mais  il  possédait  dans  son 
cabinet  un  trèsheau  portrait  gravé  de  Van  Steenberghe.  (0.  K.) 

(I)  Belgique  judiciaire,  1860,  p.  987;  1^64,  p.  118. 

(3)  V.  sur  la  justice  au  seizième  siècle  une  page  de  Van  Waernewyck, 
traduite  par  Du  Bois,  Belgique  judiciaire,  1874,  p.  271.  Essais  et  notices,  t.  II, 
Annexes. 


«  âge;  il  va  à  la  postérité,  il  passe  de  neveux  en  neveux 
«  jusqu'à  la  fin  d'une  malheureuse  famille.  > 

Les  travaux  de  Du  Bois,  ce  n'est  point  s'aventurer  que  le 
dire,  ont  véritablement  une  simplicité  qui  charme;  on  sent,  à 
le  suivre,  que  non  seulement  il  a  soif  de  connaître,  mais  qu'il 
se  complaît  dans  la  recherche;  sans  doute  il  a  hâte  de  découvrir 
cette  réalité  que  les  documents  récèlent,  mais,  on  le  devine, 
la  saveur  d'un  terme  ancien,  la  vigueur  d'une  formule, 
l'expression  de  la  pensée  dans  sa  forme  changeante  le  cap- 
tivent tour  à  tour.  Les  textes  s'offrent  à  lui  comme  contenant 
une  part  de  la  vie  d'autrefois,  et  la  satisfaction  qu'ils  lui 
procurent  contribue,  en  le  retenant,  à  les  lui  faire  mieux 
entendre.  Très  sensible  aux  formes  historiques  des  termes,  il 
note  également  celles-ci  à  mesure.  On  peut  en  juger  par  les 
communications  qu'il  a  faites  à  Littré  pour  son  dictionnaire; 
fréquemment  sa  marque  s'y  révèle.  Voici,  par  exemple,  au 
supplément,  le  mot  refourbir,  qui,  au  treizième  siècle,  a  le  sens 
de  nettoyer,  curer;  Littré  indique  la  source  où  il  a  puisé  : 
«  le  Recueil  des  lois  et  arrêtés  concernant  Tadministration 
«  des  eaux  de  la  Flandre-Orientale  »  et  il  rapporte  le  texte  : 
*  l'église  de  S'-Bavon  pora  rejeter  et  refourbir  la  Viese  Lys  ». 
Aucun  doute  n'est  possible;  évidemment  le  renseignement  lui 
vient  de  Du  Bois. 

Littré  nomme  expressément  ailleurs  son  correspondant 
habituel  :  ainsi  au  mot  Polder,  encore  au  supplément,  il  com- 
plète la  diûnition  qu'il  a  donnée,  en  reproduisant  une  disposi- 
tion d'un  décret  de  l'an  XIII  que,  déclare-t-il.  Du  Bois  lui  a 
signalée  (1). 

Du  Bois  a  non  seulement  contribué  ainsi  à  attirer  l'attention 
sur  nos  sources  de  langue  française,  mais  il  lui  est  arrivé  de 
trouver  dans  nos  documents  matière  à  contester  les  formes 
acceptées  par  le  maître  :  faut-il  écrire,  dans  le  sens  de  resti- 
tuer, refondre  ou  refonder?  La  refusion   des  dépens    est   un 


(1)  Voir  également  au  mot  calamiteux.  Du  Bois  était  un  des  rares  juris- 
consultes ayant  une  connaissance  approfondie  de  la  législation  sur  les 
polders,  législation  dont  l'intelligence  exige  couramment  le  retour  aux 
origines  :  Belgique  judiciaire,  1870,  p.  2.j5;  1874,  p.  1038. 
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terme  de  pratique  qui  n'est  point  hors  d'usage.  Littré,  comme 
l'Académie,  écrit  :  refonder.  Du  Bois  signale  les  précédents, 
déclare  qu'il  faut  dire  refondre  et  couronne  sa  démonstration 
par  l'extrait  d'une  ordonnance  de  Philippe  le  Bon,  qui  porte 
formellement  la  leçon  :  «  bailler  caution  de  refondre  et  payer 
tous  despens  tant  de  juge  que  de  partie (1)  ». 

Engagé  de  bonne  heure  dans  ces  travaux  d'érudition,  il  a 
conté  l'une  de  ses  premières  visites  au  dépôt  des  archives  du 
(lonseil  de  Flandre;  il  y  était  mené  par  Gheldolf  dont  ses 
goûts  le  rapprochaient.  Le  dépôt  se  trouvait  dans  l'état  le  plus 
déplorable  :  «  Des  registres  du  quinzième  ou  du  seizième 
»  siècle  avaient  moisi  ou  séché,  un  jeune  enfant  du  concierge 
"  fouillait  dans  les  parchemins  et  choisissait    celui    qui   lui 

paraissait  le  meilleur  pour  son  tambour  »  (2).  C'était  il  y  a 
plus  de  cinquante  ans,  vers  l'époque  où  Defacqz  signalait 
instamment  la  nécessité  de  recueillir  nos  anciens  textes  juri- 
diques et  où  fut  instituée  la  commission  gouvernementale 
chargée  de  les  publier.  Du  Bois  devint  membre  de  cette 
commission  en  1875.  La  tâche  qui  lui  était  dévolue  convenait 
à  ses  aptitudes  comme  à  sa  modestie.  Les  travaux  auxquels  il 
allait  concourir  passent,  en  effet,  facilement  inaperçus;  un 
historien  en  fournissait  la  preuve  vers  cette  époque  même  : 
"  Il  serait  assez  curieux  de  savoir,  écrivait-il,  ce  que  cette 
«  commission  a  fait  depuis  vingt-cinq  ans  »;  cependant,  dès 
lors,  les  textes  édités  par  lesLeclercq,les  Gheldolf,  les  Raikem, 
les  Polain,  les  de  Longé  et  les  Grandgagnage  avaient  trouvé  à 
l'étranger  le  plus  houorable  accueil  et  fourni  aux  historiens 
du  droit  de  précieux  documents.  Du  Bois  a  eu  plus  tard  la 
satisfaction  de  constater  que  les  matériaux  qu'il  avait  disposés 
à  pied  d'œuvre  n'étaient  point  sans  avoir  rendu  de  réels 
services  aux  travailleurs. 


(1)  Belgique  judiciaire.  1878,  p.  1407.  V.  également  ses  notes  sur  les  mots  : 
sugiller,  plagiat,  etc.  Belgique  judiciaire,  1878,  p.  36;  1880,  p.  912:  1883,  p.  174; 
sur  Vergier  f't  Pommeraie,  Revue  d'horticulture  belge  et  étrangère,  t.  XXIII, 
p.  119,  et  de  même  sur  certains  termes  flamands  :  beryden,  beryders,  etc. 
Belgique  judiciaire,  1878,  p.  33. 

(2)  Essais  et  notices,  t.  I.  p.  331. 
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Gand,  la  grande  commune,  a  une  physionomie  nettement 
tranchée  dans  l'histoire  de  la  Flandre  :  elle  donne  l'impression 
de  la  force;  elle  a  l'impatience  de  toute  sujétion,  une  sorte  de 
j^énie  indomptable.  Sa  constitution  politique  a  de  brusques 
sursauts,  elle  emprunte  tour  à  tour  les  formes  de  l'oligarchie, 
de  la  dictature,  de  la  démocratie.  Si  l'on  ajoute  l'obstination 
dans  les  desseins,  une  population  dont  la  densité  se  maintient, 
une  importance  industrielle  qui  multiplie  et  renouvelle  les 
ressources,  une  vitalité  qui  défie  les  échecs,  l'on  entrevoit 
l'intérêt  qui  s'attache  à  la  restitution,  en  son  authenticité,  du 
droit  qu'a  développé  cette  forte  race  (^). 

Gheldolf  avait  publié  la  coutume  homologuée  et  des  textes 
constituant  ses  origines  C-^);  Du  Bois  fut  chargé  de  continuer 
l'œuvre  en  collaboration  avec  De  Hondt,  autre  homme  de 
mérite,  trop  tôt  disparu  lui  aussi. 

Les  documents  qu'ils  ont  réunis  forment  un  volume  d'environ 
750  pages  (3)  :  chartes  et  privilèges,  également  destinés  à  éclai- 
rer les  origines,  placcards  et  lettres  du  prince,  tout  au  moins 
rappelés,  traités  et  interprétations  souveraines,  actes  de  toute 
nature,  judiciaires  et  administratifs,  mesures  d'ordre  écono- 
mique, jugements,  sentences  et  arrêts,  tous  ces  textes,  inédits 
pour  une  part,  se  succèdent  en  leur  ordre  chronologique,  pour 
se  trouver  finalement  analysés  par  le  menu  dans  une  table 
qui  permet  de  retrouver  aisément  les  détails  et  qui,  sur  les 
points  essentiels,  facilite  les  vues  d'ensemble. 


(1)  D'une  façon  générale.  Du  Bois  estimait  que,  notre  ancien  droit  ayant 
sa  valeur  propre,  nous  devions  pui  ser  davantage  dans  notre  fonds  :  «  trop 
«■  d'attention  est  d'ordinaire  donner^  à  la  France,  a-t-il  écrit,  trop  peu  à  notre 
«  ancien  droit  dans  les  livres  de  jurisprudence  publiés  en  Belgique.  Il  y  a 
"  deux  siècles  que  Knobbaert  écrivait  judicieusement.  Ad  jus  civile  Ganden- 
»  sium,  p.  208  :  nunc  ut  vestes,  ita  propemodum  leges  a  Gallia  accipimus, 
"  aut  acceptas  a  principibus  nostris  ad  Gallorum  normam  redigimus,  ut  non 
«  inepte  quidam  Belgas  vocet  Gallorum  simias.  Quod  ut  Gallis  pulchrum, 
«  ita  Belgarum  glorise  quam  maxime  contrarium  est.  Et  merito  ponderanda 
<■  est  scriptoris  non  ignobilis  sententia,  dicentis  :  facile  imperium  Gallorum 
<■  suscipitit,  cui  leg^s  et  vivendi  eorum  mos  tantae  admirationi  est.  »  Mess, 
se.  h.,  1869,  p.  245. 

(2)  Coutume  de  la  ville  de  Oand.  Bruxelles,  1868,  in-4». 

(3)  Bruxelles,  1887,  in-4'. 
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Excellent  instrument,  de  travail,  cet  index  peut  servir  de 
modèle  :  l'habile  aménagement  des  divisions  y  contribue  à 
éclairer  l'inlinie  variété  des  objets  :  pour  n'indiquer  que 
quelques  points,  on  voit,  par  exemple  au  mot  échevins,  se 
dessiner  en  leurs  grandes  lignes  les  attributions  si  complexes 
de  l'échevinage;  sous  les  mots  :  procédure  en  matière  mobilière, 
on  a  la  vision,  tant  la  suite  des  formalités  est  nettement 
indiquée,  du  procès  civil  dans  l'état  où  il  s'est  fixé;  au  mot  : 
succession^  on  trouve  notées,  à  la  fois,  la  faculté  de  renoncia- 
tion que  la  coutume  consacre  en  principe  et  la  disposition 
qui,  au  décès  de  l'un  des  époux,  fait  éventuellement  du  sur- 
vivant un  héritier  nécessaire. 

On  apercevrait  plus  d'un  trait,  pareil  à  ce  dernier,  donnant 
à  l'évolution  juridique  de  la  commune  sa  marque  originale  : 
le  dessin  particulier  de  sa  constitution  politique  avant  1540 
pourrait  se  découvrir  notamment  dans  l'acte  même  qui  l'a 
abolie,  la  Concession  Caroline,  l'un  des  documents  les  plus 
importants  du  volume  :  les  formes  anciennes  s'y  retrouvent 
encore,  suffisamment  apparentes,  mais,  si  l'on  peut  diie, 
comme  ensevelies. 

Et  tout  d'abord  l'échevinage.  Trait  distinctif  et  qui,  à  cer- 
tains égards,  peut  rendre  compte  des  destinées  de  la  commune, 
l'élection  des  échevins  jusqu'en  1540  échappe  le  plus  souvent 
en  fait  à  l'action  du  prince  :  de  là  une  magistrature  animée 
d'un  même  esprit,  la  suite  dans  la  politique,  les  ambitions 
grandissantes;  de  là  encore  les  résistances  à  l'exercice  par  le 
prince  de  ses  attributs  souverains,  de  là  enfin  le  particularisme 
qui  s'entretient  et  qui,  sous  la  poussée  de  ces  influences 
historiques,  coniiuit  la  commune  au  refus  de  l'aide  et  à 
l'insurrection. 

En  son  premier  article,  et  comme  pour  s'en  prendre  à  la  clef 
de  voûte,  la  Concession  de  Gharles-Quint  déclare  que  dorénavant 
l'échevinage  sera  renouvelé  par  l'Empereur  et  qu'il  ne  se  fera 
plus  d'élection.  Elle  transforme  après  cela  les  institutions 
comme  elle  supprime  les  prérogatives  :  tous  les  pouvoirs  sont 
rattachés  au  centre;  aucun  statut  ne  se  fera  sans  l'agrément 
du  souverain;  les  tribunaux  locaux  relèveront  plus  étroite- 
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ment  du  Conseil  de  Flandre;  l'autorité  seigneuriale  de  la 
commune  sur  son  district  est  anéantie;  les  collaces  sont 
remplacées  par  une  assemblée  restreinte  composée  au  gré  du 
prince;  la  commune  fait  place  en  réalité  à  la  ville,  élément 
intégrant  et  subordonné  d'un  Etat  qui  se  centralise. 

En  vigueur  jusqu'à  la  tin  de  l'ancien  régime,  la  Caroline 
subit  quelques  moditications  de  détail  sous  Charles  VI.  Le 
recueil  reproduit  l'ordonnance  de  1734  qui  les  a  introduites, 
pour  s'achever,  ou  à  peu  près,  sur  un  document  d'une  phraséo- 
logie qui  aura  fait  sourire  les  éditeurs  du  volume,  le  décret 
du  8  mars  1793  par  lequel  la  Convention,  devant  le  vœu  du 
peuple  gantois  impatient  de  devenir  français,  prononce  à 
l'unanimité  la  réunion  de  la  ville  à  la  France  I 

Des  notes  de  tout  genre,  sur  les  leçons  adoptées,  sur  les 
coutumes  et  la  législation,  des  Indications  bibliographiques  et 
pratiques,  une  série  d'aperçus,  ajoutent,  en  traits  rapides, 
à  l'intérêt  et  à  l' utilité  des  documents,  faisant  fréquemment 
entendre,  selon  la  manière  de  Du  Bois,  plus  qu'ils  ne  semblent 
dire,  et  rattachant,  à  l'aide  de  rapprochements  souvent  ingé- 
nieux et  piquants  le  droit  ancien  au  droit  moderne  (l). 

Un  jurisconsulte  éminent,  Henrion  de  Pansey,  ne  cessait  de 
le  répéter  :  il  faut  puiser  aux  sources.  Toujours  en  quête  de 
découvertes  et  suivant  sa  propre  voie.  Du  Bois  démontrait 
par  le  fait  l'utilité  pratique  de  la  méthode.  Sans  compter  les 
revendications  auxquelles  a  donné  lieu  la  fondation  Wenemaer, 
les  contestations  qui  ont  surgi  relativement  à  la  propriété  de 
l'Heirnisse  en  offrent  un  remarquable  exemple. 

Le  nom  d'Heirnisse  appartenait  à  une  certaine  étendue  de 
prairies  situées  dans  la  banlieue  de  Gand  le  long  de  l'Escaut. 
A  l'époque  où  les  contestations  se  produisirent,  vers  1868,  on 


(1)  Là  ne  s'est  point  arrêté  le  concours  de  Du  Bois  aux  travaux  de  la 
commission  gouvernementale;  les  bulletins  qu'elle  publie  en  témoignent  ; 
personne  en  Belgique,  peut-on  dire,  n'a  suivi  l'œuvre  de  cette  commission 
avec  plus  de  sympathie  effective  :  il  n'est  aucune  de  ses  publications,  en 
effet,  coutnmis  ou  ordonnances,  que,  toujours  attentif,  Du  Bois  n'ait 
aussitôt  signalée  avec  qurlques  romarqnes  instructives.  —  Voir  les  tables 
des  tomes  VI  et  VII  des  Bulletins  de  la  Cummissinn  et  les  tables  annuelles 
de  la  nelgiijue  judiciaire  et  du  Jimsnger  de:  sciences  historiques. 
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constata  une  survivance  singulière  :  les  descendants  des 
anciens  usagers  y  avaient  conservé  une  jouissance  indivise  et 
collective.  La  chose  fut  expliquée  :  ces  prairies  avaient 
dépendu  d'une  communauté  d'habitants,  la  ville  de  St-Bavon, 
supprimée  en  1578;  l'usage  des  prairies,  réservé  primitivement 
aux  Vrije  Bavenaers,  s'était  perpétué  au  profit  de  leurs  descen- 
dants ou  de  tiers  investis  par  eux. 

Une  note  de  Du  Bois  remontant  à  l'époque  du  procès  expose 
la  situation (1)  :  ses  recherches  avaient  fait  découvrir  les 
anciens  règlements  de  l'Heirnisse  (2),  son  initiative  et  ses 
lumières  avaient  reconstitué  la  réalité  juridique. 

Ainsi  remises  en  relief,  les  destinées  de  l'Heirnisse  ont 
fourni  des  éléments  importants  à  l'histoire  des  formes  de  la 
propriété.  Emile  de  Laveleye,  à  qui  l'amitié  de  Du  Bois  était 
chère,  et  M.  Paul  Errera  les  ont  utilisés,  l'un  et  l'autre,  dans 
leurs  remarquables  travaux. 

Des  observations  que  Du  Bois  a  semées  dans  une  notice  (•"') 
sur  le  cartulaire  de  l'abbaye  de  St-Pierre,  publié  par 
VanLokeren,  ne  sont  pas  non  plus  sans  intérêt  pour  l'histoire 
juridique  de  la  Flandre.  On  peut  y  noter  des  indications  au 
sujet  de  la  condition  des  personnes  et  des  terres  au  moyen 
âge,  notamment  au  sujet  des  tributaires,  des  modes  de  culture, 
des  charges  d'exploitation.  Du  Bois,  on  ne  l'ignore  pas,  aimait 
la  campagne  et  s'entendait  aux  choses  de  la  vie  rurale;  on 
l'apercevrait,  du  reste,  dans  les  points  qu'il  relève  :  dans  telle 
seigneurie,  celle  de  Pieté  (•!;,  on  ne  peut  vendre  les  grains 
qu'en  employant  la  mesure  de  Gand;  au  pays  d'Axel,  on 
recourt  à  l'arpent  de  Gand,  le  gemet,  qui  y  est  encore  en 
usage;  les  remarques  se  succèdent  trahissant,  à  l'occasion, 
l'observation  personnelle  et  directe. 

D'autres   constatations   révèlent  le  juriste   à  qui  le  droit 

(1)  Be'gique  judiciaire,  1869,  pp.  755-761.  Messager  des  sciences  historiqves,Tp. 111 . 

(2)  Ces  règlements  ont  été  publiés  par  ses  soins  :  Reylementen  der  Heirnisse, 
1589-1789.  Gent,  Annoot-Braeckman.  On  les  trouve  reproduits  et  interprétés 
par  M.  Errera,  Les  ilasuirs,  p.  319  et  preuves,  p.  218. 

l3)  Belgique  judiciaire,  1869,  p.  831. 

(4)  Au  sujet  de  la  seigneurie  de  Pieté,  relevant  de  l'abbaye  de  St-Pierre, 
Voir  Du  Bois,  Messager  der  sciences  historiques,  1893, 
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romain  est  demeuré  familier  :  les  keures  de  Saffelaere,  de 
Pieté,  d'autres  encore  datant  du  treizième  siècle,  «  celles 
t  notamment  promulguées  par  l'abbaye  dans  sa  seigneurie  de 
«  l'Artois  laissent  entrevoir  que  l'emploi  du  droit  romain 
«  n'était  point  tombé  en  désuétude,  quoique  le  droit  germa- 
«  nique  fût  prédominant  » . 

La  remarque  a  son  importance  quand  on  songe  à  la  résistance 
que  l'introduction  du  droit  romain  rencontrait  alors  dans  les 
communes;  elle  indique,  d'ailleurs,  par  quelles  voies  cette 
introduction  s'est  opérée  et  dans  quelle  large  mesure  le  droit 
canonique  y  a  aidé. 

Du  Bois  se  plaisait  à  démêler  ces  influences  diverses  et  à 
faire  ressortir  à  quel  degré  la  connaissance  du  droit  romain 
et  du  droit  canonique  importe  à  l'intelligence  de  notre  ancien 
droit. 

Toute  œuvre  à  laquelle  lesprit  de  l'homme  a  réussi  à 
donner  de  la  durée  lui  paraissait  digne  de  méditation.  Pénétré 
de  la  valeur  scientifique  du  droit  romain,  il  déplorait,  d'autre 
part,  l'injuste  abandon  dans  lequel  se  trouve  reléguée,  chez 
nous  du  moins,  l'étude  du  droit  canonique d).  Le  beau  livre  de 
M.  Duvivier  sur  la  querelle  des  d'Avesnes  et  des  Dampierre, 
en  lui  fournissant  l'occasion  de  rapprocher  de  la  législation 
ecclésiastique  les  dispositions  du  Gode  civil  sur  la  légitimation, 
le  mariage,  ses  nullités  et  ses  effets (-),  lui  a  permis  de  démon- 
trer l'utilité  de  ces  confrontations  et  de  s'expliquer  sur  un 
sujet  dont,  grâce  à  ses  indications,  Laurent  avait  déjà  apprécié 
l'intérêt  juridique  dans  l'un  de  ses  ouvrages(3). 

Du  Bois  ne  s'est  point  prononcé  de  façon  expresse  sur 
l'influence  qu'a  exercée  le  droit  romain  sur  le  développement 
de  notre  droit  privé;  son  sentiment  se  laisse  néanmoins  très 
distinctement  apercevoir.  On  peut  noter  à  cet  égard  la  compa- 
raison, imprévue  mais  topique,  qu'il  a  faite  entre  l'état  de  nos 


(1)  Belgique  judiciaire,  1870,  p.  1099. 

(2)  Essais  el  noticen,  t.  I,  p.  164. 

(.3)  Laurent.  Droit  civil  international,  tome  5,  p.  611  :  a  Puisque  je  remonte 
<(  à  notre  tradition  nationale,  on  me  permettra,  pour  la  compléter,  de  citer 
«  un  fait  historique  qui  m'a  été  signalé  par  mon  ami  l'avocat  Du  Bois,  n 
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coutumes  au  treizième  siècle  et  l'état  du  droit  chez  certaines 
populations  musulmanes  à  la  même  époque (•).  Un  texte  arabe 
lui  tombe  sous  la  main(~),  il  lui  sert  de  critérium;  la  doctrine 
relative  à  la  vente  le  frappe,  il  reconnaît  aussitôt  une  influence 
romaine  et  il  écrit  :  «  qu'on  compare  cette  page  à  ce  qu'était 
«  notre  droit  privé  sur  la  matière  au  temps  de  St-Louis  ou 
«  des  dernières  croisades,  la  comparaison  sera  tout  à  Tavan- 
«  tage  de  la  législation  arabe  qui  régissait  les  populations  de 
«  l'Asie  mineure  il  y  a  six  siècles....  L'influence  de  la  législa- 
«  tien  romaine  nous  paraît  évidente  :  les  premiers  juriscon- 
«  suites  arabes  ont  dû  y  puiser  directement.  » 

Ailleurs,  à  propos  de  YlnleiiUnge  de  Grotius,  rééditée  en  1895 
par  M.  Fockema  Andreae,  le  savant  professeur  de  Leiden,  un 
nouvel  hommage  à  l'action  du  droit  romain  (3)  ne  permet  pas 
davantage  de  se  méprendre  sur  l'opinion  qu'il  avait  de  sa  vertu 
scientifique  :  «  h'Inleidinge  constitue,  en  réalité,  plutôt  des 
«  Institutes  justiniennes  avec  additions  hollandaises  que  les 
«  Institutes  du  droit  hollandais  avec  indication  de  l'influence 
«  du  droit  romain.  Il  n'y  a  pas  lieu  de  le  regretter.  Pendant 
«  des  siècles,  les  juristes  qui  se  sont  servis  de  l'ouvrage  de 
«  Grotius  se  sont  trouvés  en  quehiue  sorte  imprégnés  des 
«  principes  du  droit  romain  et  d'autant  mieux  à  même  de 
«  puiser  dans  le  corpus  juris  et  dans  ses  meilleurs  annotateurs. 
«  Si  pendant  des  siècles  la  Hollande  a  été  riche  en  juriscon- 
'  suites  éminents,  elle  le  doit  sans  doute  à  la  grande  place 
«  qu'elle  a  donnée  à  la  bonne  latinité  et  à  la  législation 
«  romaine.  » 

T^es  études  rétrospectives  de  législation  comparée  n'étaient 
point  de  sa  part  un  accident  :  à  certaine  époque,  il  fut,  on 
peut  l'affirmer,  un  des  rares  Belges  qui  nous  missent  en  contact 
avec  l'ancienne  législation  des  Provinces  Unies.  Vinnius, 
Simon  Van  Leeuwen  surtout,  d'autres  encore,  sans  compter 


(1)  Belgique  ju-liciaire,  1883,  p.  1053. 

(2)  Le  Guide  dea  zélés  croyants.  Texte  arabe  publié  par  ordre  du  gouverne- 
des  Pays-Bas,  avec  traduction  et  annotations,  par  Vanden  Berg.  Vol.  1. 
Batavia,  1882. 

(^■'i)  Belgique. judiciaire,  1895,  p.  1119. 


—  33  — 

Grotius,  étaient  ses  familiers  ;  il  prenait  plaisir  à  les  consulter 
comme  à  proclamer  leur  haute  valeur  :  «  Au  sortir  de  sa  lutte 
.'  glorieuse  contre  l'Espagne,  a-t-il  dit  dans  un  enthousiasme 
«  justifié,  la  Hollande  fut  riche  en  talents  de  premier  ordre; 
I  la  Providence  semblait  la  récompenser  du  grand  exemple 
«  qu'elle  avait  donné  au  monde  »  0). 

Il  la  montrait,  d'autre  part,  donnant  asile  à  nos  grands 
exilés,  à  Van  Espen,  à  Simon  Stévin,  '  dont  la  haute  réputa- 
«  tion  comme  mathématicien  a  fait  oublier  en  lui  le  juriste  >-  ; 
analysant  sa  Vita  poUticai^),  publiée  à  Leyden  en  1590,  il  le 
représente  exposant  avec  la  précision  d'un  géomètre  les  princi- 
pales obligations  du  citoyen  et  s'appliquant  en  même  temps 
à  faire  valoir  les  propriétés  trop  ignorées  de  la  langue  juri- 
dique néerlandaise. 

Rappelant  à  leur  tour  les  titres  de  Van  Espen  (3),  il  insiste 
sur  le  crédit  dont  il  jouissait  dans  l'Europe  entière,  signale 
l'hommage  qu'en  1736  lui  rend  le  Conseil  de  Brabant  et 
rapporte,  fait  peu  connu,  que,  lors  de  l'enquête  instituée 
en  1812  par  le  gouvernement  anglais  sur  les  rapports  de  l'État 
et  du  culte  catholique  à  l'étranger,  c'est  chez  Van  Espen  que 
l'ambassadeur  britannique  à  Vienne  va  chercher  l'exposé  des 
principes  qui  y  sont  admis  et  appliqués  W. 

Ses  regards  se  sont  portés  plus  d'une  fois  sur  les  législations 
étrangères  avec  des  retours  sur  le  passé;  mais  ses  notices 
à  leur  sujet,  à  part  celles  qui  ont  pour  objet  les  livres 
d'E.  de  Laveleye('>j  et  de  (iTuiraudC^)  sur  la  propriété  primitive, 
portent  plutôt  sur  le  droit  moderne;  ses  investigations  à 
l'étranger  lui  ont  fait  découvrir  néanmoins  dans  la  réalité 
actuelle,  parmi  des  débats  qui  agitent  notre  époque,  comme 
un  tableau  emprunté  à  l'ancien  régime. 

(1)  Belgique  judiciaire,  1895,  p.  1119. 

(2)  Essais  et  notices,  t.  I,  p.  194. 

(3)  A  propos  du  Van  Espen  de  Laurent.  Essais  el  notices,  t.  I,  p.  342. 

(4)  Le  texte  de  Van  Espeu,  traduit  en  anglais,  forme  l'une  des  parties  du 
rapport  à  la  Chambre  des  communes  :  Report  from  committee  on  régulation 
of  catholics  in  foreign  countrics,  1816,  pp.  130  à  14o. 

■  (ô)  Belgique  judiciaire,  1874,  p.  1140.  Essais  el  notices,  t.  I,  p.  117. 

(6)  Sur  la  propriété  foncière  dans  la  Grèce  ancienne  :  Messager  des  sciences 
historique,  1894. 
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A  diverses  reprises,  le  droit  anglais,  diflicilement  péné- 
trable,  l'a  sollicité  comme  un  mystérieux  problème  (l).  La 
législation  de  l'une  des  colonies  anglaises,  le  Canada,  en  lui 
rendant  par  un  aspect  les  choses  d'Angleterre  plus  aisément 
accessibles,  lui  a  révélé,  en  effet,  au  delà  de  l'Atlantique,  un 
état  juridique  qui,  sous  certains  rapports,  rappelle  le  nôtre 
avant  le  régime  nouveau. 

Lors  de  la  cession  à  l'Angleterre  des  possessions  françaises 
au  Canada,  les  rapports  de  l'Eglise  et  de  l'État  y  étaient  réglés 
conformément  aux  principes  qui  régissaient  l'Eglise  gallicane. 
L'acte  de  cession,  le  traité  de  Paris  de  1763  et  divers  actes 
législatifs  garantirent  aux  habitants  le  libre  exercice  de  leur 
culte  et  donnèrent  à  l'Église  catholique  la  situation  d'une 
église  reconnue,  tout  en  réservant  expressément  à  l'État  sa 
prééminence. 

La  situation  se  trouvait  ainsi  réglée  à  l'époque  où  se 
produisit  le  procès  dont  Du  Bois  a  rendu  compte  (2). 

Vers  1869  il  existait  à  Montréal  un  institut  littéraire.  Cet 
institut  fut  l'objet  de  censures  ecclésiastiques  à  raison  de  la 
possession  de  certains  livres  mis  à  l'Index.  Un  certain  Guibord, 
membre  de  cet  institut,  meurt;  la  sépulture  ecclésiastique  lui 
est  refusée;  sa  veuve  assigne  la  fabrique  de  l'église,  dont 
dépend  le  cimetière,  aux  fins  qu'il  soit  donné  aux  restes  du 
défunt  la  sépulture  voulue  par  la  coutume  et  la  loi. 

Une  procédure  s'en  suit  en  première  instance,  en  revision, 
en  appel  et  jusque  devant  le  Comité  judiciaire  du  Conseil 
privé  d'Angleterre. 

La  demande  introductive  comprend  à  la  fois  la  sépulture 
civile  et  la  sépulture  canonique,  à  savoir  l'inhumation  avec 
intervention  du  i:)rètre. 

Le  cimetière  se  trouve  divisé  :  l'une  des  parties  est  destinée 
à  l'inhumation  des  personnes  de  dénomination  et  de  croyances 
catholiques,  enterrées  avec  les  cérémonies  religieuses;  l'autre 
partie,  aux  personnes  privées  de  la  sépulture  ecclésiastique. 


(1)  Belgique  judiciaire,  189i,  p.  .573.  Le  système  judiciaire  de  la  Grande- 
Bretagne  par  de  Franqueville. 

(2)  Belgique. judiciaire,  1872,  p.  241, 
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La  fabrique  déclare  ne  pouvoir  accorder  au  défunt  que  la 
sépulture  civile,  le  défunt  se  trouvant  sous  le  coup  de  peines 
canoniques  emportant  exclusion  du  cimetière  confessionnel. 

Du  Bois  rapporte  conclusions  et  plaidoyers  dans  leurs 
parties  essentielles  :  à  part  quelques  citations  de  Blackstone 
et  de  quelques  historiens  anglais,  le  développement  de  la 
demande  n'est  guère  différent,  observe-t-il,  de  ce  qu'il  eût 
pu  être  devant  un  parlement  français  vers  le  milieu  du 
dix-huitième  siècle. 

La  fabrique  plaide  qu'un  droit  nouveau  s'est  introduit  : 
«  Ayant  à  proclamer  l'indépendance  de  l'Église  et  de  la  liberté 
«  du  culte,  et  à  tenter  de  les  faire  prévaloir  sur  les  idées 
«  gallicanes  dont  nous  sommes  tous  plus  ou  moins  imbus, 
•  grâce  aux  sources  où  nous  avons  été  forcés  de  puiser  pour 
«  nos  études,  j'ai  compris,  dit  l'avocat  de  la  fabrique,  que 
«  ce  ne  pouvait  être  qu'à  l'aide  de  citations  nombreuses  que 
«  nous  pouvions  espérer  de  faire  accepter  ces  principes  et  les 
«  faire  triompher  des  idées  anciennes  dont  nous  croyons 
«  pouvoir  repousser  l'application.  » 

La  fabrique  ajoute  que,  dans  cet  état,  elle  est  fondée  à 
exclure  le  corps  du  défunt  du  cimetière  confessionnel,  »  la 
«  raison  disant  que  si  l'un  des  deux  pouvoirs  a  le  droit 
«  d'indiquer  la  limite  précise  de  leur  étendue  réciproque, 
X  c'est  à  l'ÉgUse,  seule  capable  d'établir  cette  division  avec 
«  certitude,  que  ce  droit  appartient.  » 

Du  Bois  reproduit  les  motifs  du  juge  et  le  dispositif  de  sa 
décision  ;  on  aperçoit  immédiatement  la  survivance  du  régime 
ancien  :  «  Terminons  avec  Durand  de  Maillane  »,  dit  le  juge  : 
«  Le  refus  desépulture  est  regardé  parmi  nous  comme  une  telle 
«  injure,  ou  même  comme  un  tel  crime,  que  chaque  fidèle, 
«  pour  r honneur  de  la  religion  et  la  mémoire  ou  le  bien  de  son 
«  frère  en  J.-C,  est  recevable  à  s'en  plaindre.  Cette  plainte  se 
«  porte  devant  les  juges  séculiers,  parce  qu'elle  intéresse  en 
«  quelque  sorte  le  bon  ordre  dans  la  société  et  l'honneur  même 
«  de  ses  membres.  »  Sur  quoi  il  rejette  les  défenses  de  la 
fabrique  comme  contraires  aux  lois  civiles  et  ecclésiastiques, 
et  aux  Canons,  déclare  que,  lors  de  son  décès,  le  défunt  était 


—  36  — 

en  possession  de  son  état  de  catholique  romain,  puis  ordonne, 
dans  des  formes  anglaises,  que  rinhumation  soit  opérée  dans 
les  termes  de  la  demande,  à  savoir  la  sépulture  voulue  par  les 
usages  et  par  la  loi. 

La  fabrique  se  pourvoit  en  revision;  elle  triomphe  par  des 
moyens  de  procédure.  La  veuve  du  défunt  interjette  appel 
devant  la  Cour  du  Banc  de  la  Reine  et  succombe  encore (i);  elle 
en  appelle  au  Conseil  privé  d'Angleterre,  qui,  disposant  comme 
le  juge  de  première  instance,  dit  pour  droit  :  «  qu'une  injonc- 
«  tion  formelle  sera  adressée  au  curé  et  aux  marguilliers  aux 
«  fins  de  préparer  ou  de  permettre  qu'on  prépare  une  fosse 
«  pour  les  restes  mortels  du  défunt  dans  cette  partie  du 
»  cimetière  où  sont  enterrés  les  catholiques  romains  qui 
ï  reçoivent  la  sépulture  ecclésiastique  »  (-).  La  sentence  ajoute 
que  «  Leurs  Seigneuries  n'ont  point  jugé  nécessaire  d'examiner 
«  si,  à  supposer  que  les  circonstances  du  procès  fussent  autres, 
«  il  leur  aurait  appartenu  d'ordonner  que  linhumation  serait 
«  accompagnée  des  rites  usuels  du  culte,  par  la  raison  que  la 
«  veuve  Guibord  a  finalement  renoncé  à  cette  partie  de  la 
>'■  demande  »  (-^K 

Du  Bois  a  fait  ressortir,  avec  une  remarquable  netteté, 
l'intérêt  considérable  de  la  sentence.  Malgré  son  étendue, 
elle  mériterait  encore  d'être  reproduite  en  entier f4).  Mon- 
tesquieu a  écrit  une  dissertation  sur  la  politique  des 
Romains  dans  la  religion;  la  sentence  du  Conseil  privé 
figurerait  avec  honneur  dans  le  traité  qui  aurait  pour  objet 
la  politique  de  l'Angleterre  dans  la  religion  de  ses  colonies. 
L'aisance  avec  laquelle  le  comité  judiciaire  se  meut  parmi  les 
doctrines  canoniques  et  les  errements  de  l'ancienne  jurispru- 
dence française  est  vraiment  surprenante  et  donne  une  haute 


(1)  Belgique  judiciaire,  1872,  p.  417. 

(2)  Belgique  judiciaire,  1875,  p.  145  et  s. 

(3)  Du  Bois  a  touché  maintes  fois  aux  questions  se  rattachant  à  l'inhunia- 
tion  dans  l'ancien  droit.  V.  notamment  Be'giçue  judiciaire,  1864,  p  413  : 
de  l'usage  d'inhumer  dans  les  villes  et  les  églises,  et  1877,  p.  1425  :  de  la  mise  en 
exécution  à  Gand  de  ledit  de  Joseph  11  sur  rétablissement  de  nouveaux  cimetières. 

(4)  On  peut  la  trouver  en  son  texte  origiual  dans  la  Revue  critique  de 
législation  et  de  jurisprudence  du  Canada,  1875,  p.  471. 
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idée  des  hommes  qui  composaient  le  siège.  Juridiquement,  la 
solution  n'est  pas  moins  remarquable  :  ayant  à  se  prononcer 
sur  les  effets  de  la  cession  du  Canada  quant  aux  rapports  de 
l'État  avec  le  culte  catholique,  le  comité  décide  virtuellement 
que  le  modus  vivendi  gallican  s'est  trouvé  abrogé  en  principe, 
mais  néanmoins  sauvegarde  d'une  façon  expresse  l'autorité  du 
pouvoir  civil,  en  affirmant  la  règle  qui,  sous  l'ancien  régime, 
se  traduisait  dans  la  formule  :  l'Église  est  dans  l'État  (U. 

Il  resterait  à  noter  d'autres  points  parmi  les  travaux  de 
Du  Bois  que  cet  aperçu  a  en  vue,  mais  il  faut  se  borner. 

Quelques  traits  encore  : 

On  a  pu  croire  que  chez  lui  la  fantaisie  n'avait  fait  que  se 
répandre.  A  y  regarder  de  près,  on  se  convainc  que  sa  pensée 
n'a  eu  qu'un  même  mobile  :  le  culte  du  droit  dans  son  expres- 
sion la  plus  élevée. 

Cette  passion  de  justice  donnait  parfois  à  son  style  un 
puissant  relief.  Un  écrivain  lui  paraissant  se  résigner  trop 
facilement  à  ce  que  le  triomphe  final  de  la  vérité  sur  la  force 
soit  plus  ou  moins  retardé,  il  répond (2)  :  «  Une  vérité  retardée 
«  est  autant  qu'étouffée  pour  toutes  les  générations  qui  ne 
«  l'auront  point  vu  renaître.  Que,  comprimée  ou  retardée  sur 
«  un  point  par  la  force,  la  vérité  reparaisse  et  prospère  en 
«  d'autres  points  de  l'espace  et  du  temps,  la  compression 
"  n'en  aura  pas  moins  été  un  mal  certain  au  temps  et  dans 
«  l'existence  de  ceux  qui  l'ont  subie.  C'est  ne  rien  dire,  et 
«  pour  celui  qui  exerce  la  force  et  pour  celui  qui  la  subit,  que 
«  de  parler  de  l'avenir  qui  lui  échappe.  C'est  le  présent  qui 
«  importe  à  celui  qui  souffre  comme  à  celui  qui  commande. 
«  Au  lieu  de  répéter  une  erreur  qui  traîne  partout  sur  la 
«  puissance  de  la  vérité  contre  la  force,  il  serait  plus  sage 
«  de  dire  que  tout  emploi  de  la  force  pour  comprimer  la 
«  vérité  produit  dans  une  partie  de  l'humanité  un  mal  irré- 
'<  parable.  » 

De  pareils  mouvements  ne  sont  point  d'une  àme  ordinaire. 


(1)  Voir  Du  Bois  sur  Van  Espen,  l.  c. 

(2)  Belgique  judiciaire,  187.3,  p.  1307. 
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Butiner  parmi  tout  ce  qui  peut  charmer  le  sentiment  et  la 
pensée  était  le  luxe  de  sa  vie;  cette  habitude,  qui  pour  lui  eut 
tant  de  douceur,  n'a  point  été  elle-même  sans  servir  le  droit  : 
il  a  suscité  chez  autrui  les  enthousiasmes,  en  exprimant  les 
siens;  ses  vives  admirations,  en  faisant  aimer  les  œuvres,  ont 
donné,  du  même  coup,  la  mesure  de  sa  nature  généreuse  : 
l'homme,  d'après  Vauvenargues,  vaut  en  raison  de  sa  façon 
d'admirer. 

ï  II  savait  tout  et  n'oubliait  rien  »(U.  Pour  recourir  à  une 
expression  dont  le  tour  archaïque  ne  lui  aurait  point  déplu, 
sa  science  était  «  le  commun  profit  de  tous  »  ;  il  la  distribuait 
sans  compter;  son  intelligence  sans  cesse  en  éveil  devinait  les 
aptitudes  et  distinguait  le  talent,  comme  sa  bienveillance 
favorisait  les  vocations  et  encourageait  les  efforts. 

Il  s'est  affirmé  comme  l'un  de  ces  hommes  privilégiés,  qui 
traversent  la  vie  sans  désenchantements  et  sans  scepticisme, 
qui  l'aiment,  la  vie,  parce  qu'elle  leur  a  donné  une  âme  pour 
connaître,  qui  contribuent  à  élever  le  niveau  des  esprits  et  à 
entretenir  le  respect  du  droit. 

Il  rappelait  un  jour  ces  paroles  pleines  de  grandeur,  qui 
répondaient  à  son  sentiment  personnel  et  au  désintéressement 
avec  lequel  il  s'employait  pour  son  pays  :  «  On  ne  compte  pas 
«  avec  la  patrie;  elle  récompense  à  son  heure  et  comme  elle 
«  veut.  Notre  devoir  est  de  la  servir  et  d'attendre  »(2), 

Puisse  l'hommage  que  je  lui  rends,  honorer,  comme  il 
l'aurait  désiré  et  comme  je  le  voudrais,  sa  mémoire. 

J.  L. 


(1)  Laurent,  Droit  civil  Intei  national,  5,  616. 

(2)  Voir  Belgique  judiciaire,  1889,  p.  191.  Ces  paroles  sont  de  Tielemans. 


ESSAIS  ET  NOTICES 
II 


Les  guerres  de  louis  XIV. 


Histoire  de  Louvois  et  de  son  adminislralion  politique  et  militaire  jusqu'à  la  prise 
de  Nimègue,  par  Camille  Rousset.  Paris,  Didier,  1862-1863,  4  vol.  in-S". 


Si  nous  remontons  à  l'époque  de  Louis  XIV,  nous  voyons 
la  France,  le  centre  de  la  civilisation  à  cette  époque,  faire  la 
guerre  à  ses  voisins  avec  une  barbarie  et  une  férocité  qu'on 
ne  tolère  même  plus  aujourd'hui  chez  les  sauvages  circassiens, 
enrôlés  dans  les  armées  turques.  Il  y  a  moins  de  deux  siècles 
les  soldats,  les  officiers  et  les  généraux  de  Louis  XIV  prati- 
quaient la  guerre  avec  un  absolu  dédain  des  lois  de  l'humanité. 
Le  roi  lui-même  donnait  ordre  d'user  des  dernières  rigueurs 
contre  les  populations  sur  le  territoire  desquelles  ses  troupes 
étaient  campées.  La  nation  française  avait  cependant,  dès  cette 
époque,  adouci  ses  mœurs.  Elle  cultivait  tous  les  arts.  Sa 
littérature  classique  n'exprimait  que  des  pensées  nobles  et 
chevaleresques;  elle  ne  respirait  que  la  grandeur  d'àme,  la 
clémence,  la  bonté,  la  magnanimité.  Si  la  littérature  est  le 
reflet  des  mœurs,  comment  concevoir  que  le  gouvernement 
et  les  armées  de  la  France  aient  pu  sans  crainte  et  sans 
remords  se  livrer  au  pillage,  à  l'incendie  et  au  meurtre? 
Gomment  s'expliquer  surtout  que  ces  crimes  aient  pu  se  com- 
mettre non-seulement  sur  le  sol  ennemi,  mais  même  dans  des 
Etats  avec  lesquels  on  n'était  pas  en  guerre  et  jusqu'au  centre 
même  de  la  France? 

La  cause  qui  fit  revivre  ces  coutumes  barbares  sou9 
Louis  XIV  n'est  autre  que  l'orgueil  de  ce  prince,  et  son 
amour  du  pouvoir  absolu.  Le  despotisme  monarchique  dont 
Louis  XIV  était  la  vivante  incarnation,  est  ici  le  vrai  coupable. 
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Le  roi  ne  se  croyait  pas  tenu  de  respecter  les  droits  de  ses 
sujets;  comment  pouvait-il  avoir  des  égards  pour  ceux  des 
étrangers?  La  France  était  son  bien,  sa  chose;  pourquoi 
n  aurait-il  pas  eu  le  droit  de  disposer  de  la  vie  et  des  propriétés 
d'étrangers,  lui,  cfui  dans  son  propre  royaume,  se  croyait 
maître  de  tout  :  des  biens,  de  l'honneur,  de  la  vie  de  ses  sujets? 

Nous  assistons  si  souvent  de  nos  jours,  à  des  éloges  du 
despotisme,  on  dénigre  avec  tant  de  complaisance  le  système 
constitutionnel  et  le  gouvernement  parlementaire,  qu'il  y  a  un 
intérêt  politique  véritable  à  montrer  ce  qu'était  l'ancien 
régime.  Il  importe  de  signaler  la  transformation  profonde  que 
les  mœurs  ont  subie  sous  l'empire  des  idées  de  liberté  et 
d'égalité  qui  font,  à  notre  avis,  la  grandeur  et  la  force  de 
notre  époque. 

Les  défenseurs  de  l'ancienne  monarchie  française  préten- 
dront peut-être  qu'au  XVIP  siècle,  le  droit  de  la  guerre  tolérait 
des  excès  et  des  abus  qui  révoltent  aujourd'hui  la  conscience 
publique.  On  n'avait  pas  encore  songé  alors,  dira-t-on,  à 
mettre  un  frein  à  la  licence  des  armées  en  campagne,  et 
Louis  XIV  n'est  pas  coupable  d"avoir  méconnu  un  droit  qu'il 
ignorait  et  qui  n'existait  point. 

Rien  ne  serait  moins  exact.  En  1664,  il  envoie  à  l'empereur 
d'Allemagne  menacé  par  les  Turcs  un  corps  de  troupes  sous 
le  commandement  du  comte  de  Goligny,  et  il  a  soin  de  recom- 
mander qu'on  use  des  plus  grands  ménagements  dans  tous  les 
lieux  qu'on  traversera.  Goligny  n'eut  aucune  peine  à  exécuter 
la  consigne.  Partout  ses  ordres  furent  fidèlement  observés 
comme  en  témoigne  une  dépêche  piquante  qu'il  adresse  aux 
ministres.  «  Les  troupes,  écrit-il,  ont  vécu  avec  toute  la 
I  discipline  que  le  roi  a  désirée  dans  leur  marche,  et  quelque 
«  antipathie  qu'il  y  ait  de  toute  éternité  entre  le  soldat  et  la 
«  poule,  il  ne  s'en  est  pas  tué  douze,  encore  fut-ce  le  jour 
«  qu'ils  partirent  ivres  de  Metz^i)».  La  bonne  conduite  de  tous 
se  maintint  pendant  toute  la  durée  de  l'expédition,  même  en 
Autriche  où  les  autorités  ne  fournissaient  guère  de  vivres 


(1)  Goligny  ù  Le  Tellicr,  22  mai  16Ci. 
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à  l'année.  La  faim  et  la  misère  régnaient  dans  le  camp 
français,  mais  le  bon  ordre  n'en  fut  pas  altéré.  Ce  fait  seul 
devrait  sulFire  ;ï  imposer  silence  aux  apologistes  du  roi.  11 
suffisait  à  celui-ci  de  vouloir  pour  maintenir  la  discipline  dans 
l'armée;  mais  il  ne  le  voulait  pas  d'ordinaire.  Les  Hollandais 
en  firent  bientôt  l'expérience. 

Louis  XIV  détestait  ce  peuple  de  marchands,  de  républicains 
et  de  protestants.  Son  instinct  semblait  l'avertir  que  de  la 
Hollande  devait  sortir  son  plus  terrible  ennemi,  Guillaume  HI. 
Un  corps  de  troupes  envoyé  au  secours  des  États  généraux  en 
guerre  avec  l'évêque  de  Munster  put  se  livrer  aux  plus  grands 
crimes  :  vols,  fausse  monnaie,  viols,  meurtres,  sans  s'attirer 
la  moindre  réprimande.  Le  roi  lit  birimer  seulement  ceux  qui 
avaient  tourné  en  dérision  le  culte  protestant  :  chose  parfaite- 
ment t  conforme  aux  sentiments  intérieurs  de  sa  Majesté  (1)  », 
mais  maladroite  dans  les  circonstances  où  l'on  se  trouvait. 

Tolérées  d'abord,  les  déprédations  furent  ensuite  comman- 
dées par  le  roi.  Elles  devinrent  un  instrument  de  conquête, 
un  moyen  de  remplir  les  caisses  publiques.  Pour  réaliser  son 
projet  de  monarchie  universelle,  Louis  XIV  devait  entretenir 
une  armée  formidable  et  faire  des  dépenses  militaires  que  la 
France  n'était  pas  assez  riche  pour  supporter.  De  là  naquit 
l'idée  de  prélever  des  contributions  sur  les  provinces  envahies 
par  les  troupes  françaises.  En  1668,  Louvois  envoya  l'ordre 
d'en  percevoir  à  tous  les  commandants  des  armées  royales 
opérant  en  Belgique.  Détail  curieux  à  noter,  les  moines  furent 
rançonnés  les  premiers  :  «  Gomme  ce  sont  gens  inutiles  et. 
»  pour  la  plupart,  fort  affectionnés  à  nos  ennemis,  il  faut  tirer 
«  d'eux  tout  le  plus  de  choses  que  vous  pourrez,  pour,  par  ce 
<t  moyen,  les  faire  servir  le  roi,  malgré  qu'ils  en  aient  (2).  » 
Puis,  tout  le  pays  à  proximité  des  places  conquises  fut  frappé 

(1)  Le  18  décembre  16G4,  vingt  et  un  ans  avant  la  révocation  de  l'Édit  de 
Nantes,  M.  de  Grémonville,  ambassadeur  du  Roi  de  France  près  de  la  Cour 
devienne,  ne  craignait  pas  dalTirmer  au  confesseur  de  l'Empereur  que  le 
Pioi  de  France  «  n'avait  d'autre  application  que  d'extirper  l'hérésie  et  que, 
«  si  Dieu,  par  sa  grâce,  continuait  le  bonheur  de  son  règne,  on  verrait  dans 
a  peu  d'années  qu'elle  s'éteindrait  en  France.  »  Roussel,  t.  I,  p.  60, 

(2)  Louvois  à  Charnel,  23  septemJn-e  1G08. 
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de  contributions.  Louvois  écrivait  à  ceux  qui  étaient  chargés 
de  prélever  les  contributions  que  plus  ils  grossiraient  la 
somme,  plus  ils  feraient  bien  leur  cour  auprès  du  maître. 

Louvois  reçut  du  marquis  de  Bellefonds  une  leçon  d'hon- 
nêteté, dont  malheureusement  il  ne  profita  point.  Ce  dernier 
refusa  en  termes  hautains  et  méprisants  de  prendre  part  au 
pillage  :  «  J'avoue  que  j'ai  l'esprit  un  peu  bouché,  écrit-il,  et 
»  que  j'aurais  suivi  des  maximes  contraires;  aussi  pour  ne 
«  point  passer  d'une  extrémité  à  l'autre,  je  ne  me  mêlerai  de 
«  rien  du  tout  0-).  »  Les  populations  furent  indignement  foulées, 
présurées,  ruinées.  L'oppression  était  telle  que  beaucoup  de 
paysans  désertaient  leurs  demeures.  Quant  à  ceux  qui  restaient, 
ils  ne  pouvaient  se  transporter  d'un  village  à  l'autre  sans 
payer  :  ils  devaient  acheter  des  passeports,  même  pour  conduire 
leurs  denrées  aux  marchés. 

Un  homme  de  haute  naissance  et  de  grand  talent,  le  duc  de 
Luxembourg,  se  distingua  surtout  dans  ce  genre  de  services. 
Louis  XIV  et  Louvois  avaient  trouvé  en  lui  un  instrument 
docile  pour  l'exécution  des  rapines  qu'ils  avaient  méditées.  La 
correspondance  du  ministre  et  du  général  abonde  en  détails 
qui  nous  permettent  de  juger  de  l'immoralité  profonde  de  ces 
hommes.  Louvois  mande  au  duc  la  signature  du  traité  d'Aix- 
la-Chapelle,  mais ill'autorise  à  ditîérer  la  publication  du  traité 
de  quelque  jours,  si  ce  délai  lui  est  nécessaire  pour  faire  quel- 
que bon  coup.  Luxembourg  se  hâte  de  décréter  de  nouvelles 
contributions;  il  parvient  à  réunir  ainsi  plus  de  500,000  livres. 
Cette  habileté  d'escroc  enthousiasme  le  ministre  et  le  roi  (2;. 
Ecoutez  sur  quel  ton  Louvois  écrit  au  général  pour  le  féliciter  : 
»  Quoique  le  roi  soit  bien  persuadé  que  vous  l'avez  bien  volé, 
«  Sa  Majesté  a  été  si  satisfaite  qu'elle  a  trouvé  bon  de  vous 
«  donner  2000  écus.  » 

Louvois  connaissait  trop  bien  l'homme  pour  pouvoir  douter 
de  ses  vols.  Luxemboug  les  avoue  du  reste  avec  effronterie. 
Pendant  la  guerre  de  Hollande,  à  côté  des  contributions  qu'il 


(1)  Roussel,  loc,  cit.,  1. 1,  p.  121. 
(2^Eod.,  1. 1,  p.  157. 
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perçoit,  il  se  fait  remettre  les  curiosités,  les  chinoiseries  qu'il 
rencontre;  mais  cette  partie  du  butin  n'est  pas  pour  lui  seul.  «  Si 
«  j'en  avais  quelqu'une  galante,  écrit-il  à  Louvois;  croyez 
«  vous  que  ce  fût  pour  moi?  Non,  je  vous  assure;  ce  serait 
«  pour  mon  roi,  et  vous  pourriez  bien  en  avoir  quelque 
«  guenille.  Voilà  tous  mes  projets  de  volerie  (i).  *  Ce  courtisan 
éhonté  avait  compris  qu'il  pouvait  se  faire  un  titre  de  faveur 
de  ce  qui  lui  eût  mérité  un  châtiment  sévère. 

Ce  que  Luxembourg  faisait,  toute  l'armée,  officiers  et 
soldats,  le  faisait  du  reste.  On  laissait  entendre  à  tous  qu'ils 
étaient  appelés  à  faire  fortune  en  Hollande,  le  pays  étant  au 
pillage;  des  membres  des  plus  hautes  familles  prenaient  part 
à  ces  exactions,  et  poussaient  parfois  si  loin  le  désordre  que 
Louvois,  malgré  toute  son  indulgence,  était  obligé  de  leur  ôter 
leurs  commandements  et  de  les  rappeler  en  France.  La  sévérité 
ne  s'étendait  toutefois  qu'à  ceux  qui  se  remplissaient  les 
poches  sans  rien  donner  au  roi.  Rencontrait-il  un  homme 
dépourvu  de  tout  scrupule  qui  pressurait  les  habitants  sans 
merci  pour  leur  arracher  des  contributions  au  profit  du  trésor, 
le  ministre  n'avait  pour  lui  que  des  éloges. 

Après  que  les  Hollandais  eurent  percé  leurs  digues  et  mis 
la  contrée  sous  eau,  la  Cour  de  Louis  XIV  avait  compris  que 
la  conservation  du  pays  entier  serait  impossible  et  qu'il 
faudrait    tôt  ou  tard  évacuer    quelques-unes    des   provinces. 

Les  parties  qu'on  ne  pouvait  conserver  devaient  être  mises 
impitoyablement  à  rançon  «  sans  se  soucier  de  la  bonne  ou 
«  méchante  humeur  des  habitants  ».  En  exécution  de  ses 
ordres,  les  agents  de  Louvois  décrètent  la  confiscation  de  tous 
les  biens  des  absents;  puis,  sous  prétexte  que  les  plus  beaux 
meubles  ont  été  cachés,  ils  comminent  de  fortes  amendes 
contre  les  receleurs,  amendes  qu'ils  appliquent  sans  distinction 
aux  innocents  comme  aux  coupables.  Le  ministre  ne  cesse  du 
reste  de  les  exciter  :  «  Qu'on  ne  se  lasse  point  d'être  méchant, 
«  le  roi  trouve  que  de  l'argent  vaut  mieux  que  les  bonnes 
«  grâces  des  Hollandais  » .  Ces  recommandations  n'étaient  pas 

(l)Eod.,  t.  I,  p.  38G. 
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adressés  à  Luxembourg  :  celui-ci  n'en  avait  nul  besoin.  Cet 
homme  était  froidement  cruel  et  il  trouvait  plaisir  aux  cruau- 
tés qui  se  commettaient  sous  ses  yeux.  Il  en  plaisante  agréa- 
blement avec  le  ministre.  Après  lui  avoir  fait  le  tableau  de  la 
désolation  qui  règne  en  Hollande,  il  ajoute  sur  le  ton  de 
la  raillerie  :  «  J'ai  pensé  ne  point  vous  mander  tout  cela, 
«  pitoyable  comme  je  vous  connais,  de  peur  de  vous  faire  de 
€  la  peine  ».  Louvois,  également  en  verve,  riposte  :  «  Je  vous 
«  sais  le  plus  méchant  gré  du  monde  de  m'avoir  si  bien  instruit 
«  de  toutes  les  misères  de  la  Hollande,  parce  que  j'en  ai  été 
«  touché  au  dernier  point;  et  si  j'avais  ici  des  casuistes,  je  les 
a  consulterais  pour  savoir  si  je  puis  en  conscience,  continuer 
«  à  faire  une  charge  dont  l'unique  objet  est  la  désolation  de 
«  mon  prochain  »(!). 

La  désolation  était  en  effet  Indicible  en  Hollande  :  il  n'était 
pas  de  violences  auxquelles  on  n'eût  recours  pour  obtenir  le 
payement  des  sommes  qu'on  réclamait  des  habitants.  On 
envoyait  loger  chez  les  récalcitrants  des  escouades  de  soldats 
qui  se  livraient  à  tous  les  excès.  Si  les  propriétaires  étaient 
absents,  on  démolissait  leurs  maisons  dont  on  donnait  les  bois 
et  les  tuiles  aux  soldats.  Parfois  même  on  les  incendiait^-). 
«  Il  ne  faut  point  se  rebuter,  écrivait  Louvois  à  l'intendant 
<>  Robert,  et  quand  en  un  jour  on  a  fait  abattre  vingt  maisons, 
«  il  faut  en  abattre  autant  le  lendemain  et  ne  pas  se  lasser.  >• 

Les  exactions  soulevaient-elles  des  résistances,  on  avait 
recours  pour  les  dompter  à  l'incendie  et  au  meurtre  :  «  Jamais 
«  des  accès  de  fièvre,  écrit  Luxembourg  avec  son  inse-nsibilité 
«  habituelle,  n'ont  été  si  réglés  que  notre  coutume  de  brûler, 
«  de  deux  jours  l'un,  ceux  qui  sont  assez  sots  pour  nous  y 
«  obliger.  ^  Parlant  d'un  village  auquel  il  avait  fait  mettre  le 
feu:  «  Rien,  dit-il,  ne  s'est  sauvé  de  ce  qui  était  dedans, 
«  chevaux,  vaches  et  à  ce  qu'on  dit  assez  de  paysans,  femmes 


(1)  Roussel,  1. 1.  p.  4il. 

(2)  «  Je  vous  ai  mandé,  écrit  Luxembourg  à  Louvois,  le  27  septembre 
«  1072,  que  nous  avions  brûlé  la  plus  belle  maison  du  plus  haut  huppé 
«I  d'Amsterdam;  elle  coûtait  à  bâtir  vingt-cinq  mille  écus  ;  cela  n'a  pas  fait 
«  venir  personne.  » 
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«  et  petits  enfants.  »  Ailleurs  on  a  «  brûlé  cinq  génisses  et 
«  plus  de  cinquante  bestiaux,  aussi  bien  que  les  gens  du  logis.  « 
Enfin, comme  par  une  sorte  de  contagion  du  crime,  on  en  vint 
à  brûler  non  plus  pour  se  procurer  des  avantages,  mais  simple- 
ment pour  nuire  à  l'ennemi;  on  détruisait  par  unique  désir  de 
mal  faire.  Quand  il  recevait  l'ordre  du  roi  d'incendier  le  plus 
qu'il  pourrait,  Gondé  protestait  et  ne  consentait  que  bien 
malgré  lui  «  à  prendre  son  front  d'airain  » ,  mais  Luxembourg 
n'avait  pas  ces  scrupules.  Pendant  l'expédition  qu'il  entreprit 
contre  La  Haye  et  qui  échoua  à  la  fin  de  1673,  il  se  livra  aux 
derniers  actes  de  sauvagerie  :  il  brûla  près  de  deux  mille  mai- 
sons, et  sur  le  canal  de  Swammerdam,  trente-deux  grands 
navires  chargés  de  marchandises.  Le  village  de  Swammerdam 
lui-même  et  celui  de  Bodegravo  devinrent  le  théâtre  des  der- 
niers excès.  Soldats  et  officiers  s'y  livrèrent  à  l'envi  au  vol, 
au  meurtre  et  aux  orgies  les  plus  monstrueuses;  au  départ,  on 
mit  le  feu  au  village,  et,  écrit  Louvois  avec  une  satisfaction 
évidente,  «  on  grilla  tous  les  Hollandais  qui  étaient  dans 
«  le  village  de  Swammerdam,  dont  on  ne  laissa  pas  sor- 
«  tir  un  des  maisons  » .  Ce  peu^île  avait  eu  l'audace  de 
résister  aux  armes  du  Grand-Roi  :  il  était  digne  des  plus 
atroces  supplices.  Mais  on  se  tromperait  étrangement  si  l'on 
croyait  que  de  telles  cruautés  pussent  rester  impunies.  A  ce 
moment  la  gloire  du  roi  était  arrivée  à  son  apogée;  depuis  lors 
elle  ne  fit  plus  que  décliner.  La  colère  du  peuple  appela  le 
prince  d'Orange  au  pouvoir  et  celui-ci  devint  l'àme  des  coali- 
tions successives  qui  abattirent  la  puissance  et  l'orgueil  de  la 
France. 

La  Hollande,  si  elle  fut  fortement  maltraitée,  eut  du  moins 
ce  bonheur  de  ne  pas  rester  longtemps  en  butte  aux  exactions 
des  lieutenants  de  Louis  XIV.  L'évacuation  du  pays  était 
terminée  l'année  qui  suivit  l'invasion.  Il  n'en  fut  pas  de  même 
des  provinces  belges.  Celles-ci  furent  avec  les  pays  rhénans 
le  séjour  permanent  des  armées  françaises  et  il  n'est  pas  de 
genre  de  violences  qui  n'y  ait  été  commis. 

La  Belgique  traversait  alors  l'époque  la  plus  triste  de  son 
histoire.    Épuisée   par    la   lutte    qu'elle    avait    soutenue   au 


XYl'  siècle  contre  la  tyrannie  de  Philippe  II,  elle  restait  placée 
sous  rinepte  domination  espagnole.  La  faiblesse  du  gouver- 
nement de  Madrid  encouragea  Louis  XIV  à  tourner  de  ce  côté 
ses  projets  de  conquête.  Pendant  tout  le  règne  de  ce  prince, 
notre  pays  fut  foulé  par  ses  armées  et  celles-ci  ne  se  retirèrent 
qu'après  avoir  renouvelé  toutes  les  ruines  que  la  guerre  civile 
avait,  au  siècle  précédent,  amassées  dans  nos  provinces. 

Le  système  des  contributions  militaires  fut  appliqué  à  la 
Belgique  avec  plus  de  rigueur  encore  qu'à  la  Hollande. 
La  France  le  perfectionna  à  notre  égard.  Le  perfection- 
nement consistait  en  ce  qu'on  venait  lever  des  contributions 
même  pendant  la  paix.  En  1673,  le  gouvernement  des  Pays-Bas 
dut  s'opposer  par  la  force  à  «  cette  coutume  des  Français  de 
«  faire  la  guerre,  et  prendre  des  villes  et  piller  des  pays,  et  dire 
0  toujours  qu'il  n'y  avait  point  de  guerre  »  (i).  En  1680  et  1681, 
c'est-à-dire  en  pleine  paix,  Louis  XIV,  pour  forcer  le  gouver- 
nement espagnol  à  reconnaître  ses  usurpations,  envoie  des 
corps  de  cavalerie  par  delà  la  frontière  belge  ;  il  leur  donne 
ordre  de  repoussertoute  attaque  qui  seraitdirigée  contre  eux  et, 
en  attendant,  de  vivre  grassement  dans  le  pays.  Quelques  mois 
plus  tard,  en  août  1682,  ce  sont  35,000  hommes  qui  viennent 
camper  dans  nos  provinces  avec  menace  «  qu'au  premier  feu 
«  qui  serait  mis  par  les  représailles  dans  les  terres  de  l'obéis- 
«  sance  du  roi,  le  maréchal  d'Humières  brûlera  cinquante 
«  villages  à  la  porte  de  Bruxelles  ».  En  outre,  la  Flandre  est 
imposée  dune  contribution  de  trois  millions  de  florins. 

Voilà  comment  Louis  XIV  respectait  les  droits  de  la  paix  ! 
Et  ce  n'est  pas  tout.  Il  voulait  que  le  pays  fût  dévasté  de  telle 
façon  qu'il  ne  put  «  rien  donner  de  longtemps  au  gouverne- 
«  ment  espagnol,  ce  qui  »,  ajoutait  Louvois,  «  ne  se  peut  faire 
«  qu'en  y  faisant  beaucoup  de  désordres  ».  Louvois  obtint 
pleine  satisfaction.  Un  écrit  de  1681  (-)  nous  apprend  que  «  ces 
«  pauvres  paysans  furent  persécutés  jusques  au  fond  des  plus 
«  grandes  forêts  et  déserts  de  l'Ardenne  pour  leur  quitter  la 


(1)  Lettre  de  Gondé  à  Louvois,  25  septembre  1673, 

(2)  L'État  des  contraventions  à  la  Paix,  1681.  Cf.  Rousset,  t.  III,  p.  237, 
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«  dernière  bouchée  de  pain;  il  y  eut  des  paysans  bàtonnés 
«  depuis  la  tête  jusqu'aux  pieds,  jusqu'à  leur  arracher  la  barbe, 
«  les  pendre  à  la  cheminée,  leur  brûler  les  plantes  des  pieds  ». 

Les  Espagnols  ayant  répondu  à  ces  piHages  en  pénétrant 
sur  le  territoire  français  pour  y  lever  des  contributions, 
Louis  XIV  défendit  à  ses  sujets  de  payer  les  sommes  réclamées 
sous  peine  des  galères  et  ordonna  de  brûler  d'abord  cinquante, 
puis  cent  villages  pour  un  qui  l'aurait  été  dans  ses  états.  Tout 
ceci,  nous  le  répétons,  se  passait  en  pleine  paix. 

On  comprend  ce  que  dut  être  la  guerre  pour  nos  malheureux 
ancêtres.  Au  mois  d'octobre  1675,  le  maréchal  d'Humières  fit 
une  expédition  dans  le  Pays  de  Waes,  déjà  plusieurs  fois  par- 
couru et  pillé  par  le  marquis  de  Chamilly.  Il  y  brûla  plus  de 
deux  mille  maisons  et  châteaux  et  «  les  plus  beaux  villages  qui 
*  fussent  au  monde  «  (i).  On  y  retourna  pour  le  ravager  sur  les 
ordres  de  Louvois  en  1G77.  En  1681,  la  chàtellenie  de  Courtrai 
est  dévastée  à  son  tour,  parce  que  les  Espagnols  otîraient  de 
la  résistance  au  blocus  que  les  troupes  françaises  avaient 
établi  autour  de  Luxembourg.  En  1683,  tout  le  pays  au  nord 
du  canal  de  Bruges  est  mis  au  pillage  et  des  partis  français 
vont  même  faire  des  courses  jusqu'aux  portes  de  Bruges. 

Le  gouverneur  de  Maubeuge  avait  trouvé  un  nouveau  mode 
de  rançonner  le  pays  :  il  s'était  fait  souscrire  des  obligations 
ou  lettres  de  change  par  les  villages  et  avait  pris  des  otages 
jusqu'à  ce  qu'elles  fussent  acquittées.  Louvois  le  félicite,  et 
le  payement  ne  s'effectuant  plus  assez  vite  par  suite  de  l'état 
d'épuisement  de  la  contrée,  il  lui  écrit  :  «  Sa  Majesté  trouvera 
«  bon  que  vous  en  envoyiez  encore  enlever  d'autres  pour  faire 
«  compaguie  aux  précédents  otages  ».  Nous  ne  pouvons  tout 
citer  :  contentons-nous  de  donner  ici  un  extrait  de  l'ouvrage 
de  M.  Rousset  auquel  nous  empruntons  tous  ces  détails  : 

«  Si,  du  côté  du  Rhin,  les  sources  qui  alimentaient  l'extra- 
«  ordinaire  se  réduisaient  de  jour  en  jour  et  tarissaient 
«  presque,  c'était  du  côté  des  Pays-Bas,  une  crue  sans  relâche, 
«  un  afflux,  un  torrent.  Le  marquis  de  Boufllers  était  infati- 

(1)  Rousset,  t.  II,  p.  19i. 
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«  gable.  Sur  un  point  ou  sur  un  autre,  il  ne  se  passait  pas  de 
«  semaine  que  le  territoire  espagnol  ne  fût  visité,  fouillé, 
«  ravagé  par  les  troupes  françaises.  On  ne  comptait  pas  les 
«  courses  de  partis  :  cétaient  des  invasions  profondes,  non 
«  plus  par  détachements,  mais  par  grands  corps  d'armée  en 
«  état  de  livrer  bataille.  La  Gazette  de  France  annonçait  au 
«  public  que  le  marquis  de  Boufflers  était  parti  d'Ypres,  avec 
«  13,000  hommes  de  pied,  6000  chevaux,  16  pièces  d'artillerie 
«  et  2  équipages  de  pont,  qu'il  avait  pris  et  détruit  le  fort 
«  de  Plaskendal,  traversé  le  canal  de  Bruges,  brûlé  un  fau- 
«  bourg  de  Gand  et  mis  à  contribution  le  riche  pays  de 
«  Waës.  De  cette  seule  fois,  l'extraordinaire  des  guerres  fit 
«  une  recette  de  1,800,000  livres.  » 

Louvois  ne  reculait  devant  aucune  barbarie.  En  1683,  pour 
hâter  la  conclusion  de  la  paix,  il  voulait  faire  détruire  par  le 
bombardement  cinq  ou  six  villes  flamandes.  Yauban  protesta 
contre  ce  projet,  mais  les  difficultés  pratiques  empêchèrent 
seules  de  le  mettre  à  exécution.  L'année  suivante,  Louvois 
eut  le  bonheur  de  faire  bombarder  Audenarde  par  le  maréchal 
d'Humières,  vers  le  même  temps  où  la  ville  de  Gênes  subissait 
le  môme  sort  aux  mains  de  Seignelay.  L'attaque  de  Gênes 
était  une  véritable  entreprise  contre  le  droit  des  gens,  mais 
il  n'existait  pas  de  droit  ni  d'humanité  pour  les  agents  de 
Louis  XW.  En  1688,  malgré  les  protestations  renouvelées 
de  Vauban,  Coblence  eut  à  subir  tous  les  effets  d'un  Ijombar- 
dement  désastreux;  il  ne  restait  pas  vingt  maisons  habitables 
dans  la  ville,  et  cependant,  en  commençant  le  feu,  on  n'avait 
aucun  espoir  de  la  réduire  à  la  nécessité  de  capituler.  En 
1691,  ce  fut  le  tour  de  Hal  et  de  Liège  :  Hal  fut  rasé,  et  Liège 
reçut  une  telle  quantité  d'obus  et  de  bombes  pendant  cinq 
jours  que  l'incendie  y  dévora  plus  de  3,000  maisons.  Enfin  en 
1095,  le  maréchal  de  Yilleroi  détruisit  plus  de  4,000  maisons 
à  Bruxelles. 

La  dévastation  du  Palatinat  est  célèbre  dans  l'histoire. 
Il  se  passa  dans  cette  province  des  scènes  horribles;  nom- 
bre de  villes  y  furent  saccagées  et  complètement  rasées, 
mais  la  ruine  ne  fut  ni  aussi  générale  ni  aussi  grande  que  dans 
nos  provinces. 
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Nous  avons  montré  comment  les  lieutenants  de  Louis  XIV 
s'y  prenaient  en  Hollande  et  dans  nos  provinces,  pour  lever  les 
contributions,  même  en  temps  de  paix. 

En  Allemagne,  ils  commencèrent  aussi  par  lever  les  contri- 
butions sur  les  pays  envahis,  puis  brûlèrent  les  localités  qui 
n'acquittaient  pas  les  taxes.  Turenne  écrivait  qu'il  avait 
«t  entièrement  mangé  »  tout  le  pays  entre  Manheim  et  Heidel- 
berg.  La  situation  n'était  pas  meilleure  en  deçà  qu'au  delà 
du  Rhin. 

La  participation  de  Turenne  dans  la  dévastation  du  Palatinat 
fut  moins  grande  cependant  qu'on  ne  la  fait  d'ordinaire  :  il  lit 
vivre  ses  troupes  aux  dépens  des  populations  et  réduisit 
celles-ci  au  dénûment,  mais  d'autres  que  lui  doivent  porter  la 
responsabilité  des  incendies  et  des  tueries  dont  cette  malheu- 
reuse contrée  devint  le  théâtre.  Louvois  donnait  en  effet  des 
ordres  directs  aux  commandants  des  forteresses;  d'après  ses 
instructions  le  gouverneur  de  Philisbourg  fit  en  quinze  jours 
brûler  treize  petites  villes,  bourgs  ou  villages.  Les  plus  gran- 
des horreurs  ne  furent  du  reste  commises  qu'en  l'alisence  de 
Turenne. 

L'Alsace  avait  déjà  beaucoup  souffert  en  1677.  Craignant 
que  certaines  villes  de  la  province  ne  pussent  devenir  la  base 
d'un  retour  offensif  des  Allemands  contre  la  France,  on  avait 
rasé  leurs  fortifications,  et  môme  en  certains  endroits,  comme 
à  Hagenau,  on  avait  brûlé  la  plus  grande  partie  de  la  ville, 
pour  empêcher  les  Impériaux  d'y  installer  leurs  hôpitaux  ou 
leurs  magasins.  La  ville  de  Deux-Ponts  et  de  nombreux 
châteaux  furent  incendiés  ;  tout  le  pays  entre  le  Rhin,  la 
Sarre  et  la  Moselle  fut  complètement  dévasté.  Mais  il 
faut  attendre  encore  dix  ans  pour  voir  les  destructeurs 
pénétrer  au  cœur  même  de  l'Allemagne.  Ils  surent  du  reste  y 
récupérer  le  temps  perdu  et  se  signalèrent  par  des  atrocités 
qui  seront  leur  éternelle  flétrissure  devant  l'histoire. 

Le  Wurtemberg  fut  d'abord  livré  au  pillage  :  il  produisit 
plus  de  deux  millions  de  livres.  Pour  inspirer  la  terreur  et  par 
la  terreur  faciliter  la  rentrée  des  contributions,  on  payait  des 
gens  du  pays  pour  aller  au  loin,  la  nuit,  brûler  les  maisons  et 
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les  fermes.  Raffinement  horrible,  puisqu'on  condamnait  à 
l'incendie  des  malheureux  auxquels  on  n'avait  rien  demandé 
et  auxquels  on  ne  pouvait  reprocher  aucune  faute.  Delà,  à 
brûler  et  à  saccager  en  dehors  de  toute  pensée  de  gain  et  avec 
le  seul  dessein  d'affaiblir  l'ennemi,  il  n'y  avait  qu'un  pas.  Il 
fut  bientôt  fait. 

Lel7novembrel688,Louvois  écrivait  à l'intendantLa Grange 
après  avoir  reçu  la  nouvelle  de  la  prise  de  Manheim  :  «  Je  vois 
«  le  roi  assez  disposé  à  faire  raser  entièrement  la  ville  et  la 
«  citadelle  de  Manheim,  et,  en  ce  cas,  d'en  faire  détruire 
"  entièrement  les  habitations,  de  manière  qu'il  n'y  reste  pas 
«  pierre  sur  pierre  qui  puisse  tenter  un  Electeur,  auquel  on 
«  pourrait  rendre  ce  terrain,  pendant  une  paix,  d'y  faire  un 
«  nouvel  établissement  -(i).  Ainsi  la  destruction  devail  être 
complète  et  définitive;  elle  devait  être  telle  que  personne  ne 
pût  songer  à  relever  la  ville  de  ses  ruines.  Le  13  janvier  1689, 
l'ordre  barbare  était  définitivement  donné.  «  Le  roi  veut  que 
«  l'on  avertisse  les  habitants  de  Manheim  de  se  retirer  en 
«  Alsace,  et  que  Ion  rase  tous  les  bâtiments  de  la  ville,  sans 
«  y  laisser  aucun  édifice  sur  pied.  »  Ces  textes  font  clairement 
voir  que  Louis  XIV  doit  porter  la  responsabilité  directe  et 
première  de  ces  atrocités.  Les  agents  du  bourreau  royal  exé- 
cutèrent avec  empressement  ses  volontés.  Manheim  fut  com- 
plètement anéanti;  peu  après  Chamlay,  qui  l'avait  vu,  écrivait 
«  Manheim  est  comme  un  champ  ».  Puis  vint  le  tour  de 
Heidelberg  :  le  château  des  électeurs,  cette  merveilleuse 
œuvre  d'art  dont  les  ruines  attirent  encore  aujourd'hui  les 
voyageurs,  était  renversé.  «  Vous  pouvez  compter,  »  écrit  à 
Louvois  le  comte  de  Tessé  le  4  mars  1689,  «  que  rien  n'est 
«  resté  du  superbe  château  d'Heidelberg.  Il  y  avait,  hier  à  midi, 
«  outre  le  château,  quatre  cent  trente-deux  maisons  brûlées; 
«  le  feu  y  était  encore.  Le  pont  est  si  détruit  qu'il  ne  pourrait 
«  l'être  davantage.  Je  ne  doute  pas  que  M.  l'intendant  ne  vous 
»  rende   compte  des  meubles   qui   se   sont   trouvés  dans  le 


(1)  Roussel,  t.  IV,  p.  1G4. 
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«  château,  que  je  lui  ai  fait  remettre.  Dieu  merci,  je  n'ai  été 
j  tenté  de  rien  î(i). 

Les  Français  donnèrent  à  Manheim  la  mesure  de  leur 
insensibilité  et  de  leur  impuissance  à  comprendre  les  sen- 
timents de  révolte  que  leur  odieuse  conduite  inspirait  à  tous. 
Ils  firent  appel  aux  magistrats  pour  les  engager  à  raser 
eux-mêmes  leurs  maisons.  Les  magistrats  ne  crurent  pas 
devoir  accepter  cette  étrange  proposition;  les  agents  fran- 
çais s'expliquent  à  peine  leur  refus!  Cette  demande,  écrit 
l'intendant  La  Grange  «  les  surprit  beaucoup,  et  quoique 
«  l'on  ait  essayé  de  leur  persuader  qu'ils  doivent  le  faire  eux- 
«  mêmes  pour  éviter  le  désordre,  ils  sont  dans  une  telle 
«  consternation  qu'il  ne  sera  pas  possible  de  les  y  obliger  ". 

Oublier  sur  le  théâtre  même  de  la  guerre  tout  sentiment  de 
justice  et  d'humanité,  on  peut  le  concevoir  à  la  rigueur, 
mais  ce  qui  est  monstrueux,  c'est  que  ces  horreurs  furent 
prescrites  à  Paris  même  et  qu'on  y  blâma  ceux  qui  en  étaient 
attristés.  La  duchesse  d'Orléans  nous  apprend  qu'on  lui  repro- 
chait les  pleurs  qu'elle  versait  sur  le  sort  de  sa  malheureuse 
patrie.  "  Dùt-on  m'ôter  la  vie,  »  écrit-elle  le  20  mars  1689(2), 
«  il  m'est  cependant  impossiljle  de  ne  pas  regretter,  de  ne  pas 
«  déplorer  d'être,  pour  ainsi  dire,  le  prétexte  de  la  perte  de  ma 
»  patrie....  Cela  me  remplit  d'une  telle  horreur  chaque  nuit, 
«  aussitôt  que  je  commence  à  m'endormir,  il  me  semble  être  à 
«  Heidelberg  ou  à  Manheim,  et  voir  les  ravages  qu'on  y 
«  a  commis.  Je  me  réveille  en  sursaut,  et  je  suis  plus  de 
«  deux  heures  sans  pouvoir  me  rendormir.  Je  me  présente 
«  comme  tout  était  de  mon  temps  et  dans  quel  état  on  l'a 
"  mis  aujourd'hui;  je  considère  aussi  dans  quel  état  je  suis 
«  moi-même  et  je  ne  puis  m'empècher  de  pleurer  de  chaudes 
0  larmes...  Et  Von  trouve  encore  mauvais  que  je  m'en  alJJige!  « 
L'alïllction  de  la  princesse  était  un  reproche  indirect  au  roi; 
comment  ne  l'eût-on  pas  blâmée?  Louvois  comdamnait  même 


(1)  T.  IV,  p.  1G6. 

(2)  Lettres  nouvelles  et  inédites  de  la  Princesse  Palalinn,  publiées  par 
M.  A.  Rolland. 
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à  la  mort  les  habitants  de  Maiilieim  qui  ne  pourraient  se 
résigner  à  abandonner  les  ruines  de  leur  cité  :  il  donnait 
Tordre  formel  de  tuer  tous  ceux  qui  voulaient  y  revenir  pour 
y  retrouver  un  asile  (1). 

Au  mois  de  mai,  l'œuvre  de  la  destruction  recommença. 
Louis  XIV  donne  ordre  au  maréchal  de  Duras  de  raser 
Spire,  Worms  et  Oppenheim.  Sûr  de  plaire,  le  maréchal  y 
ajouta  Bingen.  La  mine  et  la  sape  ne  pouvant  faire  assez 
rapidement  leur  œuvre,  on  mit  le  feu  à  ces  villes  et  elles 
brillèrent  entièrement. 

Il  serait  superflu  de  dépeindre  la  détresse  des  malheureuses 
populations  qui  se  trouvaient  tout-à-coup  sans  refuge,  sans 
abri.  On  en  peut  juger  d'après  les  rapports  des  intendants  de 
Louvois.  Si  faible  que  fût  l'émotion  des  agents  français,  leur 
relation  suffit  à  donner  une  idée  des  misères  et  des  souffrances 
du  peuple.  «  J'ai  passé  à  Spire,  écrit  l'un.  J'y  ai  vu  bien  de  la 
"  désolatien  de  la  part  des  habitants  qui  se  retirent  de  tous 
«  côtés;  les  uns  vont  à  Strasbourg,  les  autres  à  Landau,  à 
«  Philisbourg  et  le  reste  à  Weisembourg  et  dans  les  villages 
<•  derrière  Landau,  et  d'autres  qui  n'ont  pas  la  force  de  prendre 
"  aucun  parti,  comme  les  religieux  et  religieuses  qui  sont  en 
"  fort  grand  nombre.  Il  y  en  a  quelques-uns  même  qui  aban- 
«  donnent  ce  qu'ils  ont  dans  leurs  maisons  et  s'en  vont  sans 
"  rien  emporter,  et  cela  est  dans  un  point  que  l'on  ne  le  peut 
ï  pas  croire  à  moins  de  l'avoir  vu.  » 

Ce  qui  devrait  paraître  incroyable,  mais  ce  qui  n'étonnera 
pas  nos  lecteurs,  c'est  que  les  troupes  françaises  se  soient 
livrées  à  des  orgies  dans  les  villes  condamnées.  «  Les  cavaliers, 
«  grenaliers  et  dragons,  écrit  l'intendant  Delafond,  qui  ont 
'  travaillé  à  la  destruction  des  dites  villes  ont  tant  bu  de  vin 
«  que  cela  leur  a  fait  faire  mille  désordres...  Ils  ont  fait  un 
«  gros  butin  dans  la  ville  de  Worms,  ayant  trouvé,  en  démo- 
«  lissant  les  maisons,  quantité  de  meubles,  nippes,  habits, 
«  jusqu'à  de  l'argent  monnoyé.  Le  désordre  des  troupes  a  été 


(1)  Lettre  de  Louvois  à  Montclar,  du  16  mai.  Cf.  Roussel,  loc.  cit.,  t.  IV, 
p.  100. 


t  jusqu'à  U)i  tel  excès  qu'il  n'était  pas  sûr  aux  voituriers  de 
»  marcher  le  grand  chemin.  »  Les  officiers  s'abandonnaient 
à  la  même  licence  que  les  soldats.  Ainsi  ce  n'était  pas  assez 
de  mettre  les  populations  sans  abri,  on  leur  volait  encore  tout 
ce  qu'elles  n'avaient  pu  emporter.  Si  une  chose  devait  être 
sacrée  et  prise  sous  bonne  garde  pour  être  restituée,  c'étaient 
les  dépouilles  de  ces  villes;  mais  la  morale  nouvelle,  créée  par 
Louvois  et  Louis  XIV,  dispensait  les  troupes  de  ce  devoir. 

En  1689,  l'œuvre  de  la  dévastation  recommence.  Au  mois 
d'août,  M.  de  Duras  retourne  à  Heidelberg  :  la  ville  avait  cette 
fois  une  garnison  assez  forte  pour  délier  un  assaut.  Sinzheim, 
Wisloch,  Bruchsal,  Dourlach,  Pforzheim,  Bade,  Offeuburg  et 
Stolhofen  payèrent  à  sa  place  :  tous  ces  lieux  furent  pillés, 
détruits  et  bridés.  Enfin  les  Français  retournèrent,  en  1690,  à 
Worms  et  à  Oppenheim  où  on  avait  commencé  à  relever  les 
maisons  et  renversèrent  tout  ce  qu'on  avait  rétabli. 

Les  Allemands  n'étaient  pas  façonnés  au  joug  et  à  la  docilité 
comme  les  Belges  soumis  à  la  domination  espagnole;  ils  s'ar- 
maient contre  les  troupes  françaises  et  tuaient  tous  les  soldats 
qui  leur  tombaient  sous  la  main.  Jamais  résistance  ne  fut  plus 
juste  et  plus  sainte,  mais  elle  indignait  les  commandants 
français.  »  i\[.  de  Mélac,  écrit  Ghamlay,  a  trouvé  tout  le  pays 
«  des  Deux  Ponts  armé  et  plein  de  Schnapans  qui  tiraient  sur 
«  lui  de  tous  les  buissons  et  à  tous  les  passages.  Il  faut  abso- 
«  lument  mettre  ces  peuples-là  à  la  raison,  soit  en  les  faisant 
"  pendre,  soit  en  brûlant  leurs  villages.  Jamais,  dans  les 
«  guerres  précédentes  les  plus  aigries,  il  n'y  a  eu  un  déchaîne- 
«  ment  pareil  à  celui  de  ces  maudits  paysans-là.  Une  chose 
«  qui  doit  surprendre  est  qu'ils  ne  veulent  pas  de  quartier,  et 
«  quand  on  n'a  pas  pris  la  précaution  de  les  désarmer  en  les 
•  prenant  ils  ont  l'insolence  de  tirer  au  milieu  d'une  troupe  »  (i). 
La  haine  inspirée  par  les  Français  était  telle  que  les  paysans 
massacraient  sans  pitié  tous  ceux  qui  se  laissaient  prendre  par 
eux.  Louvois  donne  ordre  aux  généraux  de  se  montrer  tout 
aussi  impitoyables  :  Si  les  ennemis  «  vous  en  font  faire  des 

(l)  GUamlay  à  Louvois,  22  juillet  1(589. 
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«  plaintes,  ajoute-t-il,  vous  devez  leur  répondre  que  tout  le 
«  monde  sait  que  les  Français  ne  commettent  de  pareilles 
«  inhumanités  qu'à  regret  »  (0.  Un  autre  jour  il  écrit  :  «  Il  faut 
«  enchérir  en  inhumanité  sur  les  Allemands,  s'ils  ne  prennent 
«  pas  le  parti  de  faire  une  guerre  honnête  » .  Louvois  savait 
cependant  que  les  partisans  ne  faisaient  que  tirer  une  faible 
vengeance  de  toutes  les  cruautés  que  lui-même  avait  ordonnées, 
mais  à  ses  yeux  comme  à  ceux  de  son  maître,  les  individus  et 
les  peuples  n'avaient  qu'un  droit  :  celui  de  servir  à  la  grandeur 
de  la  monarchie  française. 

Une  fois  sur  la  pente  du  crime,  on  ne  s'arrête  pins.  Habitué 
à  fouler  aux  pieds  les  droits  des  peuples  et  les  lois  les  plus 
simples  de  Ihumanité,  Louis  XIV  se  laissa  aller  à  la  persé- 
cution religieuse.  Louis  XIV  n'était  pas  croyant,  encore  moins 
fanatique.  Gomme  Charles  Quint  et  comme  les  auteurs  de 
tant  d'autres  édits  de  persécution,  il  voulait  se  servir  de  la 
religion  au  profit  de  sa  puissance.  Il  était  impossible,  croyait-il, 
de  maintenir  l'unité  du  pouvoir  sans  l'unité  de  la  foi.  Infatué 
de  .sa  puissance,  ce  monarque  détestait  le  protestantisme  qui 
consacre  l'émancipation  de  la  conscience  individuelle  ;  il  sen- 
tait et  voyait  par  l'eKemple  de  l'Angleterre  que  cette  doctrine 
devait  être  funeste  à  l'autorité  absolue  des  rois. 

L'homme  qui  se  croit  capable  de  régler  lui-même  ses  rapports 
avec  Dieu,  qui  ne  demande  qu'aux  seules  lumières  de  sa  raison 
la  solution  des  grands  problèmes  de  la  destinée  humaine,  se 
croit  naturellement  capable  aussi  de  comprendre  les  questions 
politiques;  celui  qui  n'admet  aucune  autorité  absolue  et  infail- 
lible dans  le  culte  en  admettra  encore  moins  dans  l'état. 
Louis  XIV  ne  pouvait  tolérer  une  religion  qui  favorisait  le 
développement  des  idées  d'indépendance  et  de  liberté  chez  ses 
sujets  :  la  persécution  du  protestantisme  était  la  conséquence 
logique  et  fatale  de  son  système  politique.  Il  s'attaqua  d'abord 
à  la  secte  des  Vaudois. 

Les  Vaudois  étaient  établis  dans  certaines  vallées  étroites 
du  Piémont,  au  nombre  de  quelques  milliers  de  personnes.  Au 


(1)  Louvois  à  Duras,  16  août  1680. 
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dire  de  tous,  cette  population  était  douce,  simple  et  docile;  elle 
payait  les  impôts  avec  grande  régularité  et  n'avait  rien  de 
cette  turbulence  qui  se  manifestait  dans  les  localités  catho- 
liques de  leur  province.  Persécutés  en  1655,  ils  avaient  trouvé 
un  défenseur  dans  Milton.  A  la  vue  de  leurs  misères,  le  poète 
avait  adressé  à  Gromwell  une  de  ses  plus  belles  odes  pour 
implorer  sa  protection  en  leur  faveur;  il  avait  sufïï  d'une 
remontrance  du  Protecteur  pour  faire  cesser  la  persécution. 
Mais  à  la  fin  du  XVIP  siècle,  l'Angleterre  avait  cessé  d'être  le 
champion  de  la  réforme,  et  Louis  XIV  put  librement  exécuter 
ses  desseins.  La  vue  de  la  liberté  dont  jouissaient  les  Vaudois, 
était  d'un  mauvais  exemple  pour  les  protestants  du  Dauphiné 
que  l'on  voulait  à  ce  moment  môme  contraindre  à  changer  de 
religion.  Louis  XIV  intime  donc  au  pusillanime  duc  de  Savoie 
l'ordre  de  convertir  ou  d'exterminer  ces  religionnaires. 

Impuissant  à  résister,  le  duc  lance  le  2  février  1686  un  édit 
contre  ses  sujets  dissidents;  le  16  février,  il  demande  l'assis- 
tance des  troupes  françaises  pour  réduire  la  secte  à  l'obéis- 
sance. Les  Vaudois  se  montraient  prêts  en  effet  à  défendre 
leurs  droits  les  armes  à  la  main.  Au  milieu  de  leurs  monta- 
gnes, il  était  difficile  de  les  atteindre.  Catinat  fut  mis  à  la  tête 
des  troupes  françaises.  La  guerre  n'éclata  toutefois  qu'au  mois 
d'avril;  le  temps  intermédiaire  se  passa  en  conférences  avec 
les  Vaudois  et  les  délégués  Suisses  qui  étaient  venus  négocier 
en  faveur  de  ceux-ci.  Quand  on  parcourt  les  actes  de  cette 
négociation,  on  ne  peut  n'être  pas  frappé  de  l'immense  supé- 
riorité morale  des  Suisses  et  des  Vaudois  sur  le  monarque 
français.  D'un  côté,  on  ne  rencontre  qu'arrogance,  orgueil, 
esprit  de  domination;  de  l'autre,  tout  est  piété,  mépris  d'un 
bonheur  matériel  acheté  au  prix  de  la  foi,  simplicité,  courage 
héroïque. 

La  campagne  commença  vers  la  fin  d'avril;  nous  n'en  décri- 
rons pas  les  péripéties.  Nous  dirons  seulement  qu'elle  prit  dès 
le  principe  un  caractère  d'atrocité  inouïe.  Catinat  écrit  le 
9  mai  à  Louvois  :  "  Ce  pays  est  parfaitement  désolé  ;  il  n'y  a 
«  plus  du  tout  ni  peuple  ni  bestiaux.  Les  troupes  ont  eu  de  la 
«  peine  par  l'àpreté  du  pays;  mais  le  soldat  en  a  été  bien  récom- 
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«  pensé  par  le  butin.  M.  le  duc  de  Savoie  a  autour  de  8000  âmes 
«  (prisonniers)  entre  ses  mains.  J'espère  que  nous  ne  quitte- 
«  rons  point  ce  pays-ci,  que  cette  race  de  barbets  (1)  n'en  soit 
«  entièrement  extirpée.  J'ai  ordonné  que  l'on  eût  un  peu  de 
«  cruauté  pour  ceux  que  l'on  trouve  cachés  dans  les  montagnes, 
«  qui  donnent  la  peine  de  les  aller  chercher  et  qui  ont  soin  de 
«  paraître  sans  armes  lorsqu'ils  se  voient  surpris  étant  les 
«  plus  faibles.  Ceux  que  l'on  peut  prendre  les  armes  à  la  main, 
«  qui  ne  sont  pas  tués  passent  par  les  mains  du  bourreau.  » 
Voilà  l'homme  auquel  on  a  fait  une  réputation  d'humanité 
au  dix-septième  siècle.  Que  devaient  être  les  autres! 

Heureux  ceux  d'entre  les  Yaudois  qui  avaient  péri  aux  mains 
des  soldats  de  Gatinat.  Les  pauvres  prisonniers  auraient  pu 
envier  leur  sort.  Menés  par  troupeaux,  ils  furent  entassés 
pêle-mêle  dans  les  forteresses  du  Piémont.  Les  Vénitiens 
voulurent  d'abord  acheter  ces  huit  mille  êtres  humains  pour 
les  mêler  avec  les  Turcs  de  leurs  galères;  mais  le  duc  de 
Savoie,  Victor  Amédée,  ne  voulut  point  participer  à  cet 
ignoble  trafic.  Fut-ce  par  humanité  de  conscience,  comme  on 
l'a  dit,  qu'il  repoussa  le  marché?  Nous  ne  le  pensons  pas  :  il 
craignait  de  s'attirer  la  haine  de  l'Europe. 

Si  cet  homme  eût  eu  une  conscience,  il  n'eût  pas  retenu  ces 
infortunés  dans  les  prisons  où  ils  périssaient.  «  La  maladie  et 
«  l'infection,  écrivait  Gatinat  à  Louvois  le  29  juinC'^),  s'est  mise 
«  dans  ce  malheureux  peuple;  la  moitié  en  périra  cet  été.  Ils 
«  sont  mal  couchés,  mal  nourris,  et  les  uns  sur  les  autres  ; 
«  et  celui  qui  se  porte  bien  ne  peut  respirer  qu'un  air  empesté. 
«  Par-dessus  tous  ces  maux,  la  tristesse  et  la  mélancolie  causée 
«  avec  justice  par  la  perte  de  leurs  biens,  par  une  captivité 
0  dont  ils  ne  voient  pas  la  tin,  la  perte  ou  au  moins  la  sépa- 
«  ration  de  leurs  femmes  et  de  leurs  enfants,  qu'ils  ne  voient 
"  plus  et  qu'ils  ne  savent  ce  qu'ils  sont  devenus.  Beaucoup, 
«  dans  cet  état,  tiennent  des  discours  séditieux  qui  les  conso- 
«  lent  de  leurs  malheurs  et  de  leurs  misères.  » 


(1)  Nom  donné  aux  Vaudois  réfugiés  dans  les  montagnes  du  Dauphiné 
et  du  Piémont. 
(2j  Rousset,  loc.  cit.,  t.  IV,  p.  27. 
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La  mortalité  avait  été  si  grande  qu'en  octobre  les  prison- 
niers calvinistes  détenus  à  Verrue  n'étaient  plus  que  cent 
cinquante,  de  neuf  cents  qu'ils  étaient  d'abord  et  il  en  restait 
à  peine  dix  ou  douze  qui  ne  fussent  pas  malades. 

Que  disait  Louis  XIV  quand  on  portait  ces  détails  mon- 
strueux à  sa  connaissance?  Il  écrivait  le  8  novembre  à  son 
ambassadeur  :  «  Je  vois  que  les  maladies  délivrent  le  duc  de 
«  Savoie  d'une  partie  de  l'embarras  que  lui  causait  la  garde 
«  des  révoltés  et  je  ne  doute  point  qu'il  ne  se  console  facile- 
«  ment  de  la  perte  de  semblables  sujets  qui  font  place  à  de 
«  meilleurs  et    de  plus  Mêles.  » 

L'homme  et  son  système  politique  sont  tout  entiers  dans 
ces  lignes.  Il  parle  des  horreurs  qui  nous  indignent  encore 
aujourd'hui,  sur  un  ton  de  plaisanterie  sinistre  et  il  les  juge 
au  seul  point  de  vue  de  l'intérêt  personnel  du  souverain.  A 
ses  yeux,  les  sujets  n'avaient  pas  de  droits  en  dehors  du 
prince  et  celui-ci  ne  pouvait  que  se  féliciter  de  la  perte  de 
ceux  qui  osaient  professer  une  croyance  religieuse  différente 
de  la  sienne.  Pour  l'honneur  de  l'humanité,  il  y  eut  des  peu- 
ples qui  furent  heureux  de  recueillir  ceux  que  le  grand  roi 
méprisait.  Le  7  décembre,  on  livra  aux  Bernois  les  quatre  ou 
cinq  mille  hommes,  femmes  et  enfants  qui  restaient  de 
dix  ou  douze  mille  qu'il  y  avait  d'abord.  Une  partie  demeura 
en  Suisse;  une  autre  partie  passa  en  Allemagne  et  surtout 
dans  le  Brandebourg  où  le  Grand-Electeur  les  accueillit  à 
bras  ouverts,  et  où  ils  travaillèrent  avec  lui  à  la  puissance 
de  la  future  monarchie  prussienne. 

«  Les  plus  grands  princes  de  l'Europe  ont  assez  reconnu 
«  qu'on  n'offense  pas  impunément  le  plus  grand  monarque  du 
«  monde  »,  disait  un  jour  Louis  XIV  à  l'abbé  d'Estrades.  Les 
protestants  français  eurent  le  malheur  d'offenser  ce  grand 
monarque,  et  ils  durent  expier  sévèrement  leur  faute. 
Louis  XIV,  nous  l'avons  dit,  n'était  ni  religieux,  ni  même  bon 
catholique  :  ses  querelles  avec  le  Pape,  sa  vie  dissolue  en 
témoignent  assez.  Vers  la  fm  de  sa  vie,  quand  il  eut  épuisé 
tous  les  plaisirs  de  l'a  volupté,  et  qu'il  fut  tombé  sous  la 
domination    de  la  Maintenon,    sa  galanterie  put  se  changer 
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en  bigotisme,  mais  au  fond  il  n'avait  qu'une  pensée,  celle  de 
maintenir  intacts  les  droits  de  la  couronne. 

La  France  jouissait  depuis  Henri  IV  des  bienfaits  d'une 
véritable  tolérance  religieuse,  mais  la  multiplicité  des  doc- 
trines paraissait  à  beaucoup  un  désordre  dans  l'état.  Louvois 
appelait  le  calvinisme  «  la  religion  qui  déplaît  au  Roi  » .  Les 
doctrines  calvinistes  paraissant  incompatibles  avec  l'existence 
de  la  monarchie  absolue,  Louis  XIV  résolut  de  les  extirper 
de  son  royaume.  Le  clergé  catholique  était  là  du  reste  pour 
demander  sans  cesse  de  nouveaux  moyens  de  persécution 
contre  les  protestants.  Grâce  à  ses  réclamations  persistantes, 
une  série  de  mesures  furent  prises  pour  détruire  la  Réforme 
en  France. 

En  1677  fut  fondée  une  caisse  dont  les  fonds  servaient  à 
acheter  des  abjurations  de  calvinistes.  On  obtint  ainsi  de 
nombreuses  conversions  plus  apparentes  que  réelles,  si  l'on 
veut,  mais  qui  firent  croire  qu'il  serait  aisé  d'amener  tous 
les  protestants  à  abandonner  leur  foi.  En  1681,  il  fut  décidé  de 
faire  de  nouvelles  faveurs  aux  apostats  et  de  punir  ceux  qui 
restent  fidèles  à  leur  culte.  On  exempte  les  premiers  du  loge- 
ment des  gens  de  guerre  et  on  aggrave  la  charge  des  autres. 
Louvois  et  Louis  XIV  avaient  inventé  ce  nouveau  système  de 
rigueurs.  Voici  comment  ils  ordonnaient  de  procéder  :  dans 
les  lieux  d'étape,  on  répartissait  les  troupes  de  façon  que  la 
plus  grande  partie  fut  logée  chez  les  plus  riches  des  religion- 
naires  :  ce  fut  l'origine  des  dragonnades.  Plus  tard,  on  en  vint 
à  diriger  des  compagnies  de  dragons  sur  tous  les  lieux  où  se 
trouvaient  des  protestants,  et  on  les  installait  dans  leurs 
maisons  où  ils  se  livraient  à  tous  les  excès  imaginables. 

Pour  échapper  à  la  persécution  religieuse,  beaucoup  de 
familles  protestantes  résolurent  dès  cette  époque  d'émigrer  à 
l'étranger.  Leur  départ  eut  du  moins  pour  effet  de  ralentir  les 
violences  :  de  crainte  de  se  compromettre  aux  yeux  de  l'Europe 
on  renonça  provisoirement  aux  «  missions  bottées  »  comme 
on  les  appelait.  Le  délai  fut  malheureusement  de  courte  durée  : 
les  protestants  ayant  voulu  reprendre  l'exercice  public  de  leur 
culte  qui  leur  était  interdit  depuis  plusieurs  années,  Louvois 
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donna  ordre  dattaquer  tous  les  rassemblements  de  religion- 
naires  et  de  livrer  les  coupables  aux  intendants  chargés  de 
les  juger.  Il  prescrivit  en  outre  de  raser  les  maisons  des 
condamnés,  ainsi  que  tous  les  temples  et  prêcher  rouverts  au 
mépris  des  lois,  d'imposer  aux  communautés  rebelles  de  fortes 
contributions,  et  de  faire  vivre  les  troupes  à  leurs  dépens;  il 
voulait  «  une  telle  désolation  dans  le  pays  que  l'exemple 
«  contienne  les  autres  religionnaires  et  leur  apprenne  combien 
«  il  est  dangereux  de  se  soulever  contre  le  roi.  » 

La  caisse  de  1677  ne  donnant  pas  assez  d'abjurations,  il  fut 
établi,  en  1684,  un  plan  de  conversion  générale.  L'É]tat  multi- 
plie les  tentatives  de  corruption  et  les  menaces  :  il  interprète 
les  lois  toujours  au  préjudice  des  protestants;  il  accorde 
de  nouvelles  réductions  d'impôt  aux  convertis;  il  donne  de 
l'argent  aux  ministres  et  aux  gentilshommes  qui  ont  peu 
de  fortune;  il  ordonne  une  vérification  des  titres  de  noblesse, 
et  en  fait,  celle-ci  n'est  appliquée  qu'aux  gentilshommes  calvi- 
nistes; bref  le  Roi  spécule  sur  toutes  les  passions  petites  ou 
grandes  :  la  soif  de  l'or,  la  vanité  servent  également  à  ramener 
les  âmes  à  la  vraie  foi. 

Au  gré  des  impatients,  l'œuvre  était  trop  lente.  L'intendant 
Foucault  fut  le  premier  à  revenir  à  la  violence  :  il  lit  occuper 
tout  le  Béarn  par  des  troupes.  Les  soldats  de  Foucault 
eurent  des  succès  plus  rapides  que  les  apôtres  du  Christ  : 
les  abjurations  se  firent  en  masse;  la  ville  de  Pau  se  convertit 
tout  entière,  par  délibération  publique;  en  deux  mois,  le  nom- 
bre des  religionnaires  descendit  de  ving-deux  mille  à  quelques 
centaines.  Ce  succès  éclatant  détermina  Louvois  à  étendre 
«  la  mission  bottée  »  d'abord  aux  généralités  de  Bordeaux, 
de  Montauban,  puis  à  toute  la  France.  Elle  réussit  partout  : 
les  logements  militaires  étaient  en  réalité  le  moyen  le  plus 
efficace  qu'on  pût  trouver  pour  ramener  les  réformés  au 
catholicisme.  Ils  produisirent  plus  d'effets  que  n'en  pouvaient 
donner  la  captivité  et  les  châtiments  corporels.  Les  âmes 
les  plus  fortement  trempées  pouvaient  seules  résister  aux 
troubles  que  les  excès  des  soldats  causaient  au  sein  des 
familles  :  femmes  et  enfants  tremblaient  jour  et  nuit;  leurs 
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larmes,  leurs  terreurs  toujours  renouvelées  faisaient  ce  que 
n'auraient  pu  faire  les  plus  éloquentes  prédications  catho- 
liques; partout  les  conversions  se  produisaient  avec  éclat.  Les 
intendants  exagéraient  du  reste  énormément  le  nombre  de 
celles-ci.  Louvois  acceptait  leurs  listes  sans  examen;  or, 
après  avoir  fait  l'addition  de  toutes  ces  listes,  il  découvrit 
qu'il  ne  devait  plus  rester  que  quelques  milliers  de  protestants 
en  France.  Le  moment  était  venu  de  révoquer  l'édit  de  Nantes  : 
cette  révocation  se  fit  le  15  octobre  1688. 

La  dernière  clause  du  décret  de  révocation  permettait  aux 
religionnaires  non  convertis  de  vivre  tranquillement  en 
France,  à  condition  de  ne  se  livrer  à  aucun  exercice  public  de 
leur  culte.  Cette  stipulation  eut  pour  effet  d'exalter  les  pro- 
testants :  l'œuvre  des  abjurations  cessa  immédiatement.  Beau- 
coup de  convertis  voulaient  retourner  à  leur  ancienne  foi,  et 
la  plupart  se  lamentaient  d'avoir  renié  leurs  croyances.  Les 
mesures  de  violences  suspendues  un  moment  furent  reprises. 
L'irritation  de  Louvois  ne  connaissait  pas  de  bornes  :  il  vou- 
lait que  les  femmes  elles-mêmes  ne  fussent  plus  épargnées. 
«  Il  eût  été  à  désirer,  écrivait-il  à  Boufflers,  que  M.  du 
«  Saussay  eût  fait  tirer  par  les  dragons  sur  les  femmes  de  la 
«  religion  prétendue  réformée  de  Glérac  qui  se  sont  jetées 
«  dans  le  temple  lorsqu'on  en  a  commencé  la  démolition.  >> 
Un  tel  crime  méritait  en  effet  la  peine  capitale! 

Au  sujet  des  protestants  de  Dieppe  qui  s'étaient  montrés  les 
plus  tenaces  de  tous,  Louvois  écrit  :  «  Il  n'y  a  pas  de  plus 
«  sûr  moyen  pour  leur  soumission,  que  d'y  faire  venir 
«  beaucoup  de  cavalerie  et  de  la  faire  vivre  chez  eux  fort 
«  licencieusement...  Vous  ne  devez  garder  à  leur  égard  aucune 
«  des  mesures  qui  vous  ont  été  prescrites  et  vous  ne  sauriez 
«  rendre  trop  rude  et  trop  onéreuse  la  subsistance  des  troupes 
«  chez  eux...  Vous  pouvez  permettre  aux  cavaliers  tout  le 
«  désordre  nécessaire.  »  On  voit  à  la  simple  lecture  de  ces 
extraits  la  distance  qui  nous  sépare  du  siècle  de  Louis  XIV. 
S'imagine-t-on  un  ministre  constitutionnel  tenant  un  pareil 
langage  et  ordonnant  de  traiter  de  la  sorte,  même  les  plus 
grands  criminels  et  les  plus  vils  scélérats? 
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Les  rigueurs  redoublent  du  reste  sur  toute  l'étendue  du  ter- 
ritoire :  de  missionnaires,  on  convertit  les  dragons  en  gendar- 
mes et  en  bourreaux.  Au  milieu  des  montagnes  des  Cévennes, 
les  religionnaires  ne  cessaient  de  célébrer  leur  culte  proscrit 
en  plein  air,  dans  les  assemblées  au  désert,  comme  on  les  appe- 
lait. Les  dragons  furent  chargés  de  réprimer  ces  manifestations 
illégales.  Souvent  ils  fondaient  sur  l'assemblée  à  l'improviste, 
tuaient  les  uns,  capturaient  les  autres  et  les  conduisaient  à 
l'intendant  qui,   dans  le  principe,   les  faisait  pendre   ou  les 
envoyait  aux  galères;  mais  à  dater  du  15  juillet  1616,  on  leur 
appliquait   uniformément  la   peine    de   mort.    «    Sa   Majesté 
ï  désire,    écrivait    Louvois,    que    vous    donniez    ordre    aux 
«  troupes  qui  pourront  tomber  sur  de  pareilles  assemblées  de 
«  ne  faire   que  fort   peu   de  prisonniers,    mais    d'en   mettre 
«  beaucoup  sur  le  carreau.  » 

Tout   cela   ne   suffisait    pas   pour   proscrire   la   R.    P.    R. 
(religion  prétendue  réformée)  du  pays.  Le  roi  et  son  ministre 
se  résolvent  à  dépeupler  les   Cévennes   de   leur   population 
calviniste.    Le    19    novembre    1688,    cent    à    cent-cinquante 
des  plus   obstinés  sont  arrachés  à  leurs  foyers  et  déportés 
aux  colonies.  La  férocité  de  Louvois  avait  compris  quelles 
terreurs  cet  acte  arbitraire  sèmerait  au  milieu  des  popula- 
tions.   «  Les  habitants  de  Nîmes,  lui  écrit  le   marquis  de  la 
«  Trousse,   ont  une  telle   peur  qu'ils  courent  en  foule  aux 
«  églises;  ils  demandent  et  voudraient  qu'on  leur  donnât  tous 
«  les  sacrements  en  un  même  jour,  croyant  par  là  se  mettre  à 
«  couvert  de  l'orage  » .  Quel  parfum  de  piété  dans  ces  paroles  f 
Monsieur  le  marquis  ajoute  avec  une  politesse  toute  française  : 
«  Mon  avis  est  toujours  qu'il  ne  faut  point  se  reposer  sur  leurs 
«  belles  paroles;   ce  sont  des  canailles  dans  le  fond,  qui  ne 
«  valent  rien  et  qui  sont  malintentionnés  » .  La  Trousse  finit 
cependant  par  exprimer  à  Louvois  un  sentiment  de  commisé- 
ration, mais  le  ministre  l'en  reprend  aussitôt  :  «  Je  n'ai  rien  à 
«  vous  dire  sur  l'état  où  vous  me  mandez  que  sont  les  Céven- 
«  nés,  parce  que  rien  ne  convient  moins  au  service  du  roi,  ni 
■«  au  bien  de  la  province,  que  de  témoigner  que  l'on  soit  capable 
«  d'avoir  pitié  des  gens  qui  se  sont  conduits  comme  ont  fait 
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«  ceux-là,  lesquels  doivent  être  abîmés,  de  manière  que  l'état 
«  où  ils  demeureront,  serve  d'exemple  à  tous  les  autres  nou- 
t  veiiix  convertis  ».  Nous  ne  croyons  pas  exagérer  en  d'.sant 
que  les  hommes  de  1793,  les  septembriseurs  eux-mêmes, 
inspirent  moins  d'horreur  que  l'auteur  de  ces  ligues  féroces. 
La  déportation  et  la  mort  ne  sufïïsant  pas  à  maintenir  dans  la 
foi  romaine  les  convertis,  la  coutume  s'établit  de  traîner  sur 
la  claie  les  cadavres  des  convertis  qui,  au  lit  de  la  mort, 
avaient  refusé  les  derniers  sacrements.  Le  cadavre  était 
condamné  comme  relaps  ! 

Louvois  poussa  même  les  populations  catholiques  au  vol  et 
au  meurtre  de  leurs  concitoyens  protestants.  «  Il  n'y  a  point 
«  d'inconvénient,  écrivait-il,  de  dissimuler  les  vols  que  font  les 
«  paysans  aux  gens  de  la  Religion  prétendue  réformée  qu'ils 
4  trouvent  en  désertant —  Sa  Majesté  désire  que  vous  fassiez 
«  en  sorte  que  les  paysans  des  Ardeimes  courent  sus  et  même 
«  fassent  main  basse  sur  ceux  des  religionnaires  qui  auront 
«  l'insolence  de  se  défendre,  leur  faisant  entendre  qu'on  leur 
«  donnera  tout  le  butin  quils  feront  »(l).  L'émigration  était  en 
efîet  interdite  aux  religionnaires;  des  gardes  étaient  jjlacés  <à 
toutes  les  frontières  pour  arrêter  les  fuyards  et  ceux  qui 
étaient  saisis  étaient  jetés  aux  galères.  Beaucoup  périssaient 
dans  ces  tentatives  d'évasion  accomplies  au  milieu  de  l'hiver, 
à  travers;  les  neiges  et  les  précipices  des  montagnes;  mais  les 
obstacles  et  les  dangers  ne  les  arrêtaient  point.  Louis  XIV  et 
Louvois  aimèrent  mieux  légaliser  le  brigandage  que  de  tolérer 
le  départ  de  ces  pauvres  victimes  de  leur  intolérance.  Les 
émigrants  furent  toutefois  plus  forts  que  leurs  bourreaux  : 
leur  zèle  et  leur"  constance  finit  par  lasser  la  rage  de  leurs 
persécuteurs  :  on  retira  les  gardes  des  frontières.  Est-il  besoin 
d'ajouter  qu'on  ne  pardonna  pas  à  ceux  qui  avaient  été  jetés 
aux  galère?,  et  que  ceux-ci  continuèrent  de  subir  leur  châti- 
ment, malgré  qu'on  eût  reconnu  aux  réformés  le  droit  d'aban- 
donner leur  patrie?  Le  sentiment  du  droit  et  de  la  justice 


(1)  Lettre  de  Louvois  à  Faurier,  31  décembre  1685. 
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n'existait  pas  plus  que  la  pitié  et  l'humanité  dans  l'âme  des 
gouvernants  de  la  France. 

On  sait  comment  le  pays  expia  ces  crimes.  La  guerre  que 
la  France  eut  à  soutenir  à  partir  de  1688  contre  l'Europe 
coalisée  revêtit  par  l'effet  des  persécutions  un  caractère  plus 
religieux  que  politique.  L'instigateur  et  l'âme  de  cette  coalition, 
Guillaume  d'Orange  alla  chasser  Jacques  II  de  son  trône  et 
jela  les  forces  de  l'Angleterre  dans  la  lutte  :  depuis  lors  l'issue 
du  conflit  était  certaine.  D'autre  part,  on  trouva  les  protestants 
français  dans  les  armées  de  la  coalition  et  plus  d'un,  tel  que 
Schônberg  et  Ruvigny,  sut  se  rendre  redoutable  à  son  ancienne 
patrie.  La  France  catholique  succomba  devant  les  attaques  des 
États  protestants,  et  l'Angleterre  lui  arracha  la  suprématie  en 
Europe. 

Nous  ne  terminerons  pas  sans  une  dernière  réflexion  qui 
semblera  peut-être  de  nature  à  atténuer  la  conduite  de 
Louis  XIV.  Malgré  ses  fautes  et  ses  crimes,  son  gouvernement 
valait  encore  mieux  que  celui  sous  lequel  la  Belgique  était 
placée  en  ce  moment.  Les  provinces  arrachées  à  la  domination 
espagnole  et  incorporées  à  la  monarchie  française  ne  regret- 
tèrent jamais  leurs  anciens  maîtres.  Le  despotisme  insensé  de 
Versailles  leur  parut  toujours  infiniment  préférable  au  bigo- 
tisme  étroit  et  superstitieux  de  Madrid.  Tout  avait  péri  chez 
nous  sous  la  main  des  Espagnols  :  richesse,  intelligence, 
vigueur  morale;  la  France  au  contraire  se  releva  des  désastres 
qui  signalèrent  la  fin  du  règne  de  Louis  XIV  et  le  dix-huitième 
siècle  fut  pour  elle  le  digne  continuateur  du  dix-septième. 
Tandis  que  l'école  philosophique  brillait  de  tout  son  éclat  en 
France,  tout  était  ici  sommeil  et  ténèbres  :  nos  ancêtres  ne 
retrouvèrent  un  instant  de  vigueur  que  pour  affermir  le  pouvoir 
des  prêtres  contre  la  politique  hu  maine  et  libérale  de  Joseph  II. 

Flandre  libérale,  septembre  1877. 


A  propos  (le  pèlerinages  interdits  en  France. 


Le  gouvernement  français  ayant  défendu  à  des  évêques 
d'aller  en  pèlerinage  à  Rome,  cette  mesure  indigna  fort  la 
presse  catholi<]ue  qui  prit  très  vivement  à  partie  le  Gouverne- 
ment de  la  République  française. 

De  telles  mesures  ne  sont  pas  cependant  chose  nouvelle 
en  France.  La  police  des  pèlerinages  y  a  toujours  appartenu 
au  gouvernement.  En  des  temps  très  catholiques,  des  défenses 
d'aller  en  pèlerinage  hors  du  royaume  ont  été  fréquemment 
promulguées.  Il  est  vrai  que  ce  qui  facilitait  ces  défenses, 
c'est  que  l'Église  de  France  y  voyait  le  moyen  de  faire  pros- 
pérer les  lieux  de  pèlerinage  de  l'intérieur,  de  prévenir  l'expor- 
tation de  l'argent  des  pèlerins,  à  peu  près  comme  si,  chez 
nous,  on  s'efforçait  de  rendre  difficile  le  pèlerinage  à  Lourdes, 
en  France,  au  profit  d'une  imitation  quelconque  de  la  grotte  de 
Lourdes  établie  dans  le  pays. 

Quoi  qu'il  en  soit,  il  est  remarquable  que,  tant  que  des 
souverains  très  catholiques  interdisaient  à  tous  les  fidèles 
indistinctement  les  pèlerinages  hors  de  France,  l'épiscopat 
français  ne  réclama  point  et  qu'il  ne  contesta  point  le  droit 
du  gouvernement.  On  trouve  dans  le  recueil  des  Ordonnances 
du  Louvre  (III,  p.  1G3;  des  lettres-patentes  du  roi  Philippe  VI, 
par  lesquelles,  pour  le  bien  du  Royaume  et  pour  celui  de 
l'Église,  il  défend  à  tous  ses  sujets  d'aller  à  Rome.  Une  ordon- 
nance de  Louis  XIV,  du  25  juillet  1661,  défend  à  toute 
personne  d'aller  en  pèlerinage  hors  du  Royaume  sans  permis- 
sion du  roi. 

Nous  lisons  dans  une  déclaration  du  Roi  de  France  du 
l'août  1788  : 
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«...  Le   feu   roi   notre   très  honoré   Seigneur  et   bisaïeul, 
«  voulant   réprimer  les   abus   qui   se  commettoient  sous  le 
-<  prétexte  spécieux  de  dévotion  et  de  pèlerinage,  régla  par 
«■  sa    déclaration    du   mois    d'août    1671    les  formalités    qui 
«  dévoient  être  observées  par  ceux   qui  voudroient  aller  en 
«  pèlerinage  à  St-Jacques  en  Gallice,  à  Notre-Dame  de  Lor- 
«  rette,    et  aux  autres   lieux   saints  hors   du   royaume;    et 
«  ordonna  que  les  contrevenants  seroient  arrêtés  et  punis  pour 
«  la  première  fois  du  carcan,  pour  la  seconde  du  fouet  par 
«  manière  de  castigation,  et  que  pour  la  troisième  ils  seraient 
«  condamnés    aux    galères   comme    vagabonds    et   gens   sans 
<'  aveu.  Mais  ceux  que  l'oisivité  et  la  débauche  déterminaient 
«  à  entreprendre  ces  sortes  de  voyages,  trouvèrent  le  moyen 
K  de  se   soustraire    à    l'observation    des  formalités  qui   leur 
«  étaient  prescrites...  »  Le  roi  renouvelle  donc  les  défenses 
antérieures  «  à  peine  des  galères  à  perpétuité  contre  les  hom- 
"  mes,    et    de    telle  peine   afïlictive  contre    les  femmes  qui 
«  sera  estimée  convenable.  »  En  conséquence  aussi,  les  auto- 
rités des  villes  et  bourgs  des  frontières  sont  chargées  d'arrêter 
les  pèlerins  au  passage  «  pour  leur  être  le  procès  fait  et  parfait 
"  comme  à  gens  vagabonds  et  sans  aveu,    par  les  juges  des 
«  lieux  où  ils  auront  été  pris.  » 

Chez  nous,  le  pèlerinage  à  l'étranger,  loin  d'être  défendu, 
était  souvent  imposé  à  titre  de  peine.  On  en  lit  de  nombreux 
exemples  dans  le  Oud  vlaemsch  recht  de  Cannaert(i).  Mais 
les  ordonnances  des  souverains  défendaient  et  punissaient 
les  pèlerinages  par  bandes.  Le  pèlerinage  annuel  des  Gan- 
tois à  Hautem-Saint-Liévin,  fut  défendu  et  supprimé  par 
Charles-Quint  à  cause  des  affreux  désordres  qui  s'y  commet- 
taient (1540).  Les  pèlerins  étaient  des  malfaiteurs  envoyés 
isolément  hors  du  pays,  très  loin,  avec  la  chance  de  ne  les 
revoir  jamais. 

Le  jurisconsulte  Peckius,  professeur  à  Louvain,  enseignait 
cependant,  dans  l'intérêt  de  la  religion,  disait-il,  qu'il  était 
interdit  d'exercer  la  contrainte  par  corps  pour  dettes  contre  les 

(l)  Cf.  Essais  et  notices,  t.  I,  p.  170. 
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personnes  en  pèlerinage.  Mais  Patou,  le  commentateur  de  la 
coutume  de  Lille,  lui  répondait  :  «  Nous  n'aurions  point  ici 
«  cette  délicatesse,  quelque  favorable  que  soit  la  religion  : 
«  comme  elle  ne  consiste  point  dans  ces  pèlerinages  et  que 
«  souvent  il  y  a  plus  d'abus  que  de  véritable  piété,  elle  ne  doit 
«  faire  aucun  obstacle  à  l'arrêt  :  il  y  a  plus  d" obligation  pour 
«  ceux  qui  doivent  de  payer  leurs  dettes  que  de  courir  en 
«  pèlerinage.  » 

Par  une  ordonnance  du  souverain  du  10  mai  1786,  conservée 
en  original  aux  archives  du  Royaume  et  qui  a  été  enregistrée 
et  publiée  dans  nos  diverses  provinces,  tous  pèlerins  par 
bandes  «  aile  pelgrimagie  by  beindens  »  selon  le  flamand  du  temps, 
quels  que  soient  le  but  et  le  trajet  à  parcourir,  sont  défendus 
sous  peine  d'une  amende  de  cent  patacons,  et  en  cas  de  non 
recouvrement  de  l'amende,  («  in  cas  van  insolvabiliteyt  »)  d'un 
emprisonnement  de  trois  mois  :  sans  préjudice  à  des  peines 
plus  fortes  laissées  à  l'arbitrage  du  juge. 

Les  souverains  qui  interdisaient  ainsi  les  pèlerinages  par 
bandes  jugeaient  assez  sainement  que  la  religion  n'y  était  pas 
intéressée  et  qu'ils  étaient  plus  une  occasion  de  désordre  qu'un 
moyen  d'édiiication. 

Flandre  libérale,  octobre  1891. 


Les  écoles  publiques  à  la  fm  du  \Yir  siècle. 


L'action  du  pouvoir  et  ses  rapports  avec  l'Église  en  matière 
d'enseignement,  sont  en  Belgique  l'objet  de  si  fréquents  et  de 
si  vifs  débats,  qu'un  intérêt  incontestable  s'attache  à  tout  ce 
qui  peut  éclairer  l'histoire  de  l'instruction  publique  en  ce  pays. 
Je  rencontrai  par  hasard,  aux  archives  de  Gand,  quelques 
pièces  relatives  à  un  ancien  conflit  entre  les  échevins  de  cette 
ville  et  l'évêque,  au  sujet  de  la  direction  des  écoles;  je  fis  des 
recherches  pour  savoir  plus  que  ces  pièces  ne  m'apprenaient, 
et  les  divers  documents  qui  se  retrouvèrent  dans  différents 
dépôts,  au  sujet  de  ce  conflit  qui  avait  duré  vingt  ans,  me 
parurent  mériter  une  rapide  analyse. 

Le  31  août  1608,  les  archiducs  Albert  et  Isabelle  firent 
publier  une  ordonnance  destinée  à  assurer  l'exécution  des 
articles  arrêtés  au  synode  de  Malines  en  juin  et  juillet  1607. 
Nous  ne  parlerons  pas  des  concessions  énormes  qui  y  étaient 
faites  au  clergé.  L'article  premier  est  le  seul  qui  doive  fixer 
notre  attention.  Il  y  était  dit  :  «  Il  ne  sera  permis  à  qui  que  ce 
«  soit  de  tenir  école  pour  instruire  des  enfants,  soit  garçons, 
«  soit  filles,  avant  d'en  avoir  obtenu  l'autorisation  de  l'écolâtre 
"  du  lieu,  s'il  s'en  trouve,  et  ailleurs  du  doyen,  et  en  outre  de 
«  notre  officier  principal;  laquelle  permission  ne  sera  donnée 
«  qu'à  personnes  ayant  justifié,  à  pleine  satisfaction,  de  leur 
«  bonne  vie,  religion  et  capacité;  faisant  de  plus  la  profession 
«  et  déclaration  de  foi  ordonnée  par  le  susdit  synode  »  (U. 


(1)  Tweede  Placcaerthoek  van  Vlaenderen,  érlilion  1629,  p  VIQ.  Même  défense 
dans  dps  Pl;iccarts  antérieurs,  30  juin  1546,  29  avril  et  25  septembre  1550. 
Voir  Placcaertboek  van  Vlaenderen,  t.  l"^,  p.  140,  168, 198. 
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L'écolâtre  était-il  chargé,  par  cette  disposition,  de  l'examen 
de  capacité  en  même  temps  que  le  bailli?  Celui-ci  intervenait-il 
à  l'examen  de  foi?  L'ordonnance  ne  le  disait  x>as,  et  nous 
verrons  surgir,  sur  le  premier  point  du  moins,  de  graves 
difficultés. 

Eu  juin  1635  les  échevins  de  la  keure  de  Gand,  de  commun 
accord  avec  le  grand  bailli  de  cette  ville,  et  sans  intervention 
aucune  de  Técolâtre,  arrêtèrent  un  règlement  où  nous  lisons 
à  l'article  I  que  «  tous  maîtres  et  maîtresses  d'écoles  devront 
«  obéissance,  conformément  à  leur  serment,  à  l'écolâtre  et  aux 
«  délégués  du  grand  bailli,  dans  toutes  ordonnances  légalement 
»  émanées  de  ces  autorités,  ou  à  émaner  à  l'avenir.  » 

L'article  II  portait  :  «  Personne,  de  quelque  qualité  que  ce 
«  soit,  ne  s'aventurera  à  enseigner  à  la  jeunesse,  publique- 
«  ment  ou  secrètement,  le  français,  l'allemand,  l'espagnol, 
«  l'italien,  le  calcul,  ou  semblables  connaissances,  si  ce  n'est 
«  après  avoir  été  à  ce  admis  par  les  délégués,  et  après  avoir 
«  fait  la  profession  de  foi,  avoir  payé...  et  avoir  prêté  le 
«  serment  requis.  » 

L'article  VIII  fixait  à  treize  le  nombre  de  ce  qu'il  appelait  les 
maîtres  privilégiés  et  de  ce  que  d'autres  pièces  nomment  les 
maîtres  libres  (de  vrye  schoolmeesters);  le  même  nombre  y  était 
fixé  pour  les  maîtresses;  il  était  ajouté  que  ce  nombre  pouvait 
être  augmenté  du  consentement  de  l'écolâtre  et  des  délé- 
gués (0. 

Ce  règlement  ne  disait  point  quelle  part  d'autorité  était 
reconnue  à  l'écolâtre;  l'obscurité  que  présentait  à  cet  égard  le 
Placcart  de  1608  continuait  à  exister.  Il  n'en  fut  plus  de 
même  dans  le  règlement  arrêté  par  les  échevins  et  le  grand 
bailli  au  mois  d'août  1694,  lequel  mérite  d'être  connu  en  détail 
à  cause  des  longs  débats  qu'il  fit  surgir  (2). 


(1)  Ce  règlement,  rédigé  en  langue  flamande,  a  été  imprimé.  On  le  trouve 
revêtu  des  procès-verbaux  de  publication  annuelle,  qui  vont  jusqu'en  1(391, 
aux  archives  de  Gand,  dans  le  volume  ayant  pour  titre  Arme  school  te  Cent, 
1628-1793. 

(2)  Le  règlement  de  1694  se  trouve  dans  le  volume  cité  à  la  note  précé- 
dente, revêtu  des  procès-verbaux  de  publication  annuelle. 
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Le  préambule  exiiliqne  dans  quelles  circonstances  le  nouveau 
règlement  a  été  arrêté  :  «  Pour  empêcher,  y  est-il  dit,  le 
"  mauvais  enseignement  et  instruction  de  la  jeunesse,  qui 
«  est  chose  pleine  de  péril,  surtout  dans  les  conjonctures  de 
«  ce  temps,  et  pour  empêcher,  autant  que  possible,  les  abus 
«  et  irrégularités  qui  journellement  se  constatent  dans  la  tenue 
«  des  écoles,  nonobstant  les  ordonnances  et  règlements  autre- 
«  fois  publiés  sur  la  matière,  notamment  celui  de  1635,  avons- 
«  nous,  nobles  seigneurs,  grand  bailli  et  échevins  de  la  keure 
«  de  la  ville  de  Gand,  adhérant  d'ailleurs  au  prédit  règlement 
«  de  1635  et  autres  ordonnances,  qui  restent  en  vigueur  pour 
"  autant  qu'il  n'y  ait  pas  été  dérogé  par  le  règlement  actuel, 
>  trouvé  nécessaire  d'ordonner  et  de  statuer  ce  qui  suit  : 

«  Art.  1"  :  Aucune  personne,  quelle  qu'elle  soit,  ne  pourra 
<•  tenir  école,  ou  se  permettre  d'enseigner  à  la  jeunesse,  soit 
'<  publiquement,  soit  secrètement,  la  lecture,  l'écriture,  le 
"  calcul,  et  choses  semblables,  que  les  enfants  y  reçoivent  la 
"  nourriture  ou  non,  et  de  quelque  manière  que  ce  puisse  être, 
«  si  ce  n'est  après  y  avoir  été  admis  par  le  grand  bailli,  comme 
"  officier  principal  (1)  et  après  avoir  fait  entre  les  mains  du 
•>  révérend  écolâtre  de  cette  ville,  sa  déclaration  de  foi,  et  payé 
"  en  outre  les  droits  d'admission  et  d'examen,  le  tout  sous 
«  peine  d'une  amende  de  4  livres  et  de  punition  arbitraire.  » 

L'article  II  ordonnait  la  fermeture  immédiate  des  écoles  de 
tous  ceux  qui  n'avaient  pas  satisfait  à  ces  conditions;  l'ar- 
ticle III  exigeait  que  toute  école  s'annonçât  comme  telle  par 
une  enseigne;  les  articles  IV,  Y  et  VI  ordonnaient  la  séparation 
complète  des  sexes  parmi  les  enfants  à  instruire;  l'article  Vil 
punissait  les  parents  et  tuteurs  envoyant  des  enfants  auprès  de 
maîtres  non  autorisés  (2). 

L'article  VIII  portait  :  «  Il  est  de  plus  défendu  aux  maîtres 
«  et  maîtresses  d'écoles  d'employer  quelque  sous-maître  ou 
•<  sous-maîtresse,    avant   que    ceux-ci  aient   été  présentés   à 

(1)  Ces  mots  trouvent  leur  explication  dans  l'article  I  du  Placcart  de  1608 
transcrit  plus  haut. 

(2)  Comparez  le  Placcart  du  19  mai  1570,  art.  35,  Placcarts  de  Flandre», 
t.  II,  p.  15. 


«  l'écolâtre  pour  être  pris  par  celui-ci  information  au  sujet  de 
«  leur  religion,  réputation  et  bonnes  mœurs;  et  qu'ils  aient 
ï  ensuite  été  examinés  par  les  doyens  de  la  corporation  des 
«  maîtres  d'écoles  quant  à  leur  capacité,  et  qu'ayant  été  trouvés 
«  capables,  il  ait  été  payé  pour  eux  à  l'écolâtre  et  au  doyen 
c  les  droits  tixés.  » 

L'article  IX  donnait  aux  doyens  de  la  corporation  le  droit 
de  visiter  les  écoles  en  tout  temps,  pour  s'assurer  de  l'exacte 
observation  du  règlement. 

Complétant  le  règlement  de  1635  qui  limitait  le  nombre  des 
écoles  et  les  distribuait  dans  les  divers  quartiers  de  la  ville, 
l'article  X  faisait  défense  aux  maîtres  et  maîtresses  de  changer 
de  demeure  sans  l'autorisation  du  grand  bailli. 

En  un  la  dernière  disposition  réglait  le  sort  des  amendes  et 
ordonnait  l'exécution  du  règlement  par  provision. 

La  pièce  que  nous  venons  d'analyser,  arrêtée  par  lé  grand 
bailli  et  les  échevins,  et  publiée  par  leur  ordre,  sans  partici- 
pation aucune  ni  intervention  soit  de  l'écolâtre,  soit  de 
l'évêque,  ne  mentionnait  donc  le  représentant  de  l'autorité 
ecclésiastique  que  pour  lui  attribuer  l'unique  droit  d'exiger  de 
tous  ceux  qui  enseignaient  dans  les  écoles  de  Gand,  la  pro- 
fession de  foi  catholique.  Elle  excluait  bien  clairement  l'idée 
d'un  partage  quelconque  dans  la  police  des  écoles,  entre  les 
échevins  et  le  grand  bailli  d'une  part,  et  l'écolâtre  de  l'autre. 
Mais  rien  n'y  étiit  dit  non  plus  de  l'instruction  religieuse,  et 
l'on  ne  saurait  se  faire  une  idée  complète  et  précise  des 
rapports  de  l'autorité  avec  l'Eglise,  qu'après  avoir  recherché 
comment,  par  qui,  et  à  quelles  conditions  se  donnait  cette 
instruction  qui  est  l'arme  employée  par  le  clergé  pour  enlever 
ou  disputer  à  l'autorité  ses  attributions  les  plus  certaines. 

Or,  nous  avons  vu  que  le  préambule  du  règlement  de  1694 
maintenait  en  vigueur  toutes  les  dispositions  antérieures 
auxquelles  il  n'était  point  dérogé,  et  nous  trouvons  dans  le 
règlement  arrêté  par  les  échevins  et  le  grand  bailli,  le 
3  août  1635,  tout  un  chapitre  traitant  :  du  catéchisme  et  de 
Vinstniction  chrétienne. 

Il  y  est  dit  que  les  maîtres  et  maîtresses  doivent  conduire 
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leurs  enfants  à  l'église,  à  l'heure  qui  sera  fixée,  pour  y 
recevoir  l'instruction  religieuse;  ils  seront  présents  et  main- 
tiendront l'ordre  et  le  silence  pendant  que  la  leçon  se  donne; 
ils  remettront  à  l'écolâtre  ou  au  catéchisant  la  liste  fidèle  des 
élèves  et  feront  connaître  la  fraude  des  parents  qui,  «  sous  de 
«  vains  prétextes,  gardent  leurs  enfants  chez  eux  le  jour  du 
«  catéchisme.  »  S'ils  croient  avoir  eux-mêmes  des  motifs 
valables  d'absence,  ils  devront  les  communiquer  au  catéchisant 
et  se  conformer  à  sa  décision,  sous  peine  d'amende (i).  Les 
élèves  subiront  des  examens  publics  sur  le  catéchisme  en 
présence  de  l'évêque,  de  l'écolâtre  et  du  magistrat.  «  Et  afin 
«  que  les  enfants  ne  soient  pas  tentés,  les  dimanches  et  jours 
«  de  fêtes,  d'aller  jouer  çà  et  là,  il  est  strictement  défendu 
«  à  toute  personne,  de  jouer  à  la  balle,  aux  boules  ou  aux 
«  quilles,  dans  les  rues  pendant  l'heure  du  catéchisme,  sous 
»  peine  d'une  amende  de  2  escalins.  «  Enfin  seront  présents 
aux  leçons  de  catéchisme  données  dans  l'église,  les  enfants 
recevant  leur  instruction  dans  les  couvents (2). 

(1)  L'obligation  d'avertir  en  cas  d'empêchement  n'était  pas  réciproque,  ce 
qui  présentait  des  inconvénients,  comme  le  prouve  la  pièce  suivante,  qui 
porte  la  mention  d'une  production  devant  le  conseil  de  Flandres  dans  un 
procès  soutenu  par  la  ville  contre  l'évêque,  en  1643  : 

(Traduction).  Nous  soussignés,  doyens  et  secrétaire  des  libres  maîtres 
d'écoles  de  Gand,  attestons  comme  étant  de  toute  vérité  que  dr-puis  quelques 
années  nous  avons  conduit  nos  écoliers  dans  diverses  églises  et  chapelles 
pour  y  recevoir  l'enseignement  du  catéchisme  donné  par  tes  Pères  Jésuites, 
et  qu'il  est  très-fréquemment  arrivé  que  nous  avons  été  obligés  d'y  rester 
fort  longtemps  sans  qu'il  soit  apparu  personne  de  la  part  desdits  jésuites 
pour  donner  la  leçon  de  catéchisme;  seulement,  après  une  attente  d'un 
quart-d'heure,  et  souvent  même  d'une  heure,  on  est  venu  nous  avertir  de 
leur  part  que  nous  pouvions  nous  en  aller  et  que  ce  jour  il  ne  serait  pas 
donné  de  leçon  de  catéchisme:  et  d'autres  fois  encore  il  est  très-fréquemment 
arrivé  que  nous  sommes  partis  sans  avoir  reçu  le  moindre  avis  et  sans  que 
la  leçon  de  catéchismo  ai  pu  être  donnée,  après  cependant  une  attente  suffi- 
samment prolongée  de  notre  part.  Tels  sont  les  faits  que  nous  attestons 
comme  étant  de  science  personnelle,  prêts  à  renouveler  cette  attestation 
devant  tous  juges  où  nous  en  pourrions  être  requis. 

A  Gand  ce  24  décembre  1643. 
J.  D'Hane,  doyen;  Deschepper,  Paulus  Everaert,  Joachim  Bâte,  Guill. 

Bernaert,  Vermers.  (Archives  de  la  ville). 

(2)  Règlement  de  1635.  chap.  3,  art.  1  à  8.  La  plupart  de  ces  dispositions 
sont  reproduites  dans  le  règlement  des  écoles  d'Eecloo  décrété  par  le  conseil 
de  Flandres  le  2  septembre  1712;  et  dans  celui  des  trois  paroisses  du  métier 
de  Maldeghern,  décrété  le  16  février  1713. 
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Le  même  règlement  attribue  aux  maîtres  d'école  une  part 
dans  l'instruction  religieuse.  Après  diverses  recommandations 
au  sujet  des  jurements,  des  chants  obscènes,  des  paroles  licen- 
cieuses; après  la  défense  faite  aux  élèves  de  nager,  soit  en 
ville,  soit  dans  des  lieux  publics  (i',  il  est  dit  :  «  Les  garçons 
"  apprendront  le  Pater  nosler,  VAve  Maria  et  le  Confiteor  en 
«  latin,,  ainsi  que  la  manière  de  servir  la  messe,  à  quelle  fin  il 
«  sera  nécessaire  que  les  maîtres  le  sachent  d'abord;  mais 
«  avant  tout  ils  apprendront  les  points  nécessaires  au  salut, 
"  d'après  un  petit  livre  publié  sur  l'ordre  de  Monseigneur  de 
«  Gand.  »  On  leur  doit  aussi  apprendre,  dans  l'école  même,  à 
chacun  dans  sa  langue,  le  texte  du  catéchisme  de  Malines,  la 
manière  de  communier  et  quelques  prières  pour  le  matin  et  le 
soir.  Les  leçons  doivent  s'ouvrir  et  se  terminer  par  une  prière. 
Il  est  ordonné  aux  enfants  de  s'agenouiller  dans  la  classe 
lorsqu'ils  entendent  porter  à  quelqu'un  le  Saint  Sacrement,  et 
de  prononcer  les  prières  :  Ave  salus  mundi...  Pater  noster...  et 
Ave  Maria,  en  faveur  du  malade,  usage  touchant  qui  apprend 
aux  enfants  à  compatir  aux  maux  d'autrui.  Enfin  il  leur  est 
commandéf~),  lorsqu'ils  entendent  sonner  l'heure,  de  se  décou- 
vrir et  de  faire  le  signe  de  la  croix,  un  des  élèves  prononçant 
à  haute  voix  un  Ave  Maria,  «  comme  il  se  fait  ailleurs,  »  pra- 
tique toute  monacale,  devant  rapidement  habituer  les  enfants  à 
ne  prier  que  des  lèvres  et  à  ne  voir  dans  les  actes  du  culte 
qu'une  soumission  extérieure  à  certaines  exigences,  sans  rap- 
port avec  l'état  de  l'âme. 

Telle  était  l'organisation  de  l'enseignement  primaire  à  Gand 
au  XVIP  siècle.  Nous  y  distinguons  comme  traits  caracté- 
ristiques : 

Que  l'enseignement  n'est  pas  libre; 

Que  le  nombre  des  maîtres  est  limité; 


(1)  Dans  le  règlement  rédigé  en  1712  par  le  curé  d'Eecloo,  pour  les  écoles 
de  cette  ville,  il  y  a  défense  absolue  de  nager,  la  natation  étant  scandaleuse 
et  périlleuse  :  Ook  zullen  de  schoolmeesters..  de  scholieren  Ktraffelyk  verbieden... 
generaelijk  het  iwemmen,  ah  ivesende  schandaleus  ende  perykuleus.  Même  défense 
dans  le  règlement  du  métier  de  Maldeghem. 

(2)  Règlement  de  1635,  eh.  IV,  arU  1  à  9. 
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Qu'ils  doivent  subir  un  examen  de  capacité  et  professer  la 
foi  catholique; 

Que  tous  les  droits  de  police,  de  direction  ou  de  survaillance 
sont  exercés  par  l'autorité  civile,  sauf  la  seule  intervention  du 
clergé  pour  recevoir  la  profession  de  foi; 

Que  rinstruction  religieuse  se  donne  par  le  prêtre  dans 
l'église,  et  non  pas  dans  l'école,  où  il  n'est  pas  plus  appelé 
pour  enseigner  que  pour  surveiller; 

Enfin,  que  pour  une  part  l'instruction  religieuse  est  dans 
les  attributions  du  maître,  à  savoir  pour  celle  qui  consiste  à 
confier  à  la  mémoire  des  élèves  des  textes  précis  :  les  leçons 
du  catéchisme  et  les  prières. 

Le  clergé  s'émut  du  règlement  de   1694  et  de  l'exécution 
qui  y  fut  donnée.   Mais   que   faire?  Demander  directement 
au   pouvoir  judiciaire  l'annulation  de  ce  règlement  comme 
constituant  un  trouble  à  sa  possession,  c'eût  été,  de  la  part  du 
clergé,  soulever  une  question  de  compétence  des  plus  graves  et 
des  plus  obscures,  puisque  les  magistrats  locaux,  les  échevins 
de  Gand,  de  Bruges,  d'autres  villes  et  châtellenies,  contestaient 
précisément,  en  ce  temps,  au  Conseil  provincial  de  Flandres  le 
droit  de  réformer  leurs  ordonnances  politiques  ou  de  police  (1), 
et  que  la  question  n'avait  point  encore  reçu  de  solution.  On 
tourna  la  difficulté.  Le  grand  bailli  venait  d'admettre  à  Gând 
comme  maître  d'école  Baudouin  Vandamme,  après  l'avoir  fait 
examiner  par  les  doyens  de  la  corporation,  et  sous  l'obligation 
de  faire  sa  profession  de  foi  entre  les  mains  de  l'écolâtre. 
Celui-ci  prit  ce  fait  comme  trouble  à  sa  possession  du  droit  de 
prononcer  sur  l'admission  des  maîtres  d'écoles  après  avoir 
lui-même  examiné  leur  capacité;  en  conséquence,  il  actionna 
le  grand-bailli,  les  échevins  et  le  doyen  qui  avait  été  chargé 
de  l'examen  de  Vandamme,  par  voie  de  complainte,  devant  le 
Conseil  de  Flandres, 


(1)  Une  rescription  du  Conseil  de  Flandres  au  Conseil  privé  du  8  mai  1709 
débute  par  ces  mots  :  «  Ce  n'est  pas  la  première  fois  que  les  magistrats  et 
"  lois  subalternes  se  sont  plaints  que  ce  Conseil  prendrait  connaissance  des 
«  matières  de  police  et  des  statuts  et  ordonnances  qu'ils  font  pour  le  gouver- 
«  nement  des  villes  et  pays...  »  (Cinquième  Registre  des  rescriptions,  aux 
archives  du  Conseil  de  Flandres,  à  Gand). 


__  76  — 

Mais,  par  des  causes  que  nous  ignorons,  l'action  de  l'écolâtre 
resta  pendant  plusieurs  années  impoursuivie,  et  entretemps  le 
règlement  de  1694  continua  à  recevoir  pleine  exécution. 

Le  Conseil  de  Flandres  n'avait  pas  encore  prononcé  sur 
l'action  de  l'écolâtre,  lorsqu'en  1700  les  échevins  de  la  keure 
demandèrent  au  roi,  en  tant  que  de  besoin,  d'homologuer  le 
règlement  de  1694,  d'ordonner  à  l'écolâtre  de  s'y  conformer  et 
de  mettre  à  néant  les  procédures  engagées.  Leur  requête 
reprochait  à  l'écolâtre  de  vouloir  faire  examiner  sur  leur  capa- 
cité les  maîtres  d'écoles  déjà  admis  parle  grand-bailli,  assigner 
les  sections  de  la  ville  où  ils  devaient  demeurer,  assister  aux 
auditions  de  compte  et  changer  les  doyens  à  son  gré,  ce  qui  était 
méconnaître ,  disaient  les  échevins,  que  la  matière  est  d'ordre 
politique  et  purement  temporel. 

Il  fut  statué  sur  cette  requête  par  décret  du  2  octobre  1700, 
portant  :  «  Sa  Majesté  ordonne  aux  parties  de  se  conformer 
«  précisément  au  premier  article  du  placcart  du  dernier  d'avril 
t  1608,  et  déclare  que  parmi  ce  vient  à  cesser  leur  procès 
c  pendant  au  conseil  de  Flandres.  » 

Le  règlement  de  1694,  dont  le  décret  ne  disait  mot  et  qui 
avait  été  la  cause  des  procédures  intentées  devant  le  conseil, 
fut,  sur  les  ordres  des  échevins,  republié  au  son  de  trompe 
chaque  année  pendant  les  premiers  jours  d'août,  et  s'exécuta 
comme  par  le  passé. 

En  1710,  l'évêque  de  Gand  exposa  au  roi  que  le  soin  des 
écoles  regardait  «  principalement  la  religion  et  doctrine  chré- 
«  tienne  pour  laquelle  de  tout  temps  les  évêques  s'étaient 
«  donné  tant  de  soins  et  d'application,  tant  par  eux-mêmes 
«  que  par  les  écolâtres  et  curés  par  eux  commis  selon  l'exigence 
«  des  lieux;  »  que  nonobstant  ce,  le  grand-bailli  Dellafaille 
s'était  permis,  en  1694,  de  «  constituer  de  par  lui  seul  et  de 
«  sa  propre  autorité,  sans  l'intervention  ou  participation  de 
«  l'écolâtre,  maître  d'école  en  la  ville  de  Gand,  certain 
«  B.  Van  Damme;  »  qu'il  avait  de  plus  fait  procéder  à  la  nomi- 
nation d'un  nouveau  doyen  dans  la  confrérie  des  maîtres 
d'écoles  dite  confrérie  de  St-Grégoire;  que  de  là  était  née  l'action 
en    complainte   portée  devant  le  conseil  de  Flandres,   et  à 
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laquelle  il  avait  été  mis  fin  par  le  décret  du  2  octobre  1700. 
«  Il  est  bien  évident,  disait  l'évêque,  que  par  là,  récolâtre  a  été 
«  maintenu  en  son  droit  et  possession,  en  sorte  que  personne 
«  ne  peut  tenir  école  sans  sa  permission  aussi  bien  que  celle 
«  du  grand-bailli,  laquelle  ni  l'un  ni  l'autre  ne  peut  donner  sans 
«  avoir  pleine  satisfaction  sur  la  vie,  religion,  capacité  et 
«  science  de  celui  à  qui  ils  veulent  le  permettre.  «  Et  comme 
cette  interprétation  n'était  point  celle  que  le  grand-bailli 
donnait  au  décret  de  1700,  l'évoque  demandait  qu'elle  fût 
consacrée  par  une  déclaration  interprétative  de  ce  décret. 

Entendus  au  sujet  de  ces  plaintes,  le  grand-bailli  et  les 
échevins  soutinrent  que,  ne  voulant  aucunement  empiéter 
sur  le  droit  de  l'écolâtre  d'exiger  la  profession  de  foi,  ils  ne 
devaient  pas  non  plus  souffrir  les  empiétements  des  ecclésias- 
tiques sur  la  juridiction  civile;  que  prendre  connaissance  de 
la  capacité  des  maîtres,  intervenir  à  l'établissement  de  leurs 
doyens,  assigner  les  quartiers  des  diverses  écoles,  étaient 
toutes  choses  de  l'ordre  temporel  et  appartenant  à  la  police  ; 
que  si  l'on  devait  admettre  que  tout  ce  qui  était  commandé  par 
l'article  I  du  Placcard  de  1608  devait  se  faire  conjointement 
par  l'officier  ecclésiastique  et  l'officier  civil,  alors  celui-ci  avait 
à  intervenir  à  l'examen  de  foi,  ce  que  le  clergé,  certes, 
n'admettait  pas.  «  En  cas  que  tout  devait  se  faire  conjoin- 
'<  tement,  il  en  résulterait,  disaient-ils,  un  autre  inconvénient. 
t  Bien  souvent  les  deux  puissances,  l'ecclésiastique  et  la 
«  civile,  ne  conviennent  pas  trop  dans  leurs  sentiments  :  en 
«  cas  de  dissension,  à  qui  des  deux  donnera-t-on  la  décision  ? 
«  Si  on  l'attribue  au  premier,  le  second  est  inutile.  Et  partant 
«  l'équité  et  la  raison  veulent  que  chacun  fasse  ce  qui  est  de  sa 
«  compétence,  privativement  »  (i). 

Il  eût  été  difficile  de  parler  plus  sagement.  La  raison  et 
le  droit  étaient  pour  les  échevins.  Mais  de  tout  temps  et  dans 
toutes  les  fonctions,  se  rencontrent  des  hommes  qui  voient  où 


(1)  Nous  n'avons  pas  le  texte  de  la  réponse  des  échevins,  mais  nous  en 
avons  le  résumé  dans  l'avis  du  conseil  de  Flandres  du  20  mars  1710,  analysé 
pUis  bas. 
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est  la  vérité,  et  qui  trouvent  toujours  des  raisons  suffisantes 
pour  la  trahir  au  profit  de  tout  ce  qu'elle  a  d'adversaires 
influents  ou  redoutables.  Le  Conseil  de  Flandres,  dans  l'avis 
qu'il  adressa  le  20  mars  1710  au  Conseil  privé,  donna  tort  aux 
échevins  de  Gand,  avec  lesquels  d'ailleurs  il  était  depuis 
quelque  temps  en  difficulté.  «  Il  semble,  dit-il,  que  dans  la 
'<  matière,  il  y  a  du  spirituel  comme  la  profession  de  foi, 
«  l'examen  des  mœurs  et  des  livres,  le  catéchisme,  etc.,  dont 
«  l'écolàtre  seul  devrait  avoir  le  soin;  et  d'autre  part,  il  y  entre 
"  aussi  le  temporel,  comme  l'examen  de  la  capacité  des  maîtres 
«  en  matière  de  littérature  et  d'arithmétique,  la  désignation 
<■  des  quartiers,  l'audition  des  comptes,  etc.,  dont  l'officier 
«  civil  devrait  avoir  seul  la  direction.  »  Ce  début  semblait 
annoncer  des  conclusions  favorables  au  pouvoir  civil. 

Le  conseil  concluait  cependant  en  faveur  du  clergé  par  le 
raisonnement  suivant. 

Sa  Majesté  a  ordonné  aux  parties,  par  son  décret  du  2  octo- 
bre 1700,  de  se  conformer  au  Placcard  de  1608;  or,  celui-ci 
donne  la  direction  des  écoles  à  l'écolàtre  et  à  l'officier  civil 
conjointement  et  sans  aucune  distinction.  Des  ordonnances 
précédemment  émanées  des  évêques  Lindanus  et  Damant  en 
avaient  déjà  disposé  de  même  il).  Depuis  le  Placcard  de  1608, 
l'évêque  Triest  ayant  à  son  tour  fait  deux  ordonnances  sur  les 
écoles,  les  échevins  de  la  keure  se  sont  opposés  à  leur  exé- 
cution, soutenant  que  la  matière  était  mixli  fort,  et  qu'ils 
devaient  concourir  avec  le  ministre  spirituel  en  tout  ce  qui 
pouvait  regarder  la  direction  des  écoles.  Ils  avaient  de  plus, 
prétendait  le  conseil,  reconnu  en  1635,  les  attributions  de 
l'écolàtre,  et  celui-ci  les  avait  exercées  conjointement  avec 
l'officier  civil  depuis  un  temps  immémorial.  Enfin  «  dans  les 
«  villes  voisines  aussi  bien  qu'en  France,  on  observe  la  même 
«  chose,  et  l'usage  est  le  meilleur  interprète  des  matières 
«  douteuses  » . 

La  conclusion  ajoutait  cependant  un  tempérament  en  faveur 


(1)  Lindanus  est  mort  en  1582,  après  avoir  été  évêque  de  Gand  pendant 
trois  mois.  Damant  fut  son  successeur  et  mourut  en  1600. 
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de  l'autorité  civile,  en  lui  réservant  le  jugement  des  conflits  : 
«  Sa  Majesté  pourroit  estre  servie  de  déclarer,  disait  le  Conseil 
«  de  Flandres,  qu'en  conformité  du  Placcard  de  1608  l'écolâtre 
'<  et  l'officier  doivent  concourir  et  avoir  la  direction  conjoin- 
«  tement  de  tout  ce  qui  regarde  les  écoles  et  les  maîtres 
"  d'icelles;  et  pour  prévenir  toute  occasion  et  matière  de 
«  discussion,  de  les  faire  convenir  du  lieu  et  du  temps  de  leur 
'-  assemblée,  auxquels  se  devront  traiter  par  accord  mutuel 
■'  lesdites  affaires  par  ceux  qui  seront  présents,  et  en  cas  de 
«  dissensions,  qu'elle  sera  décidée  sommairement  par  le  juge 
«  royal  de  la  province,  sans  appel  »  (l). 

A  la  suite  de  cet  avis  intervient  à  la  date  du  4  avril  1710 
le  décret  suivant,  obscur  et  équivoque,  et  plutôt  favorable  au 
clergé  qu'à  l'autorité  civile  :  «  Sa  Majesté  déclare  que  le  décret 
«  du  Conseil  privé  du  2  octobre  1700  n'altère  point  les  droits, 
«  fonctions,  et  exercice  de  l'écolâtre,  ordonnant  au  grand  bailli 
'<  et  à  tous  autres  qu'il  appartient,  de  se  conformer  ponctuel- 
«  lement  à  l'art.  1"  du  Piaccart  de  1608  »  (2). 

Cette  réponse  ne  satisfait  pas  l'évêque.  Il  présente  nouvelle 
requête  pour  demander  «  de  déclarer  par  interprétation  de  la 
«  résolution  du  4  avril,  qu'elle  est  conforme  à  la  conclusion 
'<  prise  par  la  requête  (antérieure)  du  suppliant  ou  bien  de  la 
«  substantier  en  sorte  qu'il  n'y  reste  plus  de  doute  ». 

Cette  fois  l'évêque  n'obtient  rien.  Le  Conseil  privé  répond  le 
26  avril  1710  :  «  Le  décret  du  4  avril  est  clair  et  ne  souffre 
«  point  d'interprétation.  » 

Tout  le  monde  prétendait,  à  ce  qu'il  paraît,  que  le  décret 
était  clair,  mais  on  n'était  nullement  d'accord  pour  décider 
en  quel  sens  il  l'était. 

Dans  cette  situation,  le  clergé  tenta  de  parvenir  à  une 
solution  favorable  par  d'autres  voies  que  celles  qu'il  avait 
jusque-là  suivies.  Le  8  mai  1710,  les  maîtres  d'écoles  furent 


(1)  Sixième  registre  des  rescriptions  du  Conseil  de  Flandres,  p.  184  (aux 
archives  de  cp  Conseil  à  Gand). 

(2)  Celte  pièce  et  toutes  celles  pour  lesquelles  je  n'indique  pas  d'autre 
source,  se  trouvent  dans  le  recueil  ayant  pour  titre  :  Arme  school,  1629-1795, 
conservé  aux  archives  de  Gand. 
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convoqués  chez  l'écolâtre  pour  y  couférer  au  sujet  des  écoles 
et  des  décrets  des  4  et  2G  avril  précédent.  Les  échevins  leur 
interdirent  d'obéir  à  la  convocation  sous  peine  de  six  florins 
d'amende.  Ils  ne  se  rendirent  donc  point  chez  l'écolâtre;  seule- 
ment, sept  d'entre  eux,  que  l'évèque  devait  appeler  plus  tard 
la  plus  saine  partie  des  maîtres  d'écoles,  firent  remettre  à  l'éco- 
lâtre un  écrit  attestant  que  la  cause  de  leur  absence,  était  la 
défense  qui  leur  avait  été  faite  de  la  part  des  échevins. 

Armé  de  cette  pièce,  l'évèque  pria  Sa  Majesté  «  d'expliquer 
«  ses  intentions  si  clairement  que  les  échevins  n'en  pussent 
«  plus  douter  eux-mêmes  ».  «  Le  grand  bailli  s'était  émancipé,  » 
disait-il,  «  jusqu'à  admettre  des  maîtresses  de  sa  propre  auto- 
'  rite,  les  faire  examiner  et  les  installer  sans  faire  la  moindre 
"  mention  ni  du  suppliant  ni  de  son  écolâtre  » . 

L'écolâtre  avait  donc  perdu  du  terrain  loin  d'en  gagner, 
car  nous  avons  vu  précédemment  que  Baudouin  Van  Damme 
n'avait  été  admis  par  le  grand  bailli  que  sous  la  condition 
de  faire  sa  déclaration  de  foi  entre  les  mains  de  l'écolâtre. 

L'évèque  invoquait,  en  terminant  :  «  L'usage  qui  existe  de 
"  faire  le  tout  conjointement,  de  tout  temps,  par  une  douce 
«  harmonie  entre  la  puissance  temporelle  et  VÉglisei^)  pour  le  plus 
«  grand  bien  du  public.  »  Enfin  il  produisait  des  copies  des  actes 
de  nominitions  de  quelques  maîtresses  décotes,  pièces  qui 
montrent  comment  s'exécutait  Je  règlement  de  1694.  Nous  y 
voyons  Marie  Lotens  exposer  au  grand-bailli  quelle  désire 
»  résigner  ses  fonctions  de  maîtresse  d'école  »  au  profit  de 
Catherine  Vanquickelberghe,  et  demander  que  celle-ci  soit 
examinée  dans  les  formes  voulues.  Le  grand-bailli  charge  de 
cet  examen  les  doyens  de  la  corporation.  Ceux-ci  délivrent  à 
C.  Vanquickelberghe  l'attestation  qu'elle  a  été  trouvée  suffi- 
samment instruite,  et  le  grand-bailli  écrit  en  marge  de  la 
requête  que  la  demande  est  accordée.  Dans  aucune  de  ces 
pièces,  il  n'est  fait  mention  ni  de  l'évèque  ni  de  son  écolâtre. 

Sur  la  production  de  ces  pièces,  l'évèque  obtint  cette  fois 
gain  de  cause  à  Bruxelles  :  <-  A  la  satisfaction  du  suppliant, 

(1)  Quand  a  existé  cet  âge  d'or? 
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(t  Sa  Majesté  déclare  que  Técolàtre  et  l'officier  civil  doivent 
«  ensemble  et  concurremment  avoir  l'établissement  des  maîtres 
«  et  maîtresses,  et  la  direction  d'icelles  et  de  ce  qui  en  dépend, 
«  et  qu'à  cet  effet  ils  devront  convenir  conjointement  du  lieu  et 
«  du  temps  de  leurs  assemblées,  esquelles  ils  devront  traiter 
«  par  accord  mutuel  et  non  autrement,  de  tout  ce  qui  peut 
t  regarder  l'establissement  et  la  direction  des  écoles,  ordonnant 
«  à  tous  ceux  auxquels  il  appartiendra  de  se  régler  selon  ce. 
«  A  Bruxelles,  le  15  juillet  1711.  » 

L'évêque  s'empressa  de  faire  notifier  ce  décret,  dès  le 
22  juillet,  au  grand-bailli,  aux  éehevins  et  aux  maîtres  et 
maîtresses  d'écoles;  ce  qui  n'empêcha  pas  le  grand-bailli  et  les 
éehevins  de  faire  republier  le  règlement  de  1694,  le  7  août  1711, 
au  son  de  trompe,  précisément  comme  il  s'était  pratiqué  les 
années  précédentes.  Le  débat  n'était  pas  encore  près  de  finir. 

Voyant  que  le  décret  du  15  juillet  1711  restait  inexécuté, 
lécolàtre  Fr.  Van  Damme,  chanoine  de  l'église  de  Saint- 
Bavon,  fit,  par  voie  d'huissier,  notifier  à  André  de  Langhe, 
à  Marie  Ratte,  à  Catherine  Yan  Quickelberghe,  à  Catherine 
Goppens  et  à  Georges  Belle,  lesquels  dirigeaient  diverses  écoles 
sans  avoir  sollicité  son  consentement,  défense  absolue  de 
recevoir  à  l'avenir  quelque  enfant  chez  eux  sous  peine 
d'amende.  En  même  temps,  il  fit  sommer  par  un  notaire  le 
grand-bailli  de  Gand  de  faire  connaître  le  jour,  l'heure  et  le 
lieu  de  l'entrevue  que  l'écolàtre  pourrait  avoir  avec  lui  poiu' 
prendre  concurremment  la  direction  des  écoles,  maîtres  et  maîtres- 
ses; de  déclarer  de  plus  s'il  se  proposait  ou  non  de  se  confor- 
mer au  décret  du  15  juillet  1711.  Le  notaire  à  qui  il  avait  été 
bien  expressément  recommandé  de  relater  en  son  acte  la 
réponse  du  bailli,  n'en  rerut  pas  d'autre  que  celle-ci  :  Vous 
vous  êtes  acquitté  de  votre  mandat. 

Enfin,  peu  de  jours  après,  le  26  février  1712,  l'écolàtre  fit 
dresser  un  autre  acte  pardevant  notaire,  pour  constater  par 
de  nombreuses  attestations  que  les  maître^  et  maîtresses  aux- 
quels il  venait  de  faire  notifier  le  décret  de  1711,  avec  défense 
de  recevoir  des  enfants  chez  eux,  continuaient  à  tenir  école 
comme  par  le  passé. 

7 
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L'évèque  s'adressa  de  nouveau  au  roi,  demandant  cette  fois 
que  tous  huissiers  fussent  directement  chargés  de  procéder 
par  voie  d'exécution  contre  les  opposants,  c'est-à-dire  de 
chasser  les  maîtres  et  les  maîtresses  et  de  fermer  les  écoles. 

Cette  plainte  fut  envoyée,  le  2  mars  1712,  à  l'avis  du 
grand-bailli  et  des  échevins,  avec  ordre  d'exécuter  le  décret 
du  15  juillet  1711. 

Les  échevins  répondirent  au  roi,  le  2  avril  1712,  que  le 
grand  bailli  venait  d'ordonner  aux  maîtres  et  aux  maîtresses 
récemment  nomués  de  reconnaître  Técolàtre  «  pour  obvier, 
«  disaient-ils,  autant  que  possible  aux  plaintes  dudit  écolàtre 
«  qui  a  su  happer  les  décrets  des  4  avril  1710  et  15  juil- 
<•  let  1711  »  (1).  De  leur  côté,  ils  se  plaignirent  vivement  de 
la  conduite  du  clergé,  montrant  jusqu'à  quel  point,  dans  sa 
lutte  contre  l'autorité,  le  clergé  se  laissait  emporter  par  la 
passion. 

Dans  un  acte  authentique  du  28  février  1712,  joint  à  la 
réponse  des  échevins,  nous  lisons,  en  effet,  que  le  maître 
d'école  Georges  Bello  a  comparu  devant  notaire  pour  y  attester 
les  faits  suivants  : 

«  Vendredi,  26  février,  sont  venus  à  son  école  deux  indi- 
«  vidus  se  qualifiant  de  serviteurs  de  Son  Eminence  l'Evêque 
«  de  Gand  et  de  Messieurs  les  Chanoines;  ils  ont  déclaré  à 
i  Bello  de  la  part  de  l'Evêque  et  de  l'écolâtre  que  ceux-ci 
«  faisaient  défense  formelle,  à  lui  et  à  ses  écoliers,  de  se 
«  présenter  désormais  au  catéchisme;  sur  quoi  Bello  leur 
«  ayant  demandé  qu'il  lui  fût  laissé  un  écrit  constatant  cette 
«  défense,  ils  ont  répondu  qu'ils  n'en  pouvaient  donner.  » 

André  de  Langhe,  Catherine  Vanquickelberghe,  Marie 
Coppens,  attestaient,  dans  le  même  acte,  en  ce  qui  les  concer- 
nait, des  faits  semblables. 

Le  clergé  refusait  donc  à  une  grande  partie  de  la  jeunesse 
de  Gand  tout  enseignement  religieux  :  il  posait  de  son  initia- 
tive propre  un  fait  qu'il  se  fût  empressé  de  dénoncer  comme 


(1)  Cette  lettre  et  les  autres  pièces  citées  dans  ce  numéro  se  trouvent  aux 
archives  de  la  ville  de  Gand,  parmi  les  missives  de  1712. 
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repréhensible,  presque  comme  criminel,  s'il  eût  été  commis 
de  rinitiative  de  l'autorité  civile.  Nous  avons  vu  se  reproduire 
de  notre  temps  assez  d'entreprises  du  même  ordre,  pour  n'en 
être  plus  étonnés  autant  que  le  furent  probablement  les 
hommes  du  commencement  du  siècle  dernier. 

Ce  n'était  pas    tout.    Un  autre  fait  non  moins   significatif 
s'était  passé  le  12  mars  1712,  dans  l'église  de  St-Bavon,  en 
présence  d'un  grand  concours  de  monte.  Nous  en  trouvons  le 
récit  dans  un  acte  joint  à  la  réponse  des  échevins  au  roi.  Les 
doyens  et  membres  de  la  corporation  des  maîtres  d'écoles  y 
attestent  que   :    «    Le   12    mars,  jour  de   Saint-Grégoire,   se 
«  conformant   à   un   usage  immémorial,   tous   les   maîtres  et 
«  maîtresses,   accompagnés  chacun   de   leurs  élèves,  se   sont 
«  rendus  dans  l'église  cathédrale  de  Saint-Bavon  pour  y  assister 
«  à  la  grande  messe  en  Thonneur  du  susdit  Saint  leur  patron, 
«  messe  qui  d'ordinaire  est  célébrée  par  le  révérend  écolàtre 
«  de  Gand;  maîtres  et  maîtresses  se  sont  présentés,  en  rang, 
«  et  chantant  le  credo,  devant  l'autel  où  l'écolàtre  Yan  Damme 
«  célébrait  la  messe,  ce  dans  le  but  d'aller  modestement,  un  à 
«  un,  à  l'offrande  ;   et   quoique  le  bedeau   avec  sa  masse    et 
«  l'enfant  de  chœur  se  fussent  disposés  à  recevoir  les  offrandes, 
-<  et  qu'au  moment  où  l'offrande  devant  avoir  lieu,  celui  des 
«  prêtres  qui  paraissait  se  préparer  à  donner  la  patène  à  baiser, 
«  se  fût  retourné  vers  le  peuple  et  eût  vu  les  maîtres  et  les 
«  maîtresses  au  pied  de  l'autel,  la  patène  ne  fut  présentée  à 
«  aucun  des  maîtres  ni  des  maîtresses,  au  grand  scandale  et 
«  émoi  des  écoliers  et  d'un  grand  nombre  d'assistants,  lesquels 
«  demandaient  avec  étonnement  si  les  maîtres  et  maîtresses  se 
"  trouvaient  frappés  d'excommunication.  » 

La  situation  des  parties  restant  quelque  temps  la  même, 
l'évêque  saisit  le  roi  de  nouvelles  réclamations.  «  Ce  n'est 
«  pas  sans  un  dernier  déplaisir,  dit-il,  que  lévêque  de 
«  Gand  se  trouve  contraint  d'importuner  et  de  fatiguer  si 
«  souvent  Votre  Majesté  pour  une  même  chose.  »  Il  recom- 
mençait ensuite  l'exposé  du  différend  et  des  décisions  inter- 
venues •<  nonobstant  tout  quoy,  disait-il,  rien  ne  s'est  fait, 
«  beaucoup   moins   réparé  jusques   à   présent.   »   En   consé- 


quence  il  demandait  d'être  autorisés,  lui  et  son  écolàtre, 
à  opérer  directement,  par  voie  d'exécution,  à  charge  de  tous 
ceux  qui  étaient  en  demeure  d'obéir  au  décret  du  15  juil- 
let 1711,  c'est-à-dire  de  pouvoir  directement,  lui  évèque, 
requérir  la  force  nécessaire  pour  fermer  cinq  écoles  dirigées 
par  des  personnes  contre  lesquelles  il  ne  formulait  pas  d'autre 
grief  si  ce  n'est  que  son  écolàtre  n'avait  pas  été  admis  à  véiùfier 
leur  capacité. 

Cette  fois  il  fut,  par  lettre  du  Conseil  d'État,  ordonné  aux 
échevins  «  d'interdire  aux  maîtres  et  maîtresses  d'écoles, 
«  établis  depuis  le  décret  du  2  octobre  1700  contre  le  disposi- 
«  tif  du  Placcart  de  l'an  1608,  de  continuer  à  tenir  école  et 
«  d'instruire  la  jeunesse  jusqu'à  ce  qu'après  avoir  satisfait 
«  envers  l'écolàtre  aux  devoirs  prescrits  par  le  même  art.  1" 
«  dudit  Placcart,  ils  en  aient  obtenu  de  luy  la  permission  » 
Ceci  avait  lieu  le  7  juillet  1712. 

Le  4  octobre,  le  même  Conseil  communi(|uait  aux  échevins 
une  nouvelle  plainte  de  l'évêque,  persistant  à,  demander  ce 
qu'il  appelait  des  lettres  exécutoriales  ;  il  les  invitait  encore 
une  fois  à  satisfaire  au  décret  de  1711,  et  à  lui  faire  parvenir, 
dans  la  huitaine,  l'avis  de  sa  complète  exécution. 

Les  échevins  répondirent  que  ne  voyant  pas  dans  la  requête 
en  quoi  ils  avaient  contrevenu  aux  décrets  de  Sa  Majesté,  et 
n'ayant  pas  reçu  communication  des  pièces  jointes  à  la  requête, 
ils  ne  pouvaient  pour  le  moment  donner  d'autre  explication,  si 
ce  n'est  de  dire  qu'ils  avaient  ordonné  aux  maîtres  et  aux 
maîtresses  de  se  conformer  au  décret  du  mois  de  juillet  pré- 
cédent. 

Le  24  octobre  1712,  il  fut  répondu  par  le  Conseil  d'État  : 
«  Vous  n'avez  pas  satisfait  à  notre  décret  en  ordonnant  aux 
»  maîtres  et  maîtresses  d'écoles  établis  par  vos  prédécesseurs 
«  de  se  régler  selon  nos  dits  décrets  du  7  juillet  1712,  et  ainsy 
«  nous  vous  ordonnons  itérativement  de  vous  y  conformer 
€  précisément  à  nos  décrets  précédents,  et  notamment  à  ceux 
«  du  4  d'avril  et  15  juillet  1711,  et  du  7  juillet  passé,  et  de 
«  suite  interdire,  endéans  les  trois  jours  de  la  réception  de 
«  cette,  aux  maîtres  et  maîtresses  d'écoles  dans  votre  ville, 
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.  établis  depuis  le  2  octobre  1700,  soit  par  vos  prédécesseurs, 
«  soit  par  vous,  contre  le  dispositif  de  l'art.  1"  du  Placcart  de 
"  l'an  1608,  de  continuer  à  tenir  école  et  d'instruire  la  jeu- 
«  nesse,  jusqu'à  ce  qu'ils  en  auront  obtenu  la  permission  de 
«  l'écolàtre.  » 

Pendant  cette  année  1712  et  pendant  les  deux  années 
suivantes,  les  échevins  omirent  la  publication  annuelle  du 
règlement  de  1694,  cause  première  de  cette  interminable 
débat.  Mais  admirent-ils  l'écolàtre  à  partager  avec  eux  la 
direction  des  écoles?  Fermèrent-ils  les  établissements  des 
maîtres  qui  n'avaient  pas  obtenu  l'autorisation  de  l'écolàtre  ? 
Ils  n'en  tirent  rien.  L'évèque  de  Gand  nous  l'apprend.  Les 
choses  restant  toujours  au  môme  état,  il  présenta,  en  effet,  au 
mois  de  mai  1713,  de  nouvelles  remonstrances  à  l'Empereur  et 
roi,  en  son  Conseil  d'État  à  Bruxelles,  et  il  persista  à  solliciter 
ces  lettres  exécutoriales  déjà  tant  de  fois  demandées. 

Cette  fois,  il  reçut  ordre  de  nommer  individuellement  ceux 
qui  étaient  en  défaut  d'obéir  aux  décrets  de  Sa  Majesté,  ordre 
à  première  vue  étrange  de  la  part  du  Conseil  d'État  après 
toutes  les  preuves  qui  avaient  déjà  passé  sous  ses  yeux.  Le 
Conseil  pouvait  présumer  que  les  faits  étaient  changés.  Il  n'en 
était  rien.  L'évèque  dans  sa  réponse  dit  que  les  défaillants 
étaient  toujours  :  le  grand  bailli  de  Gand,  les  échevins  de  la 
keure,  et  les  maîtres  et  maîtresses  auxquels  l'écolàtre  avait 
dans  le  temps  fait  défense  d'enseigner(i),  à  savoir  :  Georges 
Bello,  Marie  Ratte,  André  de  Langhe,  Catherine  Yan  Quickel- 
berghe,  et  Catherine  Goppens,  qui  continuaient  à  tenir  école 
ouverte  sans  avoir  satisfait  aux  Placcarts  de  Sa  Majesté. 

Les  dispositions  du  Conseil  d'État  étaient  changées.  On  a 
pu  voir  plus  haut  combien  le  ton  de  ses  missives  de  juillet  et 
d'octobre  1712  était  précis  et  impératif.  Le  mécontentement 
du  Conseil  n'eût  dû  que  s'accroître  en  raison  de  la  résistance 
prolongée  des  échevins  de  Gand  à  ses  ordres  réitérés.  Il  n'en 
fut  pas  ainsi  cependant.  Le  Conseil  écrivit  le  7  juillet  1713  au 
grand  bailli   et  aux    échevins   de  la   keure  :    "    Nous    vous 

(1)  Voir  page  81. 
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«  envoj'ons  ci-incluse  la  requête  nous  présentée  de  la  part  de 
«  l'évêque  de  Gand,  afin  de  la  voir  et  visiter  et,  sur  ce  qui  se 
«  requiert,  nous  réservir  de  votre  avis  endéans  la  huictaine, 
«  à  peine  qu'il  y  sera  disposé,  à  tant  chers  et  bien-aimés, 
«  Notre  Seigneur  vous  ait  en  sa  saincte  garde.  »  Après  cette 
demande  d'avis,  ce  Conseil  prit-il  quelque  autre  mesure? 
Nous  l'ignorons.  Nous  ne  trouvons  plus  qu'une  lettre  des 
échevins  au  roi,  du  7  août  1713,  où  ils  disent  :  «  Nous  ne 
'-  nous  mêlons  jamais  de  l'établissement  des  maîtres  et  maî- 
«  tresses  d'écoles,  cela  appartenant  uniquement  au  grand 
«  bailli  et  à  l'écolàtre,  si  bien  que  pour  l'avenir  les  ordres  de 
«  Votre  Majesté  sur  ce  sujet  ne  nous  regardent  aucunement.  » 
Après  quoi  les  documents  nous  manquent  complètement  pour 
suivre  plus  loin  ce  débat,  ou  du  moins  pour  dire  au  juste  par 
quel  acte  et  à  quel  moment  il  finit.  Seulement,  nous  avons 
pu  constater  que  le  règlement  de  1694,  qui  avait  été  la  cause 
et  en  quelque  sorte  l'objet  de  tout  le  débat  en  ce  qu'il  ne  faisait 
intervenir  l'écolàtre  que  pour  recevoir  la  profession  de  foi  des 
maîtres  d'écoles,  résista  à  toutes  les  attaques  du  clergé  et 
resta  pleinement  en  vigueur.  La  publication  annuelle  en  eut 
lieu  en  août  1715  et  les  années  suivantes,  comme  par  le 
passé,  sans  que  le  texte  du  règlement  eût  subi  aucune  modi- 
fication(i). 

En  1751  les  maîtres  d'écoles  et  maîtresses  privilégiés  expo- 
sèrent au  grand  bailli  et  aux  échevins,  que  depuis  quelques 
années  plusieurs  écoles  s'étaient  ouvertes  sans  autorisation  et 
que  le  règlement  de  1694,  qui  n'avait  plus  été  republié  depuis 
1738,  tendait  à  tomber  en  désuétude;  ils  demandèrent  en 
conséquence  que  ce  règlement  fût  de  nouveau  publié  chaque 
année,  et  mis  strictement  à  exécution. 

Les  échevins  et  le  grand  bailli  donnèrent  des  ordres  en  ce 
sens. 

Un  règlement  nouveau  fut  arrêté  et  publié  en  1780,  en 
remplacement  de  celui  de  1694.   Il   ne  mentionne  l'écolàtre 


(1)  Les  procès-verbaux  constatant  les  publications  annuelles,  se  trouvent 
à  la  suite  du  règlement  dans  le  volume  déjà  cité  :  Arme  school  te  Cent. 
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que  pour  dire  que  les  maîtres  d'écoles,  après  avoir  été  exami- 
nés par  les  doyens  de  la  corporation  et  les  personnes  dési- 
gnées par  le  grand  bailli,  et  après  avoir  été  admis  par  celui-ci, 
avaient  à  faire  leur  profession  de  foi  entre  les  mains  de 
l'écolâtre  :  cest-à-dire  que  les  échevins  de  1 780  réglaient  les 
attributions  du  représentant  du  clergé,  exactement  comme 
l'avaient  fait  leurs  prédécesseurs  de  1694. 

C'est  parfois  l'avantage  d'un  pouvoir  central  faible,  qu'avec 
moins  de  puissance  pour  le  bien,  il  en  a  moins  aussi  le 
mal.  L'évèque  avait  obtenu  un  avis  favorable  du  Conseil  de 
Flandres,  puis  l'appui  du  conseil  privé  et  du  gouvernement. 
Le  grand  bailli  et  les  échevins  de  Gand  avaient  reçu  de  Bruxel- 
les des  ordres  très  précis.  Néanmoins  le  clergé  n'était  point 
parvenu  à  dépouiller  les  magistrats  civils  de  la  surveillance 
et  de  la  direction  exclusives  des  écoles,  tant  les  moyens  man- 
quaient au  gouvernement  pour  vaincre  la  résistance  passive 
des  magistrats  locaux,  et  tant  ces  magistrats  mettaient 
d'énergie  et  de  volonté  persévérante  à  la  défense  de  leurs 
droits.  Dans  un  temps  de  centralisation,  où  l'on  cherche 
à  obtenir  l'exécution  partout  uniforme  de  lois  communes  à 
tout  le  pays,  les  faits  qui  viennent  d'être  rapportés  apparais- 
sent comme  les  signes  d'une  organisation  politique  bien  impar- 
faite. Elle  n'eût  cependant  pas  été  meilleure  en  ses  résultats, 
si  le  gouvernement  central  eût  eu  la  puissance  nécessaire  pour 
se  faire  obéir  à  sa  première  injonction  aux  magistrats  de  Gand. 

Le  clergé  partageait  en  ce  temps  avec  le  pouvoir  la  direction 
des  écoles  dans  les  provinces  belgiques  et  dans  la  France,  Il 
était  salutaire  qu'il  y  eût  quelque  part  une  résistance  sérieuse 
à  ses  prétentions  et  à  ses  exigences;  il  était  bon  que  celles-ci 
fussent  discutées  à  fond;  ainsi  tout  ne  se  tranchait  point  par 
la  lettre  d'une  ordonnance  du  souverain  et  par  l'usage;  mais 
on  recherchait  les  titres  mêmes,  antérieurs  ou  supérieurs  à  la 
loi,  que  le  clergé  pouvait  avoir  à  la  direction  des  écoles 
laïques. 

Or  quels  titres  produisait-il? 

Fait   remarquable  :  si  nombreuses   que   soient  les   pièces 
que  nous  venons  d'analyser,   il  n'y   est  pas  dit  un  mot  de 
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l'intérêt  des  élèves;  il  n'est  pas  une  pièce  non  plus  qui 
contienne  une  plainte,  un  reproche,  un  grief  quelconque 
dirigé  contre  l'enseignement,  la  capacité,  la  moralité  des 
instituteurs  dont  on  veut  fermer  les  écoles.  Dans  aucune 
pièce  la  part  revendiquée  par  le  clergé  dans  la  direction  des 
écoles  n'apparaît  comme  le  moyen  nécessaire  d'atteindre 
des  résultats  qui  se  résument  dans  l'intérêt  des  élèves.  De  tout 
cela  pas  un  mot.  Le  clergé  ne  soupçonne  pas  même  qu'en 
autrui,  jamais  en  lui-même,  serait  le  but  de  sa  surveillance  ou 
de  sa  direction,  s'il  fallait  la  lui  reconnaître.  J'ai  acquis, 
dit-il,  je  possède,  j'exerce  tels  droits;  et  de  là  il  conclut  à  la 
nécessité  de  les  exercer  toujours;  il  ne  produit  guère  d'autre 
argument  pour  la  raison  si  ce  n'est  :  possldeo  quia  possideo,  ce 
qui  est  aussi  concluant  en  matière  de  revendication,  que  de 
nulle  signification  en  droit  administratif  ou  en  droit  public. 

Ce  même  clergé  qui  lutte  pendant  vingt  ans  pour  placer  les 
écoles  privées  sous  une  double  direction,  la  sienne  jointe  à 
celle  de  l'autorité,  nous  l'avons  vu  depuis  revendiquer  pour 
l'instituteur  comme  un  droit  naturel  l'exemption  de  toute 
preuve  de  capacité,  de  toute  direction,  de  toute  surveillance 
dans  son  enseignement.  Faut-il  y  voir  une  flagrante  contra- 
diction? Non.  Lorsque  l'autorité  civile  surveillait  ou  dirigeait, 
il  voulait  surveiller  et  diriger  concurremment  avec  elle,  pour 
réduire  d'autant  les  attributions  et  les  pouvoirs  de  celle-ci. 
Lorsque  la  direction  fut  définitivement  perdue  pour  lui-même, 
il  commença  à  vouloir  qu'elle  ne  restât  plus  aux  mains  de 
l'autorité.  En  cela,  il  ne  faisait  que  continuer  une  lutte  toujours 
la  même,  contre  un  même  adversaire;  seulement,  il  changeait 
d"armes.  Or  que  l'on  se  prononce  pour  ou  contre  la  liberté 
d'enseigner,  c'est  une  vérité  aujourd'hui  incontestable  que  les 
droits  du  clergé  se  bornent  à  Tinstruction  religieuse,  et  c'est 
un  honneur  pour  les  échevins  de  Gand  d'avoir  été  des  premiers 
à  comprendre  cette  vérité  et  d'avoir  lutté  avec  une  rare  énergie 
pour  qu'elle  fût  moins  méconnue. 

Belgique  judiciaire,  t.  XIX. 


Régime  de  la  presse  périodique  sous  le  premier 

empire. 


Mieux  qu'an  recueil  de  lois,  les  quelques  extraits  qui  sui- 
vent, tous  relatifs  au  plus  ancien  des  journaux  de  la  Belgique, 
la  Gazet  van  Gent,  nous  apprennent  ce  qu'était,  sous  Napo- 
léon I",  dans  les  provinces  belges,  le  régime  de  la  presse 
périodique. 

Le  12  nivôse  an  XII,  le  préfet  écrit  au  rédacteur  de  la 
Gazet  van  Gent  :  i  Jusqu'à  ce  jour,  citoyen,  le  gouvernement 
«  n'a  trouvé  aucun  inconvénient  à  ce  que  les  papiers  publics 
«  donnassent  des  nouvelles  de  mer  et  des  divers  mouvements 
«  qui  ont  eu  lieu  sur  nos  côtes  ou  dans  nos  ports;  mais  à 
«  l'époque  où  nous  nous  trouvons,  il  serait  extrêmement 
ï  contraire  à  l'intérêt  public  de  continuer  à  donner  de  sem- 
«  blables  nouvelles,  de  quelque  nature  qu'elles  soient.  Le 
*  gouvernement  entend  qu'à  dater  de  ce  jour,  on  observe  le 
«  plus  strict  silence  sur  cette  matière  et  me  charge  de  vous  en 
«  intimer  l'ordre  positif,  dont  vous  devez  même  garder  le 
«  secret.  Le  journaliste  qui  s'écarterait  de  ces  dispositions 
«  qui  sont  dictées  par  la  prudence,  serait  puni  avec  une 
«  sévérité  exemplaire...  » 

Le  préfet  menace  le  rédacteur  de  le  punir  comme  espion, 
s'il  ne  se  conforme  religieusement  à  ces  prescriptions.  Il 
ajoute  «  ...Vous  ne  devez  pas  vous  autoriser  de  ce  que  des 
«  articles  de  ce  genre  pourraient  se  trouver  dans  d'autres 
«  journaux,  môme  dans  le  Journal  officiel,  pour  vous  permettre 
«  de  les  insérer  sans  avoir  reçu  mon  autorisation  spéciale...  « 
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Le  3  thermidor  an  XII,  le  préfet  renouvelle  la  défense  de 
faire  aucune  mention  d'aucun  mouvement  des  forces  de  terre 
ou  de  mer  :  «  Tout  ce  qui  sera  mentionné  sur  ces  matières  et 
«  qui  ne  se  trouvera  pas  extrait  littéralement  du  seul  journal 
«  officiel,  sera  regardé  comme  une  contravention  à  la  présente 
«  défense.  » 

Le  3  février  1807,  défense  est  faite,  de  la  part  du  ministre, 
d'insérer  «  les  ordres  du  jour  de  la  grande  armée,  qui  n'au- 
«  raient  pas  été  textuellement  extraits  du  Moniteur.  » 

Par  lettre  du  9  avil  1808,  le  préfet  donne  ordre  à  l'éditeur 
de  verser  entre  ses  mains  le  sixième  du  produit  net  de  la 
Gazet.  Le  compte  dressé  par  l'éditeur  renseigne  le  produit  des 
abonnements  et  des  annonces,  les  dépenses,  le  papier  employé, 
et  jusqu'aux  feuilles  non  distribuées,  et  établit  que  la  somme 
cà  verser  par  trimestre,  «  conformément  à  la  décision  de  Son 
Excellence  le  juiîiistre  de  la  police  générale  »  est  de  fr.  154-16.  En 
1809,  la  somme  monte  à  environ  1,000  fr.  pour  toute  l'année. 

Le  26  septembre  1808,  le  préfet  écrit  qu'une  extrême 
réserve  est  plus  que  jamais  nécessaire  au  sujet  des  mouve- 
ments de  troupes.  Le  journal  doit  s'interdire  de  mentionner 
les  passages  des  troupes  de  Sa  Majesté  ou  de  ses  alliés,  sous 
peine  de  suppression  du  journal. 

h^  Gazet  van  Gentéiiiit  un  journal  flamand.  Le  16  février  1809, 
le  préfet  invite  le  propriétaire  du  journal  de  lui  soumettre  un 
mo  lèle  de  la  forme  qu'il  compte  donner  à  son  journal,  qui  devra 
désormais  être  rédigé  en  français  avec  traduction  flamande  en 
regard  ! 

Après  quelques  mois  de  publication  en  deux  langues,  l'édi 
teur  Bogaert  expose  au  préfet  que  la  place  manque  dans  son 
journal,  qui  paraît  deux  fois  par  semaine,  pour  donner  les 
nouvelles  importantes  et  les  actes  de  l'autorité;  qu'augmenter 
le  format  et  le  prix,  ce  serait  tuer  le  journal  qui  déjà  ne  peut 
guère  subsister.  «  La  circulation  de  ma  gazette  flamande  n'a 
«  jamais,  dit-il,  empêché  que  la  censure  en  fût  faite,  d'autant 
«  plus  que  la  censure  en  fut  exclusivement  confiée  à  M.  Mani- 
«  lius,  un  de  vos  chefs  de  division.  »  Sa  conclusion  est  que  la 
publication  en  deux  langues  est  sans  utilité  publique. 
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Les  efforts  de  Bogaert  sont  sans  résultat  :  le  journal  continue 
à  paraître  en  deux  langues. 

Dans  une  lettre  au  ministre  Real,  du  29  août  1810,  Bogaert 
invoque  le  fait  que  son  journal  s'imprime  dans  les  deux  langues, 
et  qu'il  a  un  rédacteur  donné  par  le  département  et  n'insère 
que  les  articles  fournis  par  lui,  et  il  sollicite  d'être  désigné  pour 
l'insertion  des  annonces  judiciaires.  «  S'imprimant  en  flamand 
«  et  en  français,  le  journal  est  par  là  de  la  plus  grande  utilité, 
«  tant  pour  la  propagation  de  la  langue  française,  que  pour  faire 
«  connaître  à  la  campagne  les  victoires  de  nos  armées,  et  les 
ï  lois  et  arrêtés  du  gouvernement...  » 

Le  2  décembre  1810,  le  préfet  donne  avis  qu'il  est  défendu 
d'annoncer  aucun  livre  nouveau  et  d'en  rendre  compte,  à  moins 
que  l'annonce  n'en  ait  déjà  été  faite  dans  le  Journal  général  de 
l'Imprimerie  et  de  la  librairie,  auquel  tout  rédacteur  ou  proprié- 
taire de  journal  est  tenu  de  s'abonner. 

En  1811,  la  Gazet  van  Gent  et  le  Journal  du  Département  sont 
fondus  ensemble.  Un  arrêté  du  préfet  du  20  mars  ordonne  de 
«  présenter  à  son  approbation,  dans  la  huitaine,  un  projet  de 
«  modèle  de  la  feuille  et  de  règlement  des  jours  où  elle  sera 
«  publiée  et  de  la  distribution  des  matières.  »  Un  premier  projet 
est  rejeté  par  le  préfet  le  26  mars.  Dans  l'envoi  d'un  second 
projet,  le  6  avril,  les  éditeurs  disent  au  préfet  que  le  Journal 
«  contiendrait,  dans  les  deux  langues,  ce  qu'il  importe  le  plus 
«  de  porter  à  la  connaissance  de  vos  administrés,  savoir  les 
«  actes  du  gouvernement,  les  arrêtés  qui  émanent  de  votre 
«  autorité,  les  victoires  signalées  des  armées  de  Sa  Majesté,  et 
«  les  nouvelles  étrangères  dont  la  publication  serait  autorisée 
«  par  vous...  » 

Le  9  avril  1811,  le  préfet,  baron  d'Houdetot,  donne  son 
approbation.  Il  tient  moins  que  son  prédécesseur  à  la  traduc- 
tion flamande  :  «  Depuis  plus  de  quinze  ans  que  ce  pays  est 
«  réuni  à  la  France,  dit-il,  la  langue  française  a  fait  assez  de 
«  progrès  pour  assurer  le  succès  de  votre  journal,  et  je  vois  par 
«  mes  propres  actes  qu'une  feuille  publique  peut  à  la  rigueur 
•  se  passer  de  l'idiome  du  pays.  Cependant,  je  vous  invite  à 
«  donner  quelquefois  la  traduction  flamande  des  nouvelles  les 
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«  plus  remarquables,  telles  que  les  décrets  d'un  intérêt  général 
i  et  le  succès  de  nos  armées.  » 

Enfin,  les  propriétaires  du  journal  reçurent  encore,  le  6  juil- 
let de  la  même  année,  la  lettre  suivante  : 

«  Messieurs,  d'après  les  ordres  de  Son  Excellence  le  ministre 
«  de  la  police  générale,  vous  voudrez  bien  n'insérer  dans  votre 
«  journal  aucuns  jugements  en  matière  criminelle,  correction- 
"  nelle  et  civile,  à  moins  qu'ils  ne  vous  aient  été  envoyés  par 
«  l'autorité  judiciaire  :  dans  ce  cas,  vous  devez  vous  borner  à 
I  faire  mention  du  texte,  et  vous  abstenir  de  toute  réflexion.  La 
«  suppression  de  votre  journal  suivrait  immédiatement  toute 
a  contravention  à  cette  décision. 

«   Baron  d'Houdetot.    » 

Tous  les  documents  que  nous  venons  de  citer  sont  reproduits 
ou  résumés  dans  la  Bibliographie  gantoise  de  M.  F.  van  der 
Haeghen.  Ils  expliquent  assez  bien  pourquoi  le  premier  empire 
n'a  guère  connu  les  procès  de  presse,  et  que  ses  journaux  sont 
de  nulle  valeur  pour  l'histoire. 

Messager  des  sciences  historiques. 


Peiidanl  l'Expédilion  de  Walcheren. 

1809. 

Le  préfet  du  département  de  l'Escaut,  d'Houcletot,  recevait 
en  1809,  de  jour  à  autre,  un  rapport  de  la  mairie  sur  la 
situation  de  Gand.  Le  rédacteur  en  était  N.  Cornelissen,  qui 
était  secrétaire-adjoint  du  maire  et  mourut,  en  1849,  membre 
de  l'Académie  royale  de  Belgique  (i).  Les  archives  communales 
possèdent  les  minutes  de  la  plupart  de  ces  rapports  qu'on  lit 
encore  avec  intérêt. 

Nous  en  avons  extrait  et  reproduisons  ci-après  les  passages 
où  il  est  question  de  l'expédition  des  Anglais  dans  les  bouches 
de  l'Escaut  et  des  inquiétudes  qu'elle  causa. 

Le  premier  bruit  en  parvint  à  Gand  pendant  le  Te  Deiim 
chanté  pour  la  victoire  de  Wagram,  le  29  juillet  1809. 

Lorsqu'on  consulte  les  journaux  du  temps,  on  est  étonné 
de  leur  insignifiance,  de  leur  vide.  Cette  nullité  de  la  presse 
est  un  trait  caractéristique  de  l'époque. Dans  les  rapports  dont 
s'agit,  il  y  a  plus  d'un  détail  piquant  sur  le  régime  de  la 
presse  et  sur  l'ignorance  où  était  le  public  au  sujet  des 
événements  qui  se  passaient  aux  frontières. 

Il  était  interdit  aux  journaux  de  donner  aucune  nouvelle 
militaire,  aucun  renseignement  sur  des  mouvements  de 
troupes  ou  des  faits  intéressant  la  défense  de  l'Empire,  si  ce 
n'est  d'après  communication  officielle,  ou  bien  en  reproduisant 
des  articles  du  Moniteur. 


(1)  Sur  Norbert  Gornelissen,  voir  Messager  des  sciences  historiques  de  1882, 
p.  37,  et  188G,  p.  495,  et  la  Biographie  Nationale. 


m 
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Un  gantois  ne  trouvait,  dans  le  journal  de  sa  propre  ville, 
de  nouvelles  au  sujet  d'Anvers,  de  Flessingue,  du  pays  de 
Cadsand,  que  si  on  y  reproduisait  un  article  du  Moniteur,  qui 
ne  parlait  que  moyennant  autorisation  de  l'Empereur,  ou  si 
Ton  y  recevait,  par  une  faveur  rare,  une  communication  du 
préfet  qui  lui-même  ne  s"y  risquait  guère.  «  Il  est  renouvelé 
«  au  rédacteur  de  la  gazette  flamande  de  Gand,  avait  écrit  le 
«■  préfet  le  22  juillet  1804,  la  défense  la  plus  expresse  de  faire 
«  aucune  mention,  dans  son  journal,  d'aucun  mouvement  des 
«  forces  de  terre  ou  de  mer  sur  les  canaux  de  l'intérieur, 
«  d'aucun  passage  ou  mission  quelconque  d'officier  ou  général 
«  dans  les  provinces  maritimes  ou  belgiques;  tout  ce  qui  sera 
«  mentionné  sur  ces  matières  et  qui  ne  se  retrouvera  pas 
«  extrait  littéralement  du  Journal  officiel,  sera  regardé  comme 
s  une  contravention  à  la  présente  défense  "0-). 

Les  nouvelles  en  ce  temps  se  transmettaient  par  les  corres- 
pondances privées  et  par  les  communications  verbales,  l'ima- 
gination de  chacun  aidant  pour  les  transformer,  en  Lien  ou  en 
mal  (2).  Un  jour  le  rapport  au  préfet  mentionne  que  des  lettres 
venues  d'Amsterdam  apprennent  que  des  lettres  qu'on  y  a 
rei'ues  de  Londres  affirment  que  la  flotte  française  a  été 
détruite  (il  s'agissait  de  la  bataille  de  Trafalgar;,  et  il  est 
demandé  s'il  n'eût  pas  mieux  valu  que  la  nouvelle  en  fût 
communiquée  aux  journaux  par  l'autorité  avec  l'atténuation 
que  celle-ci  eût  pu  y  donner. 

Les  journaux  en  général  ou  n'apprenaient  rien  qu'on  ne  sût 
déjà,  ou,  pour  ce  qu'il  leur  était  permis  de  faire  connaître, 
n'étaient  plus  crus.  L'on  ne  se  fait  guère  une  idée  aujourd'hui 
d'une  situation  tant  différente  de  la  nôtre. 

Napoléon  lui-même  était-il  bien  renseigné?  Éloigné  du 
théâtre  des  événements,  il  écrivait  de  Schoenbrunn  à  son 
ministre  de  la  guerre  à  Paris,  le  jour  même  de  la  capitulation 
de  Flessingue,  que  prendre  cette  ville  était  pour  les  Anglais 
une  opération  impossible  :    «  Quand  ils  seront,  écrivait-il,  à 


(1)  F.  Van  der  Jlaeglien,  Bibliographie  gantoise,  V.  p.  10. 
(•2;  Voir  Belgique  judiciaire,  1894,  p.  1104. 
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«  cent  toises  de  la  place,  on  peut  lâcher  les  écluses  et  l'île  sera 
«  inondée.  Tant  que  Flessingue  aura  un  morceau  de  pain,  elle 
«  est  imprenable  «  (1). 

Il  le  répétait  encore  six  jours  après  la  reddition  de  la  place 
dans  une  lettre  du  22  août  à  son  ministre  de  la  police  Fouché  : 
«  Flessingue  est  imprenable,  disait-il,  parce  qu'il  faut  exécuter 
«  un  passage  de  fossé  qui  est  rempli  d'eau  et  qu'enfin  on  peut, 
«  en  coupant  les  digues,  inonder  toute  l'île...  Les  bombes  ne 
t  sont  rien,  absolument  rien  ;  elles  écraseront  quelques 
«  maisons;  mais  cela  n'a  jamais  influé  sur  la  reddition  d'une 
I  place...  »  (^) 

Est-ce  à  cause  de  la  profonde  erreur  où  il  versait  et  que 
l'événement  avait  prouvée  déjà  à  son  insu,  que  cette  lettre  du 
22 août,  n'a  pas  été  admise  dans  la  Correspondance  de  Napoléon  I", 
publiée  par  ordre  de  Napoléon  III,  quoique  Thiers  en  eût  déjà 
donné  le  texte  intégral  dans  son  Histoire  du  Consulat  et  de 
V  Empire?  i.^) 

L'ordre  atroce,  pour  le  cas  où  Ion  serait  serré  de  près,  de 
couper  les  digues  et  de  mettre  toute  l'île  sous  eau  {Middelbourg, 
15,000  habitants,  Flessingue,  8,000,  Arnmuiden,  Veere,  Domburg, 
Meliskerke,  Seroosherke,  Westcappelle,  etc.,  15,000...)  avait  été 
donné  verbalement  par  Napoléon  au  général  Monnet  à  qui 
avait  été  confiée  la  défense  de  Flessingue.  «  Il  lui  enjoignit 
«  formellement,  dit  Thiers,  de  ne  pas  perdre  une  minute 
«  pour  rompre  les  digues  et  plonger  l'île  entière  de  Walcheren 
«  sous  les  eaux.  »  Napoléon  rappelle  cet  ordre  dans  sa  cor- 
respondance avec  le  ministre  de  la  guerre,  Glarke;  il  lui 
ordonne  de  répéter  les  mêmes  instructions;  il  y  revient  dans 
chacune  de   ses   lettres  ;    il  se  plaint  de   ne  pas  voir   dans 


(1)  Correspondance  de  Napoléon  /•=■■,  XIX,  p,  -111;  Thiers,  Histoire  du  Consulat 
et  de  l^ Empire  {édition  Meline),  V.  p.  547. 

(2)  Même  pensée  dans  une  note  du  Moniteur  :  «  ...  Un  bombardement  brûle 
tt  des  maisons,  tue  des  femmes,  des  enfants,  des  vieillards;  mais  sous  le 
»  rapport  de  la  défense  d'une  place,  il  ne  fait  pas  froncer  le  sourcil  à  un 
»  homme  de  cœur.  »  V.  Journal  du  Commerce  du  l*'  octobre. 

(3;  Dans  l'appendice  au  livre  XXXVI.  —  La  Correspondance  de  Napoléon  1"^ 
présente  d'ailleurs  de  nombreuses  lacunes,  quelques-unes  voulues,  d'autres 
inévitables. 


—  96  — 

la  réponse  du  ministre  que  ses  instructions  aient  été  trans- 
mises(i);  il  se  plaint  également  de  Monnet;  il  écrit  le  14  août 
à  son  ministre  :  i  Je  vois  avec  peine  dans  la  lettre  du  4,  qu'il 
»  ne  parle  pas  de  l'inondation.  » 

On  se  trompait  sans  doute  sur  la  possibilité,  par  des  marées 
ordinaires,  de  noyer  toute  l'île;  on  n'eût  pu  mettre  sous  eau 
que  les  parties  les  plus  basses.  Mais  la  cruauté  de  l'ordre  de 
Napoléon  se  mesure  sur  ce  qu'il  voulait,  non  sur  ce  qu'il  pou- 
vait faire.  Et  lorsque,  peu  de  temps  après  la  reddition  de 
Flessingue,  on  voulait,  au  Corps  législatif  et  dans  les  colonnes 
du  Moniteur,  apitoyer  sur  le  sort  de  ces  malheureux  habitants 
de  Walcheren  sur  lesquels  l'ennemi  avait  lancé  ses  bombes  à 
la  congrève,  on  se  gardait  bien  d'ajouter  que  les  Français  qui 
ne  se  disaient  point  leurs  ennemis,  devaient,  dans  la  pensée 
de  Napoléon,  les  noyer  pour  noyer  les  Anglais  avec  eux.  «  11 
«  faut,  dit  Thiers,  lire  ces  lettres  (de  Napoléon  l"sur  l'expé- 
«  dition  de  Walcheren),  non  pour  l'exactitude  des  détails, 
«  mais  pour  l'esprit  dans  lequel  elles  ont  été  écrites,  esprit 
«  qui  en  fait  des  monuments  du  plus  grand  prix.  »  Cet  esprit 
n'est  pas  seulement  chez  Napoléon  la  plus  froide  cruauté  ; 
c'est  aussi  une  aveugle  confiance  en  soi,  qui  lui  faisait  diriger 
la  défense  de  l'Empire  à  quatre  cents  lieues  du  théâtre  des 
événements,  et  recourir  à  des  ministres  et  à  des  généraux  dont 
son  despotisme  avait  éteint  l'esprit  d'initiative. 

Quoi  qu'il  en  soit,  pendant  cette  expédition  de  Walcheren, 
que  les  autorités  françaises  regardaient  comme  si  malheureuse 
pour  l'Angleterre,  voyons  ce  qui,  dans  les  régions  officielles, 
se  disait  ou  se  pensait  à  Gand,  c'est-à-dire  au  chef-lieu  du 
département  auquel  appartenait  une  partie  de  l'île  de  Wal- 
cheren. Flessingue,  en  effet,  avait  été  placée  sous  la  préfecture 
du  département  de  l'Escaut,  tandis  que  Middelbourg  et  le 
reste  de  Walcheren  continuaient  à  appartenir  au  royaume 
de  Hollande.  Nous  transcrivons  dans  l'ordre  des  dates  les 
extraits  des  rapports  de  Cornelissen,  nous  bornant  à  quel- 
ques rapprochements  avec  les  rares  nouvelles   données  par 

(1)  Correijwndance  de  Napoléon  /",  lettres  des  7,  8,  9,  11,  14  août  1809. 
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les  journaux,    et   avec  quelques   documents   contemporains. 

Rapport  du  2G  juillet  1809. 

Les  papiers  du  Nord  arrivés  aujourd'hui  donnent  quelques  détails 
sur  la  bataille  de  Wagram(l).  Parmi  les  officiers  wallons  ou  belges 
qui  ont  été  tués,  ils  nomment  M.  le  Feldmaréchal  d'Aspre,  de  Gand. 

Le  27  juillet  le  Journal  du  Commerce  n  à  ])as  encore  men- 
tionné cette  mort,  s'agissant  d'un  gantois  au  service  de 
rAutriche;  et,  ce  qui  montre  la  lenteur  des  informations,  il 
publie  sous  la  rubrique  de  Londres,  2  juillet^  qu'on  y  «  ignore 
«  toujours  le  moment  du  départ  de  la  grande  expédition.  » 

Rapport  du  27  juillet. 

M.  le  Général  Giiambarlhac(2)  a  écrit  à  M.  le  maire  que  Dimanche 
30  de  ce  mois,  le  Te  Deum  sera  chanté  à  Saint-Bavon,  en  actions  de 
grâces  pour  la  victoire  de  Wagram. 

Du    30    JUILLET. 

On  disait  hier,  à  quatre  heures  du  soir,  que  les  troupes  devaient  en 
toute  hâte  partir  pour  Eecloo;  qu'elles  devaient  s'y  trouver  à  minuit; 
que  d'autres  troupes  allaient  venir  en  poste  de  Bruxelles,  de  Saint- 
Omer,  etc.  Ces  bruits  ont  naturellement  excité  quelque  inquiétude; 
car  enfin,  si  l'expédition  était  destinée  contre  l'île  de  Walcheren,  et 
qu'il  y  ait  cinq  ou  six  régiments  de  cavalerie  à  bord,  cette  expédition 
ne  peut  avoir  l'idée  de  débarquer  et  d'agir  que  sur  nos  côtes,  c'est-à- 
dire  vers  l'île  de  Gadsand,  et  en  même  temps  qu'elle  fait  une  tentative 
sur  l'île  de  Walcheren,  elle  semblerait  devoir  faire  des  excursions  sur 
les  deux  Flandres. 

C'est  dans  cet  état  de  choses  qu'hier  quatre  ou  cinq  voitures 
publiques  sont  parties  de  Gand  pour  Anvers,  Bruxelles,  Lille,  etc., 
et  que  les  passagers  ont  naturellement  semé  des  bruits  inquiétants 
comme  ils  les  avaient  recueillis,  les  exagérant  peut-être  et  disant  que 
le  débarquement  était  déjà  opéré. 

M.  le  Préfet  ne  jugerait-il  pas  qu'il  serait  utile   dinsérer  demain 


(1)  Du  6  juillet  1800. 

{2)  Commandant  la  2i«  division,  avec  quartier-général  à  Gand. 
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dans  nos  deux  gazettes  et  même  à  L'Oracle,  un  petit  paragraphe 
quelconque,  que  du  moins  les  autres  gazettes  copieront,  et  par  là 
couperont  dans  sa  marche  un  bruit  qui  peut  à  la  vérité  se  réaliser, 
mais  qu'il  ne  sera  temps  d'annoncer  que  lorsque  par  malheur  il  aurait 
une  consistance  réelle  ? 

M.  le  Général  est  parti  ce  matin  vers  huit  heures  et  demie.  Beaucoup 
de  monde  entourait  sa  voiture. 

Les  feuilles  françaises  ont  déjà  longtemps  fait  partir  l'expédition 
et  lui  arrogent  des  destinations  d'après  leurs  idées.  Le  fait  est  qu'il 
paraît  que  cette  expédition  n'est  partie  d'Angleterre  que  le  35  ou  le  26; 
une  partie  seulement  le  28. 

Thiers  dit  :  «  Vers  le  25  juillet  la  plus  grande  partie  de 
«  l'expédition  était  sous  voile  à  Portsmouth,  à  Harwich,  à 
«  Douvres,  aux  Dunes.  » 

Les  deux  gazettes  dont  s'agit  ici,  étaient  la  Gazette  van  Gent, 
à  laquelle  il  avait  été  imposé  de  donner  la  traduction  française 
en  regard  du  texte  flamand,  pour  la  facilité  de  la  censure,  et  le 
Journal  du  com  nerce,  de  politique  et  de  littérature,  du  département 
de  r Escaut,  paraissant  trois  fois  la  semaine  (i);  V Oracle  était  une 
feuille  de  Bruxelles  (2). 

Rapport  du  31  juillet. 

On  continue  à  être  ici  dans  une  grande  sécurité  relativement  à 
l'apparition  des  Anglais.  C'est  que  réellement  la  très  grande  majorité 
des  habitants  croient  qu'il  ne  sera  pas  tenté  de  débarquement... 

Tous  les  militaires  sont  animés  du  meilleur  esprit.  Ceux  que  j'ai 
hier  rencontrés  à  Melle  par  peliis  groupes,  paraissaient  persuadés 
que  le  débarquement  avait  eu  lieu.  Je  remarquai  qu'ils  exagéraient, 
sans  doute  sans  le  savoir,  le  nombre  des  anglais;  mais  ils  étaient  très 
sûrs  de  vaincre.  Ils  exagéraient  aussi  leur  propre  nombre. 

Le  même  jour,  le  général  Chambarlhac  télégraphie,  de  la 
batterie  Napoléon,  au  ministre  de  la  guerre,  que  l'ennemi  a 
débarqué  5000  hommes  à  Walcheren  et  que  lui-même  est  sur 
le  point  d'être  attaqué  dans  l'île  de  Cadsand  i-j,).  Et  le  ministre 

(1)  F.  Vander  Haeglaen,  Dibliojraphie  gantoise.  Y,  p.  9  et  oi. 

(2)  Feuille  quotidienne,  petit  in-é".  V.  Messager  des  Sciences,  1844,  p.  235. 

(3)  Voir  les  pièces  et  actes  relatifs  au.\  affaires  de  l'Escaut,  dans  le  Moiii- 
leur  et  dans  les  journaux  de  septembre  1809. 
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envoie  un  courrier  à  Napoléon,  qui  reçoit  la  lettre  à  Schoen- 
brunn  dans  la  soirée  du  6  août. 

Rapport  du  1"  août. 

On  a  dit  que  les  Anglais  avaient  débarqué  sur  nos  côtes.  Aujourd'hui 
on  croit  ce  bruit  moins  fondé,  mais  on  assure  que  le  débarquement  a 
eu  lieu  sur  quelques  points  de  l'île  de  Walcheren.  Il  serait  utile  qu'on 
sût  à  quoi  s'en  tenir. 

Dans  Bruxelles  on  dit  généralement  que  le  débarquement  s'est 
effectué  sur  nos  côtes;  on  y  ajoute  des  bruits  exagérés  qui,  pour  être 
absurdes,  n'en  alarment  pas  moins.  Le  silence  de  l'Oracle  n'est  pas  ce 
qu'il  y  a  de  moins  alarmant. 

Les  journaux  de  Gand  continuent  à  garder  le  silence.  Cepen- 
dant «  le  31  juillet,  dit  Thiers,  les  Anglais  répandirent  une 
«  quinzaine  de  mille  hommes  dans  l'île  de  Walcheren.  » 

A  Paris,  les  ministres,  présidés  par  l'archichancelier  Gamba- 
cérès,  avaient  décidé  d'envoyer  Bernadotte  prendre  le  comman- 
dement dans  Anvers,  le  ministre  de  la  guerre  n'ayant  pas 
encore  reçu  la  lettre  de  Napoléon  du  29  juillet  où  il  disait  : 

«  Je  suis  bien  aise  que  vous  sachiez  que  le  prince  de  Ponte- 
«  Gorvo  n'a  pas  toujours  bien  fait  dans  cette  campagne.  Cest 
«  un  homme  usé,  qui  veut  de  l'argent,  des  plaisirs,  des  grandeurs, 
«  mais  ne  veut  pas  les  acheter  par  les  dangers  et  les  fatigues  de  la 
«  guerre i^).  La  vérité  est  que  cette  colonne  de  granit  (à 
«  Wagram)  (2j  a  constamment  été  en  déroute.  » 

Rapport  du  2  août. 

La  ville  continue  à  jouir  du  plus  grand  calme;  il  y  règne  en  même 
temps  una  sécurité  qui  contraste  avec  les  inquiétudes  que  la  crainte 
de  débarquement  et  de  ses  suites  fait  naître  dans  les  villes  peu 
éloignées,  de  quelques  autres  départements. 


(1)  Thiors,  publiant  en  1851  cette  lettre  jusque  là  inédite,  remplace  par  des 
points  la  phrase  que  nous  avons  soulignée.  Connulal  et  Empire,  liv.  35  in  fine. 
Gomp.  Correspondance  de  Napoléon  l'^',  XIX.  p.  3i;8. 

(2j  Ces  derniers  mots  sont  une  allusion  à  ces  paroles  de  l'ordre  du  jour 
adressé  par  Bernadotte,  le  lendemain  de  la  bataille,  aux  troupes  qu'il  y 
avait  commandées  :  <  Vos  colonnes  vivantes  sont  restées  immobiles  comme 
a  l'airain.  » 
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Les  gazettes  d'HollanJe  continuent  à  parler  d'une  direction  des 
troupes  appelées  des  parties  qui  sont  plus  au  nord  et  qui  descendent 
vers  d'autres  endroits  qui  sont  plus  vers  le  midi  ;  nos  gazettes  conti- 
nuent à  garder  le  silence. 

Des  personnes  croient  que  la  moindre  partie  de  l'expédition  est  sur 
les  côtes  de  nos  côtés,  et  que  la  plus  grande  partie  est  destinée  à  faire 
encore  une  descente  sur  un  autre  point. 

Ce  qu'on  sait  du  débarquement  opéré  dans  quelque  point  de  l'ile  de 
Walcheren,  paraît  venir  du  dire  de  quelques  personnes  qui  viennent 
ou  qui  disent  venir  de  Flessingue. 

RAPPORT    DU  4    AOÛT. 

Les  nouvelles  qui  circulent  en  ville  depuis  ce  matin  sont  moins 
rassurantes,  mais  tout  conserve  le  même  air  de  tranquilité. 

On  répandait  hier  qu'on  était  venu  ici  d'Anvers  pour  demander  du 
secours  ;  on  ajoutait  ce  matin  que  M.  le  préfet  était  à  la  hâte  parti  pour 
Anvers.  Il  est  difficile  d'empêcher  ou  même  de  contrarier  des  bruits  de 
cette  nature. 

Les  patrouilles  de  la  garde  bourgeoise  maintiennent  l'ordre  pendant 
la  nuit 

Le  Journal  du  Commerce  parle  enfin  de  l'expédition  dans  son 
numéro  du  4  août,  *n  quelques  lignes  insignifiantes,  pour 
annoncer  son  apparition,  le  débarquement  dans  Walcheren, 
dire  que  les  troupes  sont  remplies  d'ardeur  et  hrùlent  d'en 
venir  aux  mains,  que  «  l'esprit  qui  les  anime  est  tel  que  des 
«  soldats  qui  étaient  convalescents  à  l'hOpital  militaire,  en  sont 
«  sortis  de  leur  propre  mouvement  pour  suivre  leurs  frères 
«  d'armes.  "  —  Il  annonce  aussi  un  transport  d'anglais  «  qui 
«  ont  été  faits  prisonniers  dans  une  petite  affaire  qui  a  eu  lieu 
«  dans  Walcheren.  » 

Rapport  du  5  août. 

On  dit  que  l'hôpital  militaire  et  quelques  blessés  de  Middelbourg  et 
de  Flessingue  vont  être  évacués  sur  Gand.  Si  ces  militaires  sont 
conduits  à  l'hôpital  militaire,  il  serait  bon  qu'on  les  y  conduisît  par  la 
Coupure,  comme  c'est  la  route,  et  non  par  les  rues  de  la  ville,  surtout 
s'ils  viennent  le  dimanche,  jour  auquel  les  rues  sont  remplies  d'oisifs. 

C'est,  comme  nous  l'avons  dit,  dans  la  soirée  du  6  que 
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Napoléon,  qui  était  à  Schoenbrunn,  y  apprend  par  lettre  de  son 
ministre  de  la  guerre  du  31  juillet,  l'expédition  contre  Wal- 
cheren;  il  reçoit  une  seconde  lettre  du  1"  août  dans  la  nuit,  et 
le  7,  à  3  heures  du  matin,  il  écrit...  «  11  me  paraît  que  l'ennemi 
«  en  veut  à  l'île  de  Walcheren.  J"ai  fait  donner  Tordre  au 
»  général  Monnet,  s'il  était  pressé,  plutôt  que  rendre  la  place, 
«  de  couper  les  digues.  Réitérez  lui  cet  ordre  par  des  officiers.  » 
Et  dans  une  note  pour  son  ministre,  du  8  au  matin  :  »  ...  Fles- 
«  singue  doit  trouver  son  salut  en  coupant  ses  digues  et  en 
«  inondant  l'île...  Gand  me  paraît  une  fort  bonne  position  pour 
«  réunir  l'armée.  » 

Rapport  du  7  août. 

Tout  continue  à  être  tranquille  à  Gand  comme  si  on  était  à  cent 
lieues  de  l'ennemi,  et  peut-èti-e  le  public  a-t-il  des  idées  plus  nettes 
sur  ce  qui  se  passe  dans  la  Styrie  ou  dans  la  Carinthie,  que  sur  la 
marche  des  Anglais  dans  les  deux  Beveland  ou  par  l'ile  de  Schouwen. 
L'homme  impartial  qui  se  donne  la  peine  de  recueillir  et  d'analyser  ces 
différents  bruits,  doit  être  étonné  des  contradictions  qu'ils  offrent.  On 
semble  d'accord  sur  un  point  :  c'est  que  les  Anglais  ne  viendront  pas 
ici;  comme  si,  lorsqu'ils  sont  maîtres  des  points  entre  Bath  et  Lillo, 
ils  ne  pouvaient,  comme  l'ont  fait  les  insurgés  brabançons  de  1789,  se 
porter  sur  le  Djel  et  de  là,  comme  cela  leur  conviendrait,  ou  sur 
Beveren  et  la  tête  de  Flandre,  ou  sur  Bev^eren  et  Gand  et  Bruges,  et  ù 
dos  sur  l'île  de  Cadsand. 

Les  gazettes  de  ce  pays  ne  disent  rien  de  l'affaire.  On  a  donc  lu 
avec  avidité  les  détails  consignés  dans  les  feuilles  hollandaises.  Mais 
l'homme  raisonnable,  l'homme  ami  de  la  France  ou  du  Gouverne- 
ment, n'a  pu  se  défendre  de  sourire  un  peu  en  voyant  la  manière 
dont  les  feuilles  de  Paris  commencent  à  en  parler.  Un  de  ces  journa- 
listes dit  que  la  flotte  est  en  sûreté  à  Anvers.  Anvers  est-elle  en 
sûreté  ? 

h' Oracle  a  eu  le  bon  esprit  de  ne  pas  copier  ces  articles.  Quant  ù 
ceux  des  Gazettes  d'Harlem,  il  est  probable  qu'il  ne  lui  a  pas  étéU) 
permis  de  les  insérer. 

En  dernière  analyse,  ces  articles  n'ont  rien  d'alarmant.  Ils  ne  font 
qu'annoncer  la  marche  des  troupes  et  du  secours.  La  Gazelle   de 

(l)  II  y  avait  d'abord  :  Que  la  police  ne  lui  a  pas  permis... 
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Gandi^)  les  a  insérés,  et  je  crois  qu'elle  a  bien  fait.  Elle  annonce, 
sous  la  rubrique  de  Gand,  que  Rammekens  et  Flessingue  continuent 
à  se  défendre.  Peut-être  cela  suppose -t-il  trop  positivement  que 
Flessingue  soit  assiégé. 

Beaucoup  de  personnes  partent  d'Anvers  et  se  réfugient  à  Malines 
et  à  Bruxelles. 

Le  Journal  du  Commerce  du  8  août  donne  des  nouvelles  de  la 
guerre  d'Espagne;  de  Walcheren,  rien. 

Celui  du  9  annonce  que  le  bruit  court  à  Gand,  que  le  roi  de 
Hollande  est  arrivé  à  Anvers  et  qu'il  a  pris  le  gouvernement 
général  de  l'armée  franco-hollandaise. 

Le  roi  Louis  se  rendit  en  effet  à  Anvers  et  y  eut  des  confé- 
rences avec  le  général  Ghambarlhac  et  l'amiral  Messiessy. 

D'après  Thiers  «  Napoléon  blâma  la  confiance  qu'on  avait 
eue  en  lui,  et  joignant  la  raillerie  au  blâme,  il  écrivit  à  ses 
ministres  :  «  Est-ce  parce  qu'il  porte  le  titre  de  Connétable  que 
«  vous  avez  choisi  Louis?  Mais  Murât  porte  celui  de  grand 
«  amiral  :  Que  direz-vous  si  je  lui  donnais  une  flotte  à  com- 
«  mander  (â).  » 

Rapport  du  9  août. 

Chaque  fois  qu'il  arrive  des  généraux  ou  des  officiers  marquants,  la 
curiosité  fait  grouper  beaucoup  de  monde  autour  des  voitures  ;  mais 
ce  n'est  que  la  curiosité;  point  de  discours  inquiétants  dans  tous  ces 
groupes. 

Beaucoup  de  personnes  vont  journellement  à  Breskens^S).  Cette 
tournée  et  ce  qu'elles  en  rapportent,  est  d'autant  moins  inquiétant 
que  ce  sont  presque  tous  des  fonctionnaires  et  d'autres  individus 
attachés  au  Gouvernement.  C'est  par  eux  qu'on  sait  d'une  manière 
positive  que  les  communications  entre  Flessingue  et  nous  sont 
ouvertes  à  peu  près  comme  elles  l'ont  toujours  été. 

L'article  qui  a  été  inséré,  il  y  a  quelques  jours,  dans  le  Journal  du 
Comnurcei^),   et   l'autre   qui   a   été   inséré  dans   V Oracle,    ont  été 

(1)  Gabelle  van  Gend,  qui  se  publiait  avec  traduction  en  regard. 
(3)  Voir  en  ce  sens  drux  lettres  à  Gambacérès  du  16  août  1809  {Corres- 
pondance, p.  400  et  409). 

(3)  Rive  gauche  de  l'Escaut,  à  la  hauteur  de  Flessingue. 

(4)  II  ne  peut  s'agir  ici  que  de  l'articulet  du  n"  du  4  août  sur  les  troupes 
qui  brûlent  d'en  venir  aux  mains,  les  convalescents  qui  quittent  l'hôpital 
militaire... 
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transcrits  dans  toutes  les  feuilles  de  Paris  et  le  sont  aujourd'hui 
dans  les  feuilles  d'Hollande;  elles  seront  copiées  avec  la  même 
avidité  dans  les  feuilles  anglaises  et  partout.  Comme  des  articles 
de  cette  nature  donnent  une  bonne  direction  à  l'esprit  public  et 
surtout  font  voir  à  l'étranger  les  choses  sous  un  favorable  point  de 
vue,  on  pense  que  des  articles  de  même  nature  insérés  dans  la  feuille 
de  demain  ne  pourraient  faire  que  du  bien. 

Les  gazettes  hollandaises  sont  remplies  de  la  marche  de  troupes  ; 
ces  détails  rassurent  et  font  cesser  des  bruits  alarmants  ;  on  pourrait 
extraire  des  choses  utiles  qui  seraient  également  copiées. 

Le  Journal  du  Commerce  du  10  août  se  borne  à  donner  sous  la 
rubrique  Hollande,  4  août,  la  nouvelle  que  le  lieutenant-général 
Bruce  qui  commandait  dans  Zuid-Beveland,  a  rendu  l'île  sans 
coup  férir  et  s'est  retiré  à  Berg-op-Zoom,  où  la  garde  du  roi  a 
refusé  de  le  recevoir.  «  Après  avoir  été  déclaré  incapable  de 
î  servir  par  S.  M.  le  roi  de  Hollande,  il  est  traduit  par  devant 
«  un  Conseil  de  guerre.  » 

Les  points  de  vue  diffèrent.  Napoléon  le-"  écrit  le  12  août  à 
son  frère  :  «  Je  suppose  que  vous  avez  fait  arrêter  ce  traître  de 
«  Bruce  qui  a  si  lâchement  rendu  le  fort  de  Bath,  et  que  vous 
«  l'aurez  fait  passer  par  les  armes.  »  Et  d'autre  part  le  conseil 
de  guerre  l'acquitte,  et  le  roi  Louis, dans  ses  mémoires,  exprime 
le  regret  de  l'avoir  révoqué  avant  jugement. 

Rapport  du  10  août. 

Môme  tranquillité.  Tout  le  monde  paraît  rassuré  d'une  invasion.... 

Il  devient  de  mode  d'aller  à  Breskens.  Mais  ce  sont  presque  tous 
des  fonctionnaires  publics  ou  des  personnes  connues  par  leur  atta- 
chement au  Gouvernement.  Ce  qu'ils  rapportent  est  donc  toujours 
dit  dans  un  bon  esprit  et  ne  doit  pas  inquiéter. 

Il  serait  peut-être  intéressant  de  savoir  de  MM.  De  Brabandere, 
frères,  s'ils  s'aperçoivent  d'une  manière  sensible  que,  depuis  l'appa- 
rition des  anglais,  les  contribuables  se  présentent  moins;  à  la 
campagne  cela  ne  prouverait  rien  parce  que  c'est  le  temps  des 
récoltes. 

Les  journaux  du  12  annoncent  que  la  garde  nationale 
s'organise  dans  le  département,  et  ils  publient  un  arrêté  du 
préfet  qui  ordonne  la  mise  en  activité  de  3000  hommes  des 
gardes  nationales  de  ce  département. 
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Rapport  du  12  août. 
La  mise  en  activité  de  la  garde  nationale  et  la  foi-mation  d'une 
garde  d'iionneur  font  le  sujet  de  toutes  les  conversations.  La  formation 
de  cette  garde  fait  croire  au  public  que  l'Empereur  sera  bientôt  ici 
et  qu'en  conséquence  l'expédition  anglaise  sera  d'autant  plus  vite 
chassée.  On  en  infère  que  la  mesure  de  la  mise  en  activité  de  la  garde 
nationale  n'ira  pas  jusqu'à   éloigner   les  habitants  de  leurs  foyers. 

Le  Journal  du  Commerce  du  même  jour,  12  août,  contient  le 
long  programme  de  la  fête  de  l'Empereur  qui  doit  être  célébrée 
le  15  août.  Gomme  nouvelles  du  théâtre  de  la  guerre,  il  se 
borne  à  reprendre  au  Moniteur  la  nouvelle,  datée  de  Rotterdam, 
5  août,  qu'on  y  a  appris  que  le  préfet  des  Deux-Nèthes  a  publié 
le  3  août,  que  le  général  Ghambarlhac  couvre  la  rive  gauche  de 
l'Escaut  avec  un  corps  très  considérable,  qu'il  agit  de  concert 
avec  l'amiral  Messiessy,  que  des  colonnes  de  troupes  et  des 
trains  d'artillerie  arrivent  de  tous  les  points,  et  que  î  on  hérisse 
«  les  côtes  de  batteries  prêtes  à  tirer  à  boulets  rouges  sur  les 
«  vaisseaux  qui  tenteraient  de  s'engager  dans  les  bras  de 
<  l'Escaut.  » 

Tandis  que  le  lecteur  gantois  ne  trouvait  dans  son  journal 
que  ces  nouvelles  vieilles  de  dix  jours  et  publiées  pour  l'effet 
qu'on  en  attendait  sur  l'ennemi,  «  dès  le  12,  dit  Thiers,  le 
«  général  anglais,  ayant  sommé  Flessingue,  fit  agir  les  batte- 
«  ries  de  terre  et  de  mer  à  la  fois.  Jamais  sur  un  moindre 
«  espace  ne  tonnèrent  plus  de  bouches  à  feu.  Les  batteries 
0-  de  terre  comptaient  plus  de  soixante  pièces  de  fort  calibre, 
«  soit  en  canons  de  vingt-quatre,  soit  en  gros  mortiers.  La 
«  division  de  vaisseaux,  de  frégates,  de  bombardes,  entrée 
•  par  la  passe  du  Deurloo  en  avaient  de  mille  à  onze  cents 
«  qui  ne  cessaient  de  vomir  des  boulets,  des  obus  et  des 
«  bombes.  Après  vingt-quatre  heures  de  cette  effroyable 
«  canonnade,  la  ville  se  trouvait  en  feu  :  toutes  les  maisons 
«  étaient  percées  à  jour,  toutes  les  toitures  enfoncées.  La 
«  population  poussait  des  cris  de  désespoir(i). 

(1)  «  Vlessingen  overmeesterd,  dit  Groen  van  Prinsterer.  na  een  vreeselijk 
«  bombardement  van  de  scbepen,  uit  1100  vuurmonden  :  geen  20  huizen 
«  onbeschadigd.  »  Handboek  der  Geschiedenis  van  hel  Vaderland.  L'incendie 
détruisit  l'hôtel-de-ville  et  plusieurs  édifices  publics. 
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Rapport  du  16  août. 

Les  nouvelles  concernant  Flessingne  purtenl  ({ue  cetto  ville  est 
bombardée,  qu'elle  est  en  feu.  Il  y  a  des  personnes  qui  vont  la  nuit 
sur  les  remparts  vers  la  porte  de  Bruges  et  qui  y  voient  ou  peut-être 
croient  y  voir  la  lueur  d'un  incendie.  Ces  nouvelles  contrastent  avec 
celles  des  feuilles  de  Paris.  Du  reste,  elles  n'influent  en  rien  sur  la 
sécurité  du  public,  ni  tous  les  autres  bruits  alarmants  auxquels  il 
faudra  s'attendre,  surtout  depuis  la  suspension  de  L' Oracle  (V,  qui 
était  en  possession  de  nous  donner  les  nouvelles  d'Allemagne,  du 
Nord,  etc.;  il  sera  difficile  de  réfuter  ces  bruits. 

Les  gazettes  de  Paris  transcrivent  tous  les  articles  de  nos  feuilles. 
Pardon,  si  je  répète  encore  qu'il  est  utile  qu'il  y  en  ait,  car  à  défaut 
d'articles,  leur  zèle  en  forge  quelquefois  qui  semblent  réellement  de 
mauvaises  plaisanteries,  sans  faire  attention  aux  dates.  Lorsqu'on  lit 
dans  les  cafés  ou  cabinets  littéraires  le  journal  du  soir,  par  exemple, 
et  tout  haut,  on  est  péniblement  affecté  lorsqu'on  vient  à  des  articles 
comme  celui  qui  est  sous  la  rubrique  :  lettre  d'un  officier  supérieur. 

Cet  officier  supérieur  était,  selon  toute  apparence,  Napo- 
léon !«''  lui-même  qui,  à  cette  date  du  16  août,  envoyait  encore 
de  Schoenbrunn  à  Fouché,  des  observations  sur  l'expédition 
anglaise,  destinées  à  paraître  au  Moniteur  «  en  forme  de  lettre 
i  ou  de  réflexion  d'un  militaire,  ...si,  ajoutait-il,  aucun  évène- 
«  ment  inattendu  ne  dément  ces  conjectures  au  moment  ou 
«  vous  recevrez  cette  lettre(2).  » 

On  comprend  aisément  ce  qu'un  tel  genre  de  collaboration 
à  la  presse  de  Paris,  par  un  rédacteur  de  Schoenbrunn,  trai- 
tant d'événements  de  Zélande,  présente  d'inconvénients  et  de 
difTicultés. 

Il  en  était  de  même  des  instructions  pour  les  opérations 
militaires.  «  Je  vois,  écrit  Napoléon  à  son  ministre  de  la 
«  guerre  le  2  septembre,  que  des  choses  que  je  vous  écrivais, 
«  vous  les  avez  envoyées  à  Anvers  quoiqu'elles  ne  fussent  plus 
«  appropriées  à  la  circonstance,  ce  qui  ne  i)eut  être  d'aucun 
«  résultat.  » 


(1)  L'Oracle,  qui  était  un  journal  quotidien,  cessa  de  paraître  du  12  août 
1803  (n»  2li)  au  20  uoùt  (n°  2-25).  Aucune  explication  ne  fut  donnée  à  ses 
abonnés. 

(2)  Correspondance  de  Xapoléon  l''^,  XIX,  p.  409. 
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Rapport  du  17  août. 

On  répand  je  ne  sais  sur  quel  fondement  que  Flessingue  a  capitulé. 
On  dit  aussi  qu'un  magasin  à  poudre  à  Terneuzen  a  sauté  et  fait 
beaucoup  de  mal. 

La  capitalation  avait  été  signée  par  le  général  Monnet,  à  la 
date  du  15  d'après  le  texte  publié  au  Moniteur,  et  non  le  16, 
comme  Thiers  le  dit  par  erreur. 

Pendant  ce  temps,  on  avait  célébré  à  Anvers  la  fête  de 
l'empereur.  «  Le  canon  de  réjouissance,  dit  un  auteur  belge, 
<t  répondait  aux  batteries  qui  foudroyaient  Flessingue;  on 
«  chantait  le  Te  Deum  dans  l'église  de  Notre-Dame,  et  comme 
«  pour  narguer  les  menaces  de  l'Angleterre,  l'autorité  décrétait 
«  des  spectacles  gratuits,  des  illuminations,  des  bals  de 
«  nuit(i).  » 

Rapport  du  18  août. 

La  même  sécurité  relativement  à  une  tentative  de  l'ennemi  sur  la 
Flandre  proprement  dite  continue  à  régner.  Il  faut  cependant  ajouter  : 
bien  des  gens,  très  amis  du  gouvernement,  ne  partagent  pas  ces 
sentiments,  mais  n'ont  garde  de  le  communiquer.  La  formation  de  la 
garde  nationale  les  effraie,  et  s'il  en  faut  croire  ce  qu'ont  dit  des 
centaines  de  paysans  venus  au  marché,  ce  qui  se  passe  dans  les  cam- 
pagnes n'est  pas  rassurant. 

Rapport  du  23  août. 

Les  communications  que  M.  le  préfet  a  dans  ce  moment  avec  un 
grand  nombre  de  citoyens  les  plus  notables,  me  mettent  dans  le  cas 
de  dire  peu  de  chose  sur  les  circonstances  actuelles. 

En  ce  moment  l'hôtel-de-ville  est  rempli  de  personnes  qui  sont 
comprises  dans  les  classes  de  la  garde  nationale.  Hier  cela  a  été  de 
même.  En  dernier  résultat  ces  rassemblements  peu  réguliers  semblent 
exciter  quelque  fermentation.  Mais  ce  sont  plutôt  des  observations 
tumultueuses  que  dangereuses.  Le  public  est  tranquille. 

Je  suis  retourné  hier  d'Anvers  :  des  bruits  peu  tranquillisants  se 
répandent  à  foison  dans  celte  ville  où  il  règne  une  grande  confusion. 
En  général  l'esprit  des  marins  ou  plutôt  des  bateliers  et  des  pécheurs, 

(1)  Th.  Juste,  Revue  Nationile  de  Belgique,  VIII,  36. 
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classe  très  nombreuse  et  qui  a  perdu  beaucoup  à  l'état  actuel,  n'est 
pas  bon  ;  celui  du  bas  peuple  est  aussi  très  mauvais  parce  que  cette 
classe  superstitieuse  y  est  oisive  ou  fainéante  vu  le  manque  de 
fabriques. 

On  a  à  Anvers  des  nouvelles  vraies  ou  fausses,  en  plus  grand 
nombre  qu'ici.  Celles  qu'on  y  a  de  Londres  ou  même  des  îles  de 
Zélande,  viennent  d'Hollande. 

Les  gazettes  d'Hollande  contiennent  un  extra't  delà  gazette  royale 
où  on  se  plaint  avec  J36u  de  mesure  que  la  Zélande,  avant  l'arrivée 
des  Anglais,  était  si  peu  approvisionnée  ;  et  il  est  dit,  ce  qui  en  effet 
est  vrai,  que  tout  le  monde  avait  prévu  le  malheur  de  l'invasion. 
L'esprit  de  cet  article  est  dirigé  contre  la  France,  car  on  y  répète 
deux  fois  que  les  Hollandais  sont  en  Espagne,  en  Allemagne  .. 

On  répand  ici  des  nouvelles  alarmantes  sur  l'Autriche,  la  Russie 

Les  gens  honnêtes  et  éclairés  sont  bien  persuadés  que  les  succès 
et  l'arrivée  des  Anglais  seraient  une  calamité  publique. 

La  Geschiedenis  van  Antwerpen  de  Mertens  et  Torfs  ne  fait 
guère  que  résumer  ce  que  ces  auteurs  ont  trouvé  dans  Thiers; 
elle  néglige  même  des  détails  intéressants.  Et  quanta  l'historien 
français  :  «  Anvers,  dit-il,  était  une  place  fermée  à  la  vérité, 
«  mais  par  de  vieux  ouvrages  à  moitié  détruits,  où  se  trouvaient 
«  au  plus  2000  hommes,  sans  un  canon  sur  les  remparts,  et  où 
«  régnait  autant  de  trouble  chez  les  autorités  surprises  par 
«  l'apparition  de  l'ennemi,  que  de  malveillance  dans  la  popula- 
«  tion  flamande  par  l'origine  et  les  sentiments.  » 

Le  roi  Louis,  qui  était  accouru  à  Anvers  aux  premières 
nouvelles  de  l'expédition,  avait  conféré  avec  les  généraux, 
organisé  la  défense  à  Berg-op-Zoom  et  au  nord  d'Anvers  en  sa 
qualité  de  Grand  Connétable  de  France.  11  avait  fait  célébrer 
en  grande  pompe,  le  15  août,  la  fête  de  l'Empereur,  mais  s'était 
trouvé  inopinément  remplacé  le  16  par  le  prince  de  Ponte- 
Gorvo  et  était  reparti  pour  Amsterdam. 

Le  même  jour.  Napoléon  écrivait  de  Schoenbrunn  à  Camba- 
cérès  ces  lignes,  qui  peuvent  servir  de  commentaire  à  certains 
articles  des  constitutions  impériales  :  «  Vous  réunirez  les 
«  ministres  et  vous  leur  ferez  connaître  que  le  ministre  de  la 
»  guerre,  par  une  ignorance  absolue  de  nos  constitutions,  a 
f  pensé  que  la  dignité  de  Connétable  donnait  le  droit  de  com- 
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«  mander  mes  armées;  que  c'est  une  erreur  de  six  cents  ans  de 
«  date;  que  les  princes  et  les  grands  dignitaires  ne  sont  rien; 
«  que  le  Connétable  n'est  pas  comme  autrefois  un  vieux  soldat 
«  chef  de  l'armée,  que  cette  dignité  est  purement  civile,  et  que 
«  celui  qui  en  est  revêtu,  n'a  pas  plus  le  droit  de  commander 
0  mes  armées,  que  le  grand  amiral  (Ney)  n'a  celui  de  comman- 
«  der  mes  flottes;  que  je  ne  puis  que  blâmer  cette  ignorance  de 
«  nos  constitutions  et  que  je  désire  que  cela  n'arrive  plus... 
t  Cette  lettre  sera  consignée  dans  le  registre  du  conseil  pour 
«  servir  dans  la  circonstance.  » 

Le  même  jour  encore  il  disait  dans  une  lettre  particulière 
adressée  au  même  Cambacérès  : 

«  On  m'assure  que  le  roi  de  Hollande  a  reçu  de  vous  une 
«  lettre  qui  lui  donne  le  commandement  de  mes  troupes  en  sa 
«  qualité  de  connétable.  Je  puis  concevoir  que  le  ministre  de  la 
«  guerre  ignore  nos  constitutions;  mais  que  vous  puissiez  les 
«  ignorer,  c'est  ce  qui  m'étonne  étrangement.  Comment  n'avez- 
t  vous  pas  senti  que  moi  seul  je  puis  donner  le  commandement 
«  de  mes  armées,  et  que  personne  ne  peut  s'arroger  ce  droit.  Il 
«  me  tarde  d'apprendre  que  cette  anarchie  a  eu  son  heure  (1)...  » 

La  Hollande  était  dégarnie  de  troupes.  Ce  que  Cornelissen  nous 
apprend,  dans  le  rapport  du  23,  des  plaintes  qui  se  lisaient 
dans  les  gazettes  de  Hollande,  est  d'accord  avec  la  pensée  du 
roi  Louis  qui  dit  dans  ses  mémoires  :  «  Son  armée  (f/e  la  Hollande) 
«  faisait  alors  la  guerre  en  Espagne  et  en  Westphalie  pour  la 
«  France,  laquelle  laissait  sans  peine  la  Hollande  exposée  à 
«  une  invasion  étrangère,  peut-être  pour  trouver  l'occasion 
<•■  de  l'occuper....  t 

R.\PP0RT    DU    25    AOÛT. 

Le.s  lettres  d'Anvers  ne  parlent  que  des  inquiétudes  qui  y  régnent. 
Ceux  qui,  se  luisant  illusion  sur  les  dangers  réels  qui  menaçaient 
cette  ville,  répétaient  que  l'expédition  était  destinée  pour  la  Hollande, 
commencent  à  croire  que  sa  destination  est  le  chantier  d'Anvers  ;  et 
passant  d'un  excès  de  sécurité  à  un  excès  de  crainte,  ils  croient  que 

(1;  Correspondance  de  Napoléon  I^',  XIX,  p.  408  et  409. 
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ce  chantier  est  la  destination  exclusive.  Le  nombre  de  bâtiments  de 
toute  force  et  de  toute  arme  qui  arrivent  journellement  dans  les 
parages  de  Bath,  semblent  justifier  ces  craintes. 

Des  personnes  m'ont  dit  qu'il  circulait  ici  des  copies  de  la  capitu- 
lation de  Flessingue  ;  je  ne  les  ai  pas  encore  vues.... 

On  dit  que  les  Anglais  ont  pris  Flessingue  au  nom  du  prince 
d'Orange  et  qu'ils  feraient  la  paix  si  l'Escaut  reste  fermé.  Des  nou- 
velles conimc  celles-là  n'ont  pas  besoin  de  réfutation. 

Les  Gantois  purent  lire  le  texte  de  la  capitulation  dans  le 
Journal  du  Commerce  du  17  septembre,  d'après  le  Moniteur. 
Le  général  Monnet,  en  l'adressant  au  ministre  de  la  guerre, 
avait  écrit  :  «  ...Les  circonstances  où  je  me  trouve  et  les 
«  moyens  par  lesquels  je  vous  fais  parvenir  ce  paquet,  m'em- 
'  pèchent  d'entrer  dans  aucun  détail.  Le  sort  des  armes  me 
«  rend  prisonnier  de  guerre.  Ce  qui  peut  adoucir  mon  infor- 
0  tune,  c'est  l'entière  conviction  d'avoir  fait  mon  devoir.  » 
Nous  verrons  Napoléon  exprimer  sur  ce  dernier  point  une 
autre  opinion. 

Rapport  du  26  août. 

On  fait  circuler  le  bruit  que  tous  les  fonctionnaires  civils  de 
Flessingue  sont  enlevés  et  conduits  en  Angleterre.  Si  ce  fait  n'est  pas 
vrai,  il  est  clair  que  les  premiers  auteurs  du  bruit  ne  peuvent  avoir 
eu  qu'une  intention  perverse,  celle  de  décourager,  d'inquiéter  les 
fonctionnaires  publics  dont  jusqu'à  ce  jour  le  zèle  et  la  bonne  volonté 
ont  pu  servir  d'exemple. 

Il  est  superllu  de  citer  d'autres  bruits  :  si  les  faits  sont  vrais,  M.  le 
préfet  doit  en  être  informé,  mais,  comme  j'ai  eu  l'honneur  de  le  dire 
encore,  lorsque  les  gazettes  se  taisent,  il  faut  s'attendre  aux  bruits 
les  plus  alarmants  sans  pouvoir  se  promettre  de  les  réfuter  avec 
succès. 

Rapport  du  30  août. 

Tout  continue  à  être  tranquille  ici.  Je  n'ai  rien  entendu  dire  de 
positif  sur  l'arrestation  de  plusieurs  individus,  si  ce  n'est  qu'on  a 
découvert  une  conspiration  et  que  quelques  uns  vous  ont  tout 
avoué.... 

Les  journaux  qui  doivent  attendre  les  communications  de 
lautorité,  sont  lents  à  renseigner  leurs  rares  lecteurs.  L'admi- 


—  MO  — 

nistmtion  fait  toujours  plus  mal  que  l'intérêt  privé.  Dans  le 
Journal  du  Commerce  du  30  août,  outre  quelques  dépêches 
militaires  des  premiers  jours  d'août,  reproduites  d'après  le 
Moniteur,  les  gantois  purent  lire,  comme  nouvelles  politiques, 
des  détails  sur  le  Te  Deiim  chanté  le  15  pour  la  fête  de  l'Empe- 
reur :  «  M.  l'évèque  (de  Broglie)...  n'a  voulu  céder  à  personne 
<r  le  droit  d'exprimer  les  vœux  du  peuple  et  des  ministres  du 
«  culte  à  l'occasion  de  cette  journée  mémorable  à  tant  de  titres. 
«  L'orateur  chrétien  s'est  justement  attaché  à  nous  retracer 
«  le  souvenir  de  ces  troubles  civils,  pour  fixer  la  reconnais- 
«  sance  sur  le  prince  qui  a  dissipé  tant  d'orages,  qui  a  réparé 
«  tant  de  maux,  fait  cesser  tant  de  désordres  et  qui,  pour  un 
«  si  grand  ouvrage,  avait  sans  doute  reçu  une  mission  éclatante 
«  de  la  Providence.  »  Ceci  n'apprenait  au  lecteur  que  la  servi- 
lité et  la  platitude  de  rorateur(0. 

Le  même  journal  donne  le  1  septembre,  sous  la  rubrique 
d'Anvers,  24  août,  ces  lignes  bien  tardives  également  :  «  On  dit 
«  aujourd'hui  que  Flessingue  a  capitulé  le  18  après  avoir  été 
«  détruite  par  un  horrible  bombardement,  mais  nous  ne  savons 
«  rien  d'authentique  sur  la  reddition  (I).  Ce  qui  est  certain, 
«  c'est  que  les  Anglais  ont  beaucoup  souffert  pendant  le  siège 
«  et  qu'ils  ont  eu  3000  hommes  mis  hors  de  combat.  » 

Rapport  du  1«''  septembre. 

L'arrivée  de  S.  E.  le  Ministre  directeur  de  radministration  de  la 
guerre  et  l'inspection  qu'il  a  faite  à  la  citadelle,  ont  fait  dire  qu'il  était 
question  de  fortifier  celle-ci.  On  ne  peut  penser  que  cela  puisse  en 
aucun  cas  être  contre  l'ennemi.  Ce  serait  donc  contre  la  ville.  On  se 
refuse  à  le  croire.  Le  soupçon  serait  injuste,  impolitique.  D'ailleurs, 
les  citadelles,  dirigées  contre  des  villes  n'empêchent  jamais  les 
troubles  que  se  permet,  dans  l'intérieur  d'une  ville,  la  population 
fanatisée  ou  agitée.  On  l'a  vu  à  Gand  pendant  les  troubles  du  XVI»  siè- 
cle et  en  novembre  1789;  on  l'a  vu  à  Anvers  en  décembre  de  la  même 
année,  époque  où  un  très  grand  nombre  de  maisons  y  furent  pillées. 
Si  la  résolution  de  fortifier  la  citadelle  est  prise,  aucune  observation 


(1)  Comparez  son  mandement  sur  la  grossesse  de  l'Impératrice  (Belgique 
judiciaire,  1875,  p.  19'.)). 
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n'empêchera  sans  cloute  de  le  faire;  mais  M.  le  préfet  me  pardonnera 
si  je  lui  dis  que  cette  mesure  fera  une  sensation  dangereuse. 

Le  projet  de  fortifier  Gand  a  existé,  car  presque  simultané- 
ment Napoléon  écrit  de  Schoenbrunn  à  son  ministre  de  la 
guerre  :  «  11  est  ridicule  de  mettre  la  citadelle  de  Gand  en 
«  état  de  siège.  Il  y  a  un  moyen  plus  sûr,  c'est  de  détruire 
«  cette  citadelle  qui  ne  peut  en  vérité  servir  à  rien.  Surtout 
«  dans  cette  circonstance,  cette  mesure  est  mauvaise.  Il  faut 
«  deux  ans  pour  mettre  cette  place  en  état.  » 

Et  le  25  septembre  il  ajoutait  :  «  ...Pour  rétablir  le  château 
«  de  Gand,  il  faudrait  un  million,  et  ce  serait  un  million  mal 
«  employé.  Je  désire  donc  qu'on  démolisse  ce  château  et  qu'on 
«  le  vende  »  (i). 

Suite  du  rapport  du  1"  septembre. 

Gand  continue  à  jouir  de  beaucoup  de  tranquillité  ;  les  étrangers,  les 
vpyageurs,  les  français  de  l'intérieur  surtout  aiment  à  faire  la  remar- 
que combien  la  rareté  des  discours  inquiétants  ou  alarmants  contraste 
avec  le  bavardage  inconvenant, dangereux  et  quelquefois  pervers  qu'on 
tient  dans  les  lieux  publics  d'autres  endroits. 

Les  nouvelles  sous  la  rubrique  de  Vienne  insérées  dans  les  feuilles 
de  Paris,  sont  à  la  guerre;  en  Hollande  on  y  croit;  on  y  parle  d'une 
deuxième  expédition.  Tout  cela  jette  une  teinte  sombre  et  triste  sur  les 
discours,  sur  ceux  des  négociants  surtout,  de  cette  classe  qui  ayant 
généralement  moins  des  propriétés  foncières  qui  l'attachent  au  sol, 
forme  ses  spéculations  et  ses  espérances  sur  des  opérations  qui 
deviennent  nulles  ou  réussissent  rarement  dans  des  circonstances 
comme  celles  d'aujourd'hui. 

On  a  dit  qu'il  y  a  eu  hier  ou  avant  hier  une  émeute  à  la  maison  de 
force  et  qu'on  fusillerait  cinq  ou  six  coupables.  C'est  peut-être  un  bruit 
faux,  mais  ce  qui  est  singulier,  c'est  que  j'ai  appris  que  dès  le  premier 
ou  le  second  jour  de  l'arrivée  des  anglais,  les  détenus  savaient  la 
nouvelle. 

Les  haleurs  des  bateaux  qui  transportent  des  malades  et  arrivent  à 
Meulestede,  ne  savent  à  qui  s'adresser  pour  être  payés;  il  serait 
pénible  que  le  service  dût  tôt  ou  tard  être  entravé  par  suite  de  cela.  ~ 


(1)  Correspondance  de  Napoléon  l'^f,  XIX,  p.  481  et  603. 
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C'est  sur  le  fort  de  Frédéric  ou  du  fort  Frédéric  sur  des  vaisseaux 
anglais  qu'on  a  tiré  hier;  aucune  bombe  n'a  encore  pu  être  jetée  sur 
Lille!  Telles  sont  les  nouvelles  d'Anvers  de  ce  jour.  Elles  ajoutent 
qu'une  forte  partie  de  la  flotte  anglaise  a  disparu,  soit  qu'elle  ait  pris 
une  station  vers  dos  points  plus  septentrionaux  de  la  Zélande,  soit 
qu'elle  ait  fait  voile  pour  se  présenter  devant  d'autres  côtes. 

Ce  jour,  les  journaux  publient  la  proclamation  du  maire 
d'Anvers  Werbrouck,  du  29  :  «  ...L'ennemi  le  plus  acharné  de 
«  la  France...  voudrait  faire  de  notre  belle  cité  une  nouvelle 
«  Copenhague  ;  mais  le  génie  du  Grand  Napoléon  veille  sur  nos 
«  destinées.  Dans  sa  constante  affection  pour  sa  bonne  ville 
«  d'Anvers,  il  a  chargé  un  prince,  l'honneur  de  la  France  et 
«  l'amour  des  soldats,  de  nous  protéger  et  de  nous  sauver... 
«  S.  M.  l'Empereur  a  prescrit  que  les  habitants  fussent  appro- 
-<  visionnés  pour  six  mois.  Précaution  admirable  qui  prouve 
0  la  sagesse  du  héros  qui  nous  gouverne,  etc.  » 

Werbrouck  n'a  sans  doute  pas  conservé  jusqu'à  la  fin  de  ses 
jours  son  admiration  pour  le  despote,  lui  qui,  acquitté  par  le 
verdict  du  jury  sur  une  accusation  de  dilapidation  de  derniers 
publics,  vit  son  acquittement  annulé  par  décret  impérial  (1813), 
fut  remis  en  prison,  renvoyé  devant  la  Cour  d'assises  de  Douai, 
et  mourut  à  l'hôpital  avant  d'avoir  été  jugé  à  nouveau(l). 

Rapport  du  3  septembre. 

On  paraît  croire  que  le  Prince  de  Ponte-Gorvo  a  assuré  trop 
positivement  le  départ  des  Anglais. 

Il  s'agit  ici  d'un  ordre  du  jour  du  30  août  de  Bernadotte  où 
il  disait  :  «  L'ennemi,  trompé  dans  ses  espérances,  part 
«  aujourd'hui  et  croit  trouver  sur  d'autres  rives  plus  de  facilité 
«  dans  ses  entreprises.  Si  l'ennemi  reparaît,  vous  retournerez 
«  dans  ces  marais  que  votre  patience  a  déjà  illustrés.  » 

Marais  illustrés!  Belle  consolation  pour  les  nombreuses 
victimes  de  la  fièvre. 


(1)  Voir  Dullelin  des  lois,  1813,  II,  p.  177,  Belgique  judiciaire,  1863,  p.  1089, 
et  l'acte  de  déchéance  de  Napoléon,  rédigé  par  Lambrcclils,  un  belge. 
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Le  4  septembre  au  soir,  à  Anvers,  l'autorité  militaire  fit 
donner  lecture,  au  théâtre,  pendant  un  entr'acte,  de  la 
nouvelle  de  l'évacuation  de  Bath  par  les  Anglais. 

Rapport  du  6  septembre. 

La  nouvelle  officielle  du  départ  des  Anglais  de  Bath  et  par  consé- 
quent de  toute  l'île  de  Sud-Beveland,  a  été  apprise  avec  d'autant 
plus  de  plaisir  qu'il  ne  reste  plus  aucune  crainte  pour  Anvers  où  le 
commerce  de  cette  place  a  de  grands  intérêts  et  où  les  négociants 
avaient  eu  la  confiance  de  laisser  leurs  marchandises  malgré  le 
danger. 

On  peut  le  dire  à  présent  :  plusieurs  articles  de  quelques  journaux 
de  Paris  ont  contenu  des  faits  si  hasardés,  quelquefois  si  notoirement 
faux,  sur  des  événements  qui  se  passaient  au  milieu  de  nous,  qu'il 
est  à  craindre  que  le  prestige  ne  soit  un  peu  rompu  sur  des  nouvelles 
qui  nous  arriveront  de  plus  loin.  La  confiance  du  public  aura  perdu 
quelques  ressorts. 

Les  gazettes  des  derniers  jours  ne  donnent  guère  de  nou- 
velles; on  y  apprend  seulement  que  les  Anglais  ont  évacué 
Bath  le  4,  que  le  contingent  de  la  garde  nationale  s'exerce  à 
Gand  tous  les  soirs,  et  qu'un  ordre  du  jour  de  Moncey,  duc  de 
Conegliano,  daté  du  quartier  général  de  \yatervliet,  porte  : 
«  L'armée  est  prévenue  que  sa  dénomination  vient  d'être 
t  changée  par  ordre  de  l'Empereur.  Elle  prend  le  nom  d'armée 
«  de  la  tête  de  Flandre  :  le  quartier  général  est  transporté  à 
«  Gand.  » 

D'autre  part  Napoléon,  irrité  de  la  reddition  de  Flessingue, 
ordonnait  à  son  ministre  de  la  guerre,  par  lettre  datée  de 
Schoenbrunn,  7  septembre,  de  réunir  un  conseil  d'enquête 
pour  juger  la  conduite  du  général  Monnet,  "  accusé  de  n'avoir 
«  pas  exécuté  l'ordre  de  couper  les  digues  et  d'inonder  l'île  de 
«  Walcheren,  aussitôt  qu'une  force  ennemie  supérieure  y 
€  aurait  débarquée.  »  Cet  ordre  impérial  amena  la  condam- 
nation de  Monnet,  par  le  conseil  de  guerre,  à  la  peine  de  mort, 
tandis  quil  était  prisonnier  en  Angleterre.  Il  rentra  en  France 
sous  la  Restauration  et  fut  réintégré  dans  son  grade. 

Mais  revenons  ù  Gand  et  voyons  quels  retards  singuliers 
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apportait  à  la  publication   des  faits  même  les  plus  futiles  la 
nécessité  d'une  censure  préventive. 

On  lit  dans  le  Journal  du  Commerce,  sous  la  rubrique  de 
Gand,  14  septembre,  que  «  l'accroissement  des  trtmpes  dans 
«  ce  département  a  nécessité  en  cette  ville  la  formation  de 
«  plusieurs  hôpitaux  militaires...  » 

Rapport  du  13  septembre. 

On  n'a  pas  manqué  de  dire  que  le  Général  Dumoulin  est  mort  des 
suites  de  la  maladie  des  polders,  ce  qui  n'aurait  rien  d'étonnant. 
M.  Vilain  XIIII  y  a  également  succombé,  et  nombre  d'autres  officiers 
y  succomberont.  Celui  qui  est  attaché  à  la  conservation  de  la 
personne  de  l'empereur,  ne  peut  se  défendre  de  je  ne  sais  quelles 
alarmes  lorsqu'il  songe  que,  si  l'état  des  affaires  en  Allemagne  le 
permettait  ou  lorsque  cet  état  le  permettra,  l'Empereur  sera  en  cinq 
ou  six  jours  ici  ou  à  Anvers,  et  le  lendemain  dans  les  polders,  où  il 
voudra  voir  les  choses  par  lui  munie.  L'hôpital  de  Jaffa  était  bien 
dangereux,  mais  cei^endant  les  polders  le  sont  aussi. 

Cette  mort  du  général  Dumoulin  et  ses  obsèques  qui  sont 
du  12,  ne  sont  mentionnées  que  dans  le  numéro  du  journal 
du  17. 

Les  rapports  des  jours  suivants  manquent  ou  sont  insigni- 
fiants ;  celui  du  25  septembre  indique  bien  la  démoralisation 
des  esprits  par  suite  de  l'état  sanitaire  du  pays  : 

Le  nombre  des  malades  qui  arrivent  journellement  fait  une  triste 
sensation  sur  les  esprits. 

Quoique  j'aie  toujours  dit  du  bien  de  l'esprit  public  dans  ce  pays, 
je  n'ai  jamais  voulu  dire  que  tout  était  pour  les  habitants  matière  à 
contentement.  Il  s'en  faut.  Dans  ce  moment  une  espèce  de  malaise 
général  se  fait  seniir.  Les  pluies  continuelles  et  les  dommages  qu'elles 
font  à  l'agriculture,  la  ruine  de  plusieurs  cultivateurs,  les  pertes  des 
propriétaires  qui  peuvent  en  être  la  suite,  tous  ces  désastres  qu'on 
s'exagère  encore,  concourent  à  donner  une  teinte  triste  aux  discours 
et  aux  raisonneurs.  Et  cependant  quelques  mauvaises  scènes  exécu- 
tées plaisamment  remplissent  notre  salle  de  spectacle. 

Le  Journal  du  Commerce  ne  parle  pas  de  cet  état  d'irritation 
de  l'esprit  public.  Pour  le  calmer  peut-être,  la  censure  lui 
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permet  d'imprimer  la  nouvelle  suivante  :  «  On  vend  à  Middel- 
ï  bourg  une  caricature  qui  représente  lord  Ghatam  (le  comman- 
t  dant  de  l'expédition  anglaise),  assis  sur  un  char  traîné  par 
«  deux  tortues  et  six  limaçons.  Ils  les  conduit  avec  des  rênes, 
t  tenant  un  fouet  dans  la  main  et  s'écrie  :  «  Pas  si  vite  !  » 

Un  employé  de  la  bibliothèque  de  Gand,  de  Laval,  a  laissé 
un  recueil  d'extraits  et  d'annotations  sur  Gandll).  On  y  lit  : 
«  Les  églises  ci-après  sont  toujours  remplies  de  malades  : 
«  l'église  paroissiale  d'Ackerghem,  celles  des  Augustins,  et 
«  le  cloître,  celles  des  Carmes  chaussés  et  le  cloître,  le  couvent 
«  des  Capucins,  l'abbaye  du  Ryde  Gasthuijs.  On  transporte 
«  journellement  des  malades  à  Lille  et  autres  villes  de  la 
«  P'rance.  Dernièrement  cinq,  extraits  de  l'église  des  Augustins, 
«  sont  morts  avant  d'arriver  aux  portes  de  la  ville.  Une  autre 
«  fois,  on  trouva  quatre  morts  sur  un  chariot  arrivant  à 
«  Deynze.  11  y  a  quelques  jours  qu'il  arriva  en  cette  ville 
«  une  trentaine  de  blessés  venant  de  Flessingue,  renvoyés  par 
«  les  Anglais.  » 

A  lire  les  écrivains  français,  on  dirait  que  la  fièvre  des 
polders  n'atteignait  que  les  Anglais.  Nous  savons  cependant 
que  la  rive  gauche  de  l'Escaut  était  la  plus  insalubre.  L'admi- 
nistration y  avait  souffert  des  changements  politiques,  et 
l'écoulement  des  eaux,  l'état  des  canaux  et  des  écluses,  et 
partant  l'insalubrité  se  ressentaient  de  la  mauvaise  adminis- 
tration. Toute  la  région  s'est  assainie  dans  ces  derniers  temps, 
de  l'avis  de  tous  ceux  qui  l'habitent.  Mais  au  commencement 
du  siècle,  le  séjour  y  était  plus  dangereux  pour  les  étrangers 
que  dans  Walcheren  ou  dans  Zuid-Beveland. 

Le  maréchal  Moncey,  duc  de  Conegliano,  ajoute  le  chroni- 
queur de  Laval,  était  logé  dans  la  maison  de  M.  DHane  de 
Steenhuyze,  où  habita  Louis  XYIII  en  1815.  «  Étant,  »  dit-il, 
«  allé  à  Breskens  vers  la  fin  de  septembre,  il  n'y  resta  que 
«  36  heures,  où  il  gagna  la  fièvre  dite  des  polders,  ainsi  que 
«  son  secrétaire,    valet  de  chambre   et   cuisinier,   qui  en  est 


(1)  Conservé  parmi  les  manuscrits  de  la   bibliothèque  de  Gand.  Voir 
Messager  des  Sciences,  1863,  p.  34U. 
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ot  mort.  Il  retoimra  à  Gand  où  il  resta  jusqu'à  ce  quil  pût  se 
«  faire  transporter  à  Paris,  où  il  alla  à  la  lin  du  dit  mois.  » 

Vers  le  même  temps,  le  prince  de  Ponte-Corvo  était  rappelé 
et  remplacé  par  le  duc  d'Istrie.  On  en  sait  les  motifs  aujourd'hui 
par  la  Correspondance  de  Napoléon  1".  Le  11  septembre,  celui-ci 
écrivait  de  Schoenbrunn  à  Fouché  :  «  J'ai  été  mécontent  de 
«  l'ordre  du  jour  du  prince  de  Ponte-Corvo,  qui  ferait  croire 
«  que  je  n'ai  que  15,000  hommes,  tandis  que  j"ai  intérêt  de 
I  persuader  que  j'en  ai  200,000.  La  vanité  de  cet  homme  est 
»  excessive.  J'ai  ordonné  au  ministre  de  la  guerre  de  le  rap- 
«  peler.  Il  a  des  talents  médiocres  (i).  Je  ne  me  fie  d'aucune 
»  manière  à  lui.  Il  a  toujours  l'oreille  ouverte  aux  intrigants 
«  qui  inondent  Paris.  A  la  guerre  il  est  de  môme  :  il  a  manqué 
ï  de  me  faire  perdre  la  bataille  d'Iéna;  il  s'est  médiocrement 
«  conduit  à  Wagram;  il  ne  s'est  pas  trouvé  à  Eylau  lorsqu'il 
<t  aurait  pu  y  être,  et  n'a  pas  fait  à  Austerlitz  ce  qu'il  aurait 
«  pu  faire.  >^ 

A  partir  de  la  fin  de  septembre,  nous  n'avons  plus  de 
rapports  du  maire  au  préfet  où  il  soit  encore  question  de 
Walcheren.  Les  journaux  ne  parlent  guère  de  cette  expédition 
que  pour  annoncer  les  préparatifs  de  départ  des  Anglais  que 
les  fièvres  avaient  décimés  et  qui  ne  s'étaient  plus  estimés  en 
force  pour  pousser  une  attaque  contre  Anvers. 

De  son  côté,  Napoléon  envoie  des  instructions  à  son  ministre 
de  la  guerre,  pour  fortifier  Philippine,  ïerneuzen,  le  Sas  de 
Gand,  Axel,  Hulst,  et  assurer  ainsi  la  défense  de  la  rive 
gauche  de  l'Escaut  (2). 

Il  nous  reste  à  mentionner  un  ordre  de  jour  de  l'armée  du 
Nord  à  la  veille  de  l'occupation  par  les  Français  de  Zuid- 
Beveland  et  de  Walcheren,  au  moment  où  le  départ  desAnglais 


(1)  En  1810,  les  États  de  Suède  proclamèrent  Bernadette,  prince  de 
Ponte-Corvo:  prince  roj-al  de  Suède  et  héritier  présomptif  de  la  couronne. 
En  1813  il  remporta  à  la  tète  des  troupes  suédoises,  sur  ses  anciens 
compagnons  d"arm<îs,  Ney  et  Oudinot,  les  victoires  de  Gronheeren  et  de 
Dennewitz.  Proclamé  roi  de  Suède  et  de  Norwège  en  1818  sous  le  nom 
de  Charles  XIII,  il  fut  le  chef  d'une  dynastie  dont  les  descendants  occupent 
encore  le  trône  suédois. 

(4)  Correspondance  de  Napoléon  /^',  XIX,  pp.  09.3,  590,  603, 
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est  devenu  certain.  Quoique  les  historiens  ne  le  citent  point, 
ce  document  est  acquis  à  l'histoire  pour  le  sans-gène  avec 
lequel  des  généraux  y  comminent  la  peine  de  mort  : 

1.  Aucun  individu  ne  peut  rester  à  la  suite  de  l'armée  s'il  n'en  fait 
pas  partie  ou  s'il  n'y  est  pas  formellement  autorisé. 

2.  Le  commandant  de  la  gendarmerie  donnera  des  ordres  pour  faire 
arrêter  tous  ceux  qui  n'auraient  pas  de  papiers  en  règle.  Ils  seront 
traduits  devant  une  commission  militaire  et  jugés  comme  espions. 

3.  Tout  individu  convaincu  d'avoir,  sous  quelque  prétexte  que  ce 
soit,  communiqué  avec  les  Anglais  ou  de  l'île  de  Walcheren  sans  un 
ordre  par  écrit  de  M.  le  maréchal  commandant  en  chef  de  l'armée, 
sera  jugé  par  une  commission  militaire  comme  espion,  et  fusillé  sur 
le  champ. 

4.  Aussitôt  que  les  troupes  françaises  et  hollandaises  occuperont 
Nord-Beveland,  Wolfersdyck  et  Sud-Beveland,  aucun  habitant  ni 
autre  individu  ne  faisant  pas  partie  de  l'armée  ne  pourra  sortir  de 
ces  îles  ni  y  rester  sans  être  muni  d'un  passeport  en  règle  signé  du 
chef  d'état  major  général  ou  d'une  autorité  compétente  :  ceux  qui 
contreviendront  au  présent  ordre,  seront  arrêtés  comme  espions, 
traduits  à  la  commission  militaire  et  fusillés  sur  le  champ. 

5.  Tout  individu  convaincu  de  faire  la  contrebande  avec  les  anglais 
pendant  le  séjour  des  troupes  dans  le  Sud-Beveland,  Wolfersdyck  et 
le  Nord-Beveland,  sera  traduit  à  la  commission  militaire,  jugé  comme 
espion  et  fusillé  sur  le  champ...  (1) 

Qu'allaient  devenir  les  territoires  abandonnés  par  les 
Anglais? 

L'exposé  de  la  situation  de  l'Empire  au  1"  décembre  1809 
portait  :  «  La  Hollande  n'est  réellement  qu'une  portion  de  la 
«  France.  Ce  pays  peut  se  définir  en  disant  qu'il  est  l'alluvion 
«  du  Rhin,  de  la  Meuse  et  de  l'Escaut;  c'est-à-dire  des  grandes 
«  artères  de  l'Empire.  »  Ce  droit  d'alluvion  était  une  nouveauté 
en  droit  public. 

D'autre  part,  tandis  que  la  Gazette  officielle  de  Hollande 
publie  des  rapports  du  Maréchal   de  Hollande,  Dumonceau, 


(1)  Ce  document  est  signé  «  Par  ordre  de  M.  le  commandant  en  chef,  le 
«  général  chef  de  rétat-major-général  D'PIastrel.  »  —  L'Oracle  et  les  feuilles 
de  Gand  le  publient  le  8  décembre. 
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sur  la  réoccupation  du  pays  par  les  troupes  hollandaises  (25  et 
27  décembre),  le  général  de  division,  baron  de  l'empire  Gilly, 
fait  afficher  à  Middelbourg  une  proclamation  dans  laquelle  il 
dit  aux  habitants  de  Walcheren  :  «  Votre  île  fait  partie  du 
«  territoire  français.  Vous  êtes  appelés  à  partager  les  heureuses 
«  destinées  de  quarante  millions  d'habitants  qui,  en  s'enor- 
«  gueillissant  d'être  gouvernés  par  le  plus  grand  monarque 
«  du  monde,  jouissent  avec  sécurité,  sous  sa  protection  toute 
«  puissante,  des  fruits  de  son  génie  créateur  et  vivifiant.  » 

Peu  de  jours  après,  on  lit  dans  une  note  du  Moniteur  :  «  Avant 
«  leur  expédition,  l'île  de  Walcheren,  Bath,  Breda  et  Berg- 
«  op-Zoom  appartenaient  à  la  Hollande;  aujourd'hui  l'île 
«  de  Walcheren,  Bath,  Breda,  Berg-op-Zoom,  sont  réunis  à 
«  la  France;  car  tout  territoire  voisin  de  la  France  auquel 
«  les  Anglais  auront  touché  et  qui  n'aura  pas  su  se  défendre, 
t  sera  réuni  à  l'Empire.  » 

Le  l*""  février  1810,  un  décret  impérial  fit  de  Walcheren 
une  sous-préfecture,  réunie  provisoirement  au  département  de 
l'Escaut;  le  26  avril  suivant,  un  autre  décret  réunit  Walcheren, 
avec  Breda  et  Berg-op-Zoom,  au  département  des  Deux- 
Nèthes  et  déclara  que  Walcheren  ferait  partie  du  diocèse  de 
Malines;  enfin  un  décret  impérial,  signé  à  Baeken  le  15  mai 
1810,  forma  des  îles  de  Walcheren,  Sud-Beveland,  Nord- 
Beveland,  Schouwen  et  Tholen,  le  département  des  Bouches 
de  l'Escaut,  et  disposa  que  celui-ci  ferait  partie  de  f  Évêché  de 
Gand.  En  moins  de  quatre  mois  Walcheren  fit  partie  de  trois 
départements  différents.  Les  décrets  étaient  plus  vite  abrogés 
qu'exécutés. 

Nous  n'ajoutons  pas  de  réflexions.  Chacun  juge  ces  temps 
d'après  les  idées  qu'il  a  sur  le  droit  des  peuples  de  régler  eux- 
mêmes  leurs  destinées,  sur  le  prix  de  la  liberté  et  des 
garanties  individuelles,  sur  le  respect  dû  à  la  vie  humaine. 

Messager  des  Sciences  historiques,  t.  LXVIII. 


Veille  des  tableaux  de  Van  Eyck. 

1816-1819. 


Marie-Thérèse  écrivait  au  Magistrat  de  Gand,  le  3  septem- 
bre 1777  :  «  Étant  informée  que  les  tableaux  rares  et  précieux 
«  qui  sont  nécessaires  pour  servir  de  modèles  aux  élèves  de  l'art 
«  de  la  peinture,  auquel  l'école  flamande  a  fait  tant  d'honneur, 
«  se  transportent  insensiblement  hors  du  pays,  et  voulant  pour- 
«  voir  à  ce  que  ceux  qui  excitent  la  curiosité  des  amateurs,  et 
«  qui  servent  à  former  le  goût  des  peintres  apprentifs,  ne 
«  soient  pas  aliénés  par  les  mains-mortes  qui  les  possèdent,  à 
«  moins  d'une  nécessité  indispensable,  nous  vous  faisons  la 
«  présente  pour  vous  dire  que  c'est  notre  intention  que  vous 
«  nous  remettiez  une  liste  pertinente  des  tableaux  rares  et 
«  précieux  appartenant  à  des  mains-mortes  soit  séculières  soit 
«  ecclésiastiques,  qui  se  trouvent  dans  la  ville  de  Gand^  afin 
«  que  les  dites  listes  vues,  nous  puissions  statuer  sur  la 
«  matière  comme  nous  trouverons  que  l'intérêt  public  l'exige.  » 

Malgré  les  listes  ofiicielles  dressées  sur  l'ordre  de  Marie- 
Thérèse  (1),  l'abus  dénoncé  continua  de  suljsister.  Le  goût  des 
arts  ne  se  commande  pas.  Qui  n'a  point  de  culture  intellectuelle 
n'apprécie  d'ailleurs,  tout  au  plus,  que  le  beau  qui  est  en 
vogue,  l'art  du  présent,  et  ne  saurait  goûter  les  œuvres  dont 


(1)  Ces  listes  existent;  celle  relative  aux  églises  de  Gand  fut  dressée  en 
1777,  par  Spruyt,  promier  profpsseur  de  l'Académie  de  peinture;  elle  nous 
permet  de  compter  les  pertes  subifs,  comme  parfois  rllf  aide  à  en  prévenir 
de  nouvelles.  Voir  Rapport  à  M.  le  Ministre  de  l'Intérieur  sur  les  tableaux 
enlevés  à  la  Belgique  en  1794,  et  restitués  en  1815,  par  Gh.  Piot,  archiviste 
adjoint  aux  archives  du  royaume.  Bruxelles,  Guyot,  1883,  516  pp.  in-18. 
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la  conservation  importe  à  l'histoire  de  l'art  ancien.  On  a  pu 
s'indigner  des  aliénations  scandaleuses  des  chefs-d'œuvre  de 
Rubens  et  de  Yan  Djck  qui  ornaient  les  églises  de  Bruxelles  au 
XVIIP  siècle  (it;  en  voici  une  plus  rapprochée  de  nous  par  sa 
date  et  qui  fut,  dans  le  temps,  la  cause  d'un  procès  qui  mérite 
d'être  raconté. 

La  cathédrale  de  Saint-Bavon,  à  Gand,  possédait  depuis  le 
XV*  siècle  le  chef-d'œuvre  des  frères  Van  Eyck,  V Adoration  de 
l'Agneau,  grande  composition  à  panneaux,  célèbre  dans  l'histoire 
de  la  peinture.  Lorsque  l'archiduc  d'Autriche  fit  en  1781  dans  les 
Pays-Bas  son  mémorable  voyage,  les  chanoines  de  Saint-Bavon 
montrèrent  à  l'archiduc  leur  cathédrale,  et  lui  firent  admirer  le 
chef-d'œuvre  des  Van  Eyck.  Joseph  II  regardant  avec  étonne- 
ment  cette  Eve  et  cet  Adam  aussi  peu  vêtus  qu'ils  l'avaient  été 
en  Paradis  terrestre,  ne  put  s'empêcher  d'une  exclamation 
d'étonnement.  «  Je  trouve  cela  excessivement  nu,  dit-il  aux 
«  chanoines,  pour  un  tableau  d'église.  »  Pour  la  première  fois, 
les  chanoines  s'aperçurent  de  cette  nudité,  et  Eve  qui  avait  eu 
sa  place  dans  l'église  de  Saint-Bavon  pendant  près  de  quatre 
siècles,  fut  expulsée,  avec  Adam,  et  placée  dans  la  sacristie,  la 
peinture  retournée  vers  le  mur.  Gela  les  sauva  deux  fois(2). 


(1)  Essais  et  Notices,  t.  I,  p.  108  et  suiv. 

(2)  Lorsque  les  Français  enlevèrent  le  tableau  de  l'Adoration  de  l'Agneau 
et  le  transportèrent  au  Louvre,  les  panneaux  détachés  étaient  si  complète- 
ment oubliés,  qu'ils  restèrent  dans  la  sacristie;  et  lorsqu'en  1817  des  cha- 
noines vendirent  d'autres  panneaux  de  l'œuvre  de  Van  Eyck  à  im  brocan- 
teur, d'oïl  ils  passèrent  à  Cologne,  puis  au  Musée  royal  de  Berlin,  ils  ne 
songèrent  pas  à  comprendre  Adam  et  Eve  dans  le  marché  parce  qu'ils  en 
ignoraient  la  valeur,  peut-être  même  l'existence.  Pendant  cinquante  ans, 
Adam  et  Eve  restèrent  ainsi  soustraits  à  tous  les  regards,  par  suite  de  la 
remarque  un  peu  trop  collet-monté  de  .Joseph  IL  Néanmoins  un  très  vif 
attachement  à  cette  Eve  se  révéla  parmi  les  Gantois,  dont  aucun  ne  l'avait 
vue,  lorsque  le  Gouvernement  belge  traita  avec  la  fabrique  de  l'église  pour 
le  placement  de  cette  œuvre  à  notre  Musée  national  de  peinture,  où  depuis 
ils  ont  appris  à  la  connaître  et  à  l'admirer. 

Les  chanoines  de  Saint-Bavon  avaient  eu  une  longue  correspondance 
avec  le  Ministre  de  l'intérieur,  avant  de  lâcher  Eve.  L'Etat  devait  fournir 
les  copies  des  panneaux  qui  passaient  au  Musée.  Il  fut  stipulé,  par  une 
pruderie  qui  rappelait  celle  de  .Joseph  II,  qu'Eve  aurait  porté  une  peau  de 
bête  pour  couvrir  sa  nudité,  au  mépris  de  la  Genèse  qui  porte  :  Eral 
uterque  nudus,  Adam  scilicet  et  uxor  ejus,  et  non  erubescebant.  Gen.  I,  c.  2. 
(Flandre  libérale,  25  février  1881.) 
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En  1794,  les  panneaux  extérieurs  furent  cachés  clans  la 
sacristie  pour  échapper  aux  mains  des  Franrais.  Les  autres  pan- 
neaux furent  transportés  k  Paris  et  enrichirent  les  collections 
du  Louvre.  Par  un  singulier  caprice  du  sort,  la  cathédrale  ne 
possède  plus  aujourd'hui  que  les  volets  que  le  Louvre  lui  avait 
enlevés.  Ceux  qui,  pendant  la  République  et  l'Empire,  restèrent 
en  sa  possession,  sont  aujourd'hui  les  uns  dans  un  musée 
étranger,  celui  de  Berlin,  les  autres  au  Musée  de  Bruxelles. 

Lorsque  les  alliés  eurent  repris  à  la  France  les  trésors  de 
l'art  dont  elle  avait  dépouillé  les  pays  qu'elle  s'était  unis  par 
les  armes,  la  grande  composition  des  Van  Eyck  fut  replacée, 
sur  l'ordre  de  Guillaume  1",  dans  l'église  de  Saint-Bavon.  Des 
chanoines  de  la  cathédrale  songèrent  à  ce  moment  aux 
panneaux  sauvés  des  mains  des  Français  en  1794;  ils  en 
apprirent  la  valeur  par  le  soin  et  l'attention  qu'on  donnait  à 
ceux  qui  étaient  rétablis  dans  l'église  ;  ils  les  retirèrent  de 
leur  cachette,  non  pour  les  exposer  aux  regards,  mais  pour 
les  vendre. 

L'émoi  fut  grand  lorsque  cette  vente  scandaleuse  fut  connue 
de  l'autorité.  La  police  fit,  à  Bruxelles,  une  descente  chez  le 
complice  des  chanoines,  un  marchand  de  tableaux,  très-connu, 
qui  exhiba  une  quittance  de  trois  mille  florins,  prix  des 
tableaux,  quittance  signée  Devolder  (un  des  chanoines)  q.  q.  et 
datée  du  19  décembre  1816(1).  Les  panneaux  étaient  d'ailleurs 
déjà  entre  les  mains  d'un  sous-acquéreur,  au  domicile  duquel 
une  tentative  de  saisie  resta  également  infructueuse. 

Le  maire  dénonça  au  ministre  de  l'intérieur  le  scandale  qui 
venait  de  se  commettre,  et  le  conseil  communal  décida  de 
prendre  son  recours  aux  voies  judiciaires.  L'autorisation 
requise  pour  ester  en  justice  fut  donc  demandée  aux  États 
députés  de  la  Flandre  orientale.  Ceux-ci  adressèrent  de  leur 
cMé  un  Rapport  au  ministre,  dans  lequel  nous  lisons  : 

«  Nous  partageons  avec  le  conseil  communal  de  Gand  l'opi- 


(1)  Onlfangen  van  Mynheer  L.-J.  N'""',  dry  duyzend  guldens  courant 
tôt  vokloening  van  zes  stuks  der  schilderyen  aen  hem  afgeleverd.  Cent, 
19  dec.  1810.  (S.)  Devolder,  q.  q. 
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«  nion  que  les  tableaux  vendus,  ayant  été  placés  dans  l'église 
«  cathédrale  à  perpétuelle  demeure,  doivent  être  réputés 
«  immeubles,  tant  d'après  les  articles  524  et  525  du  code  civil, 
«  que  d'après  nos  anciennes  coutumes,  sans  que  la  circonstance 
«  extraordinaire  et  passagère  de  leur  déplacement  leur  ai  fait 
«  perdre  ce  caractère. 

«  D'après  cela  les  membres  réunis  du  conseil  de  fabrique  et 
«  moins  encore  un  ou  deux  membres  de  ce  conseil  n'ont  pas 
«  été  en  droit  d'aliéner  ces  tableaux. 

ï  Les  lois  et  décrets  qui  ont  rétabli  les  fabriques  des  églises 
«  ont  tracé  les  attributions  de  ces  corps  administratifs  :  la  pre- 
»  mière  loi  en  cette  matière  est  celle  du  10  germinal  an  X, 
«  organique  du  Concordat. 

«  Après  avoir  ordonné  par  l'article  75  de  cette  loi,  que  les 
«  bâtiments  anciennement  destinés  au  culte  et  qui  se  trouvaient 
«  alors  dans  les  mains  du  domaine  seront  mis  à  la  disposition 
«  des  évoques,  le  législateur  statue  art.  76,  ainsi  qu'il  suit  : 

a  II  sera  établi  des  fabriques  pour  veiller  à  l'entretien  et  la 
ï  conservation  des  temples.  » 

«  L'attribution  de  veiller  à  l'entretien  et  à  la  conservation, 
«  exclut  sans  doute  toute  idée  du  pouvoir  d'aliéner. 

«  L'article  3  de  l'arrêté  du  3  thermidor  an  XI,  donne  aux 
«  marguillers  le  pouvoir  d'administrer  les  biens  des  églises 
«  mais  non  pas  celui  de  les  vendre. 

«  Enfin  le  décret  du  30  décembre  1809  qui  a  complété  la 
«  législation  sur  cette  matière,  statue  :  Art.  62  :  «  Les  biens 
«  immeubles  de  l'église  ne  peuvent  être  vendus,  aliénés, 
«  échangés  ni  même  loués  pour  un  terme  plus  long  que  neuf 
«  ans,  sans  une  délibération  du  conseil  de  fabrique,  l'avis  de 
«  l'évêque  diocésain  et  l'autorisation  du  souverain. 

«  Cet  article  est  conforme  à  l'ancien  droit  public  de  la 
«  Belgique. 

«  Aucune  des  formalités  prescrites  pour  la  vente  des 
«  tableaux  en  question  ne  paraît  avoir  été  remplie  et  d'après 
«  cela  nul  doute  que  cette  vente  ne  soit  illégale  et  nulle  comme 
«  toute  vente  de  la  chose  d'autrui,  conformément  à  l'art.  1599  du 
«  code,  dérogatoire  en  ce  point  à  notre  ancien  droit  commun.  » 
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De  ces  diverses  considérations,  les  États  députés  concluaient 
que  le  détenteur  actuel  des  tableaux  soustraits  pouvait  être 
poursuivi  par  l'action  revendicatoire.  Mais  à  qui  appartenait-il 
d'exercer  celle-ci?  Question  embarrassante,  alors  que  la 
cathédrale  était  dépouillée  d'un  de  ses  trésors,  précisément 
par  l'acte  du  conseil  de  fabrique  établi  par  la  loi  pour  lui 
conserver  ses  biens. 

«  S'il  s'agissait,  disaient  les  États  députés,  de  la  propriété 
t  d'une  église  concédée  à  une  commune,  nous  pensons  que  le 
I  maire  dûment  autorisé,  serait  qualifié  pour  agir  justement 
«  et  nous  n'hésiterions  pas  dans  l'espèce  cà  accorder  à  M.  le  maire 
«  de  Gand  l'autorisation  sollicitée  par  lui  et  par  si)n  conseil 
t  municipal.  Mais  nous  ne  croyons  pas  pouvoir  engager  la 
«  ville  de  Gand  dans  un  procès  dont  le  succès  est  au  moins 
«  douteux  sans  en  avoir  référé  à  la  sagesse  de  Votre  Excellence. 

«  Notre  doute  résulte  de  ce  que  l'église  de  Saint-Bavon, 
«  quoiqu'elle  soit  le  siège  d'une  paroisse  de  la  ville,  est 
«  spécialement  affectée  à  l'évêché  des  deux  Flandres,  dont  elle 
«  est  la  cathédrale... 

«  On  pourrait  soutenir  que  le  maire  de  Gand  n'a  pas  de 
«  qualité  pour  agir,  soit  comme  propriétaire  de  l'église,  au 
«  nom  de  la  ville,  soit  comme  administrateur  des  biens  de 
«  l'église. 

«  Cependant,  comme  les  conseils  de  fabrique  ne  sont  pas 
«  indépendants  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions,  et  que  le 
«  pouvoir  d'aliéner  leur  est  textuellement  refusé,  il  existe  néces- 
t  siiirement  une  autorité  supérieure  investie  du  droit  de  réprimer  ou 

*  de  faire  réprimer  par  les  tribunaux  les  excès  de  pouvoir  que  les 
«  conseils  susdits  peuvent  commettre. 

«  Ce  droit  appartient  incontestablement  au  souverain  comme 

•  tuteur  suprême  de  toutes  les  propriétés  publiques. 

'  Ainsi  l'action  en  revendication  des  tableaux  appartenant  à 
<  la  cathédrale  de  Saint-Bavon,  intentée  au  nom  de  Sa  Majesté 
«  par  le  gouverneur  de  notre  province,  ne  pourrait  être  repous- 
»  sée  par  l'exception  de  défaut  de  qualité  dans  la  personne  du 
«  demandeur,  et  comme  la  demande  est  éminemment  juste  au 
«  fond,  il  y  a  lieu  de  croire  que  le   détenteur  n'oserait  pas 
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«  soutenir  une  lutte  dont  il  ne  pourrait  espérer  aucun  secours, 
«  et  qu'ainsi  nous  verrions  bientôt  cesser  un  scandale  qui 
«  afflige  tous  les  vrais  amis  des  arts  et  de  la  patrie. 

«  L'importance  de  cette  afïaire,  non  seulement  par  son  objet 
«  mais  aussi  par  ses  conséquences  pour  l'avenir,  nous  a 
«  suggéré  les  observations  qui  précèdent  et  que  nous  soumet- 
ft  tons  à  la  sagesse  de  Votre  Excellence,  en  la  priant  de  nous 
«  taire  connaître  soit  sa  propre  détermination  soit  celle  de 
«  Sa  Majesté  sur  cet  objet.  " 

Une  pareille  lettre  honore  ceux  qui  l'ont  écrite.  Nous  en 
avons  donné  cet  extrait,  et  pour  les  sentiments  qui  y  sont  expri- 
més, et  pour  l'indication  qui  s'y  trouve,  d'une  question  délicate, 
qui  ne  devrait  pas  être  perdue  de  vue  par  ceux  qui  s'occuperont 
de  la  revision  de  la  législation  sur  les  fabriques  d'église. 

Cette  question  peut  se  résumer  en  ces  termes  :  Sur  qui  repose 
ractio7i  civile  à  résulter  d'actes  illégaux  commis  par  les  membres 
mêmes  d'une  fabrique  d'église,  au  détrime7it  de  celle-ci,  au  cas 
surtout  oii  il  s'agit  d'une  cathédrale? 

Devant  le  tribunal  de  Gand  la  procédure  se  compliqua  dès 
le  début  de  fins  de  non-recevoir,  dont  une  surtout  est  trop 
curieuse  pour  que  nous  ne  donnions  pas  textuellement  le 
jugement  qui  la  rejeta  : 

«  Le  tribunal,  vu  le  réquisitoire  de  M.  Gannaert,  substitut 
«  du  procureur  du  roi(l),  à  l'égard  de  la  protestation  faite  de 
«  la  part  des  ajournés  primitifs,  et  contenant  qu'ils  protestent 
«  bien  expressément  qu'ils  n''entendenl  reconnaître  d'autre  juge, 
«  d'autre  contradicteur  légitime  de  leur  gestion  que  le  seul  évéque 
«  diocésain;  —  le  réquisitoire  susdit  portant  :  qu'il  demande 
«  acte  de  son  réquisitoire  et  requiert  que  le  tribunal,  statuant 
«  sur  icelui,  déclare  pour  droit  dans  le  jugement  à  rendre  et 
«  dans  l'état  actuel  de  la  contestation,  ne  pas  admettre  la 
«  protestation  d'incompétence  faite  par  les  défendeurs  dans  les 
0  termes  et  de  la  manière  ci-dessus  transcrite,  laquelle  sera 
«  considérée  comme  non  avenue; 


(1)  L'auteur  de  rexcollent  livre  :  Bijdragen   tôt  de   hennis   van  het   oude 
strafrecht  in  Vlaenderen,  1835. 
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«  Attendu  que  tout  privilège  en  matière  de  juridiction  est 
«  aboli,  que  tous  les  citoyens  sans  distinction  plaident  en  la 
«  même  forme,  que  l'administration  de  la  justice  est  confiée 
.  aux  tribunaux  civils,  que  le  pouvoir  judiciaire  ne  peut 
«  s'exercer  que  par  eux  et  que  les  actions  réelles  dirigées 
«  contre  S.  M.  elle-même  sont  portées  devant  les  tri]3unaux; 
«  que  cette  protestation  qui  n'est  fondée  sur  aucune  disposition 
«  légale  est  donc  injurieuse  et  attentoire  au  pouvoir  judiciaire 
«  et  à  l'autorité  souveraine,  au  nom  de  laquelle  la  justice  est 
«  administrée  ; 

«  Donne  acte  au  ministère  public  de  sondit  réquisitoire  et 
«  y  faisant  droit,  déclare  la  dite  protestation  d'incompétence 
«  faite  par  les  ajournés  dans  les  termes  et  de  la  manière 
«  ci-dessus  transcrite,  inadmissible  et  que  partant  elle  est 
<r  considérée  comme  non  avenue...  »  (Du  3  juin  1818.) 

Des  contestations  surgirent  ensuite  sur  la  portée  d'un 
règlement  épiscopal  du  19  novembre  1803,  approuvé,  disaient 
les  chanoines,  par  un  décret  impérial  dont  il  fallut  ordonner 
la  production.  Les  cathédrales,  en  etîet,  s'administrent 
d'après  des  dispositions  émanées  des  évêques,  soumises  à 
l'approbation  du  gouvernement  et  non  publiées,  c'est-à-dire 
ignorées  des  tiers  qui  ont  cependant  le  droit  de  connaître 
la  nature  des  attributions  de  ceux  avec  qui  ils  traitent(l).  Le 
tribunal  déclara  aussi  la  ville  non  recevable  contre  les  autres 
parties  assignées,  à  défaut  d'autorisation  spéciale  d'agir  contre 
elles. 

L'affaire  traîna  ensuite  pendant  des  mois;  un  des  chanoines 
engagés  dans  le  procès  retourna  en  France  d'où  il  était  origi- 
naire, un  autre  mourut;  et  entretemps  les  tableaux,  objets  du 
procès,  passèrent  dans  la  collection  d'un  riche  amateur  de 
Cologne  qui  les  paya  100,000  francs.  Le  procès  perdait 
dès  lors  une  partie  de  son  intérêt  par  l'impossibilité  de  récu- 
pérer les  tableaux  vendus,  transportés  en  pays  étranger. 


(Ij  Comparez  l'article  101  du  décret  du  3)  décembre  1800  et  les  observa- 
tions sur  ce  décret  dans  le  Mémorial  adniinistralif  de  Gand,  XVII,  088,  et 
Belgique  Judiciaire,  XIX,  1350,  et  reproduites  plus   loin. 
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Un  jugement  du  Tribunal  de  Gand  fut  rendu  en  août  1819, 
déboutant  le  magistrat  de  Gand  de  ses  revendications  et 
consacrant,  conformément  aux  conclusions  des  chanoines  eux- 
mêmes,  la  thèse  d'après  laquelle  les  cathédrales  appartiennent 
aux  provinces  qui  composent  le  diocèse,  de  la  même  manière 
que  les  églises  paroissiales  constitueront,  dans  ce  système,  la 
propriété  des  communes  dont  la  paroisse  fait  partie (1). 

On  trouve  la  trace  de  l'émotion  que  cet  acte  avait  causée, 
dans  une  lettre  du  comte  de  Lens,  maire  de  Gand,  au  gouver- 
neur de  la  province,  du  18  août  1817  ('p.  439).  Le  desservant 
de  l'église  de  Saint-Pierre  avait  réclamé  divers  tableaux  comme 
provenant  originairement  de  son  église.  «  M. le  desservant  ",dit 
le  maire,  «  réclame  des  tableaux  qui  n'ont  jamais  appartenu  à 
«  l'église  paroissiale  de  Saint-Pierre,  mais  qui  uous  viennent 

»  de  l'abbaye  de  ce  nom deux  établissements  très  distincts 

«  qui  n'avaient  rien  de  commun  entre  eux.  De  nouveaux  motifs 
«  d'opposition  s'élèvent  avec  force  contre  la  restitution  récla- 
«  mée.  La  conduite  honteuse  du  haut  clergé  et  des  marguilliers 
«  de  notre  cathédrale,  le  sacrilège  qu'ils  ont  commis  envers  les 
<r  chefs-d'œuvre  des  frères  Yan  Eyck,  semblent  commander 
«  les  mesures  les  plus  énergiques  pour  prévenir  de  nouveaux 
«  attentats  contre  notre  gloire  nationale...  Mon  opinion  est... 
«  qu'aucune  restitution  d'objets  d'art  aux  églises  et  aux  établis- 
«  sements  publics  quelconques,  ne  peut  avoir  lieu  jusqu'au 
»  moment  où  quelques  dispositions  et  mesures  énergiques  et 
«  sévères  puissent  nous  donner  une  garantie  suffisante  pour 
«  leur   conservation  »  {-).   Il   ajoutait   en  termes  émus  :    «  11 


(1)  Belgique  judiciaire,  t.  XXVII,  p.  12l.j. 

(2)  Néanmoins  le  3  mars  182j,  les  dispositions  de  radministration  com- 
munale étant  quelque  peu  changées.  Le  collège,  sous  la  présidence  du  maire 
Piers  de  Raveschoot,  accorde  le  transfert,  du  musée  communal  en  l'église 
de  Saint-Bavon,  du  tableau  de  Kubens  représentant  saint  Bavon  reçu  par 
saint  Amand  pour  être  religieux  dans  son  abbaye,  sous  cette  condition 
cependant,  que  les  arrêtés  royaux  des  6  octobre  et  25  novembre  1815  conti- 
nueraient d'y  être  applicables,  que  l'on  en  faciliterait  l'étude  aux  artistes, 
et  que  la  vue  en  serait  toujours  gratuite.  Ce  document  mérite  encore 
l'attention  de  l'autorité,  afin  qu'elle  tienne  la  main  à  ce  que  les  stipulations 
en  soient  respectées. 
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«  serait  à  désirer,  que  par  un  arrêté  du  Souverain  ou 
«  par  une  loi  d'État,  les  chefs-d'œuvre  des  arts,  des  trésors 
«  nationaux,  fussent  placés  sous  l'égide  et  la  protection  du 
*  gouvernement  et  sous  la  surveillance  spéciale  des  autorités 
«  locales.  La  première  de  ces  dispositions  arracherait  ces 
«  trésors  nationaux  à  la  cupide  avarice  et  au  vandalisme 
<t  que  naguère  on  a  exercés  contre  eux.  La  seconde  dispo- 
«  sition,  en  les  plaçant  sous  la  surveillance  de  l'administra- 
«  tion,  les  préserverait  de  toute  dégradation,  nouvel  attentat 
«  commis  souvent  par  l'ignorance  lorsque  des  mains  inha- 
«  biles  sont  chargées  des  réparations  ou  de  leur  nettoie- 
»  ment  »(i). 

Li)idignation  était  grande  encore  à  Gand  en  1818  à  en  juger 
par  une  lettre  que  le  maire  écrivait  le  14  novembre  à  l'avocat 
de  la  ville,  lettre  où  il  qualitia  le  fait  des  chanoines  de  «  vente 
■<  honteuse  imprimant  une  flétrissure  à  une  ville  entière  » . 
Mais  il  n'était  déjà  plus  au  pouvoir  d'aucune  des  parties 
engagées  au  procès  de  réparer  la  mutilation  commise.  L'affaire 
fut  abandonnée;  et  à  quelque  temps  de  là,  les  panneaux  dont 
l'ignorance  et  la  rapacité  des  chanoines  de  Gand  avaient 
dépouillé  la  cathédrale,  furent  acquis  par  le  roi  de  Prusse  au 
prix  de  410,900  francs.  Tout  récemment  enfin,  le  gouvernement 
belge  a  acheté  des  copies  de  ces  mêmes  pannaux  faites  par 
Michel  Coxcie  pour  Philippe  II  et  provenant  des  collections 
de  Guillaume  II  des  Pays-Bas,  au  prix  de  20,000  fr.,  c'est-à- 
dire  près  de  quatre  fois  plus  citer  que  n'avaient  été  vendus 
les  originaux. 

Un  dernier  trait  à  citer  et  qui  dépeint  notre  temps,  c'est 
que  les  Allemands  seuls  osent  raconter  par  qui  l'œuvre  des 
Van  Eyck  a  été  mutilée;  les  écrivains  belges  gardent  en  géné- 
ral, à  cet  égard,  une  prudente  réserve (2). 

Belgique  judiciaire,  t.  XXII,  p.  237  et  t.  XXVII,  p.  1215. 


(1)  ilesaager  des  iicit'nce<  historiques,  t.  XVIII,  année  1881. 

(2)  A.  Van  Hasselt,  Belges  illustres  :  les  frères  Van  Eyck;  Voisin,   Guide 
de  Gand;  Kervyn,  Eglises  de  Gand,  de.  n'en  parlent  pas. 


Un  (lélil  de  presse  en  1821. 


En  ce  temps  se  publiait  <à  Gand  la  plus  modeste  des  revues, 
aujourd'hui  la  plus  ignorée.  Elle  avait  pour  titre  :  Annales 
Belgiques;  elle  s'occupait  de  sciences,  de  beaux-arts,  de  littéra- 
ture, point  de  politique,  ni  de  religion. 

Le  15  juin  1821,  le  Journal  de  Gand,  à  sa  troisième  page, 
rendait  compte  de  la  livraison  des  Annales  qui  venait  de 
paraître.  On  y  recommandait  ce  recueil  «  qui  acquérait  à 
«  chaque  livraison  un  caractère  plus  national  »  ;  on  indiquait 
comme  preuve  les  principaux  articles  :  un  morceau  de  poésie 
latine  d'un  magistrat,  le  chevalier  Camberlyn  d'Amougies,  sur 
la  mort  du  comte  d'Egmont,  une  notice  sur  Grégoire  de 
Saint-Vincent,  géomètre  brugeois  du  XVP  siècle,  par  Quetelet. 
Nous  transcrivons  les  lignes  qui  suivent,  priant  le  lecteur  d'y 
chercher  les  éléments  d'un  délit  :  «  Après  ce  morceau  de 
«  biographie  vient,  porte  le  compte  rendu,  un  article  de 
«  jurisprudence  ou  plutôt  de  législation  dans  lequel  M.  N... 
«  trace  l'historique  de  la  confection  des  lois  civiles  dans  les 
«  temps  modernes,  et  met  en  opposition  à  la  publicité  si 
«  justement  donnée  aux  projets  de  codes  chez  tous  les  peuples, 
«  l'espèce  de  secret  qui  a  environné  la  naissance  de  celui 
<i  des  Pays  Bas;  secret  fatal  qui  a  ajourné  pour  longtemps 
ï  l'adoption  d'une  législation  nationale.  Dans  cet  article,  qui 
«  n'est  que  l'analyse  exacte  d'un  ouvrage  hollandais  sur  la 
«  nouvelle  législation,  on  signale  également  les  défauts  de 
«  notre  législation  criminelle,  où  l'on  ne  respecte  point  assez  la 
«t  liberté  individuelle  et  la  situation  d'un  accusé.  Et  pourtant 
«  cette  législation  impériale  est  souvent  encore  exagérée  dans 
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«  son  application  par  des  magistrats  on  trop  dociles  ou  trop 
«  faibles,  bien  différents  des  juges  anglais  qui  presque  toujours 
f  sont  les  défenseurs  des  accusés.  » 

La  suite  de  l'articulet  est  sans  importance  :  il  n'y  est  plus 
question  que  d'anciens  musiciens  flamands  dont  Cornelissen 
rapportait  avoir  trouvé  la  trace  h  Rome. 

Le  plus  expérimenté  de  nos  lecteurs,  le  plus  habile  à  la 
qualilication  des  faits  délictueux  dira-t-il,  à  la  lecture  de  ces 
lignes,  de  quel  délit  l'auteur  a  pu  être  accusé? 

Une  instruction  fut  requise  à  charge  de  l'éditeur  du  Journal 
de  Gand  et  de  l'auteur  sous  l'inculpation  d'avoir  commis  le 
délit  prévu  et  puni  par  l'article  222  du  Gode  pénal  de  1810 
portant  :  «  Lorsqu'un  ou  plusieurs  magistrats  de  l'ordre  admi- 
«  nistratif  ou  judiciaire  auront  reçu,  dans  l'exercice  de  leurs 
«  fonctions  ou  à  l'occasion  de  cet  exercice,  quelque  outrage  par 
«  paroles  tendant  à  inculper  leur  honneur  ou  leur  délicatesse, 
«  celui  qui  les  aura  ainsi  outragés  sera  puni  d'un  emprisonne- 
«  ment  d'un  mois  à  deux  ans.  » 

Qui  était  le  coupable?  Un  jeune  avocat,  le  premier  docteur 
en  droit  proclamé  par  la  faculté  de  droit  de  l'université  que 
Guillaume  I"  avait  fondée  à  Gand,  Hippolyte  Metdepenningen, 
le  jurisconsulte  même  qui  fut  l'une  des  gloires  du  barreau 
belge  et  auquel  ses  amis  politiques,  le  barreau,  la  magistrature 
élevèrent  une  statue. 

La  Chambre  du  Conseil  du  tribunal  de  Gand  donna  une 
ordonnance  de  non-lieu  (juin  1821). 

Le  procureur  du  roi  fit  opposition. 

La  chambre  des  mises  en  accusation  de  la  Cour  d'appel  de 
Bruxelles  décida  que  l'article  222  du  Gode  pénal  n'était  point 
applicable  à  des  écrits  publics,  que  la  présence  du  magistrat 
était  exigée  pour  qu'il  y  eût,  dans  les  paroles  incriminées,  les 
éléments  de  l'outrage. 

Les  membres  du  parquet  ne  le  comprenaient  pas  ainsi.  Le 
procureur  général  se  pourvut  en  cassation.  L'arrêt  de  la 
chambre  des  mises  en  accusation  fat  cassé  par  le  motif  qu'en 
interprétant  l'expression  d'outrages  par  paroles  dans  le  sens 
d'outrages  commis  par  paroles  proférées  de  vive  voix,  elle  avait 
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violé  l'art.  222  du  Gode  pénal.  L'arrêt  de  cassation,  qui  est 
du  21  novembre  1821,  est  inséré  dans  la  Jurisprudence  de  la 
cour  supérieure  de  Bruxelles,  1821,  t.  II,  p.  55,  sans  exposé  de 
faits,  ni  nom  de  prévenu. 

Nous  ignorons  comment  fut  ensuite  parcouru  le  premier 
degré  de  juridiction  pour  le  jugement  de  la  prévention. 
L'affaire  revint  en  appel  devant  la  Cour  de  Bruxelles  qui,  par 
arrêt  du  25  janvier  1822,  qu'on  retrouve  dans  la  Pasicrisie  belge, 
t.  V,  p.  38,  condamna  le  prévenu  :  »  Attendu,  porte  l'arrêt, 
«  que  les  expressions  que  renferme  la  notice  insérée  dans  le 
'  n"  166  du  Journal  de  Gand  portent  en  substance  que  les  juges 
«  du  royaume  des  Pays-Bas,  chargés  d'appliquer  les  lois  crimi- 
«  nelles,  exagèrent  souvent  cette  application  par  docilité  ou 
«  par  faiblesse,  et  qu'en  cela  ils  étaient  différents  des  juges 
«  anglais  qui  presque  toujours  sont  les  défenseurs  des  accusés; 
«  Attendu  que  des  imputations  de  cette  nature  tendent  évidem- 
«  ment  à  inculper  l'honneur  et  la  délicatesse  de  ces  juges, 
«  puisque  ceux  qui  tiendraient  pareille  conduite,  trahiraient 
«  leur  devoir  et  leur  conscience  en  obéissant  à  une  influence 
«  étrangère  pour  aggraver  le  sort  des  accusés  ;  d'où  il  suit  que 
«  les  expressions  incriminées  sont  réellement  outrageantes 
«  aux  termes  de  l'article  222  du  Gode  pénal;  Attendu  que 
«  l'article  222,  en  punissant  les  outrages  faits  à  un  ou  plusieurs 
«  magistrats  de  l'ordre  judiciaire  à  l'occasion  de  l'exercice  de 
«  leurs  fonctions,  n'exige  pas  que  ces  magistrats  soient  nomi- 
"  nativement  désignés.  »  En  conséquence,  la  cour  condamne 
Hippolyte  Metdepenningen  à  un  mois  de  prison. 

Les  magistrats  qui  rendirent  l'arrêt  étaient  sans  aucun 
doute  gens  très  estimables,  qui  croyaient,  comme  les  juges  de 
tous  les  temps,  la  condamnation  justifiée,  nécessaire;  néan- 
moins nous  aimerions  moins  avoir  sur  la  conscience  l'arrêt 
que  les  paroles  condamnées. 

On  a  rappelé  récemment  que  Metdepenningen  n'a  rien 
publié,  qu'il  ne  reste  de  lui  aucun  écrit  :  on  doit  aussi  recon- 
naître que  ses  modestes  débuts  ne  lui  avaient  point  valu 
d'encouragement. 

Le  condamné  subit  sa  peine  jusqu'au  dernier  jour.  Profes- 
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seurs  de  la  faculté  de  droit  et  confrères  du  barreau  le  visitèrent 
à  la  prison.  Il  eût,  nous  disait-il  un  demi-siècle  plus  tard, 
assez  agréablement  passé  ce  mois,  n'était  le  chagrin  profond 
que  sa  condamnation  causait  à  sa  mère,  inquiète  sur  l'avenir  du 
jeune  avocat.  Peut-être  est-ce  à  cette  dure  expérience  même  que 
Metdepenningen  dut  de  conserver  pendant  toute  sa  vie,  malgré 
la  vue  la  plus  claire  du  droit  et  les  plus  hautes  qualités  du 
jurisconsulte,  une  grande  incertitude  sur  les  décisions  à 
attendre  de  la  justice,  et  de  donner  toujours  à  toutes  ses 
affaires  les  soins  les  plus  attentifs  comme  n'étant  jamais  exempt 
de  crainte  sur  leur  sort. 

De  nos  jours,  aucun  magistrat  ne  verrait  dans  les  lignes  que 
nous  avons  transcrites  quelque  élément  de  délit.  Les  magis- 
trats de  Bruxelles,  du  règne  de  Guillaume  I",  qui  ont  tant 
prononcé  de  condamnations  pour  délits  de  presse,  n'ont  plus 
d'imitateurs.  Il  y  a  des  révolutions  dans  la  manière  de  com- 
prendre les  lois  pénales  ou  d'interpréter  les  faits  au  point  de 
vue  de  la  répression,  autant  que  dans  la  manière  de  se  vêtir, 
à  cette  différence  que  les  variations  ne  se  succèdent  point  dans 
un  aussi  court  espace  de  temps.  La  justice  subit  le  joug  de  la 
mode,  à  linsu  des  magistrats.  Il  faut  être  à  distance  pour  le 
constater.  Ainsi  chaque  époque  lègue  des  sujets  d'étonnement 
à  celle  qui  suit.  Nous  en  ferons  autant  sans  le  savoir. 

Belgique  judiciaire,  t.  XLIV,  p.   1119. 


Souvenirs  (Fun  journaliste  catholique. 


Un  journaliste,  M.  E.  Beaucarne(l),  a  laissé  des  notes  ou 
souvenirs  qui  ont  été  imprimés  et  méritent  que  nous  y  fas- 
sions quelques  emprunts. 

Beaucarne  avait  fait  ses  études  au  collège  d'Alost  sous  la 
direction  de  l'abbé  Van  Grombrugghe.  L'abbé  J.  J.  Desmet, 
professeur  d'éloquence  au  séminaire,  lui  avait  ensuite  donné, 
à  Gand,  un  cours  de  rhétorique.  En  1827,  âgé  de  vingt  ans, 
Beaucarne  entre  au  collège  de  Saint-Acheul,  près  d'Amiens. 
Il  y  a  pour  condisciples  J.  B.  Malou,  d'Ypres,  qui  est  devenu 
évêque  de  Bruges,  Van  den  Brande  de  Reeth,  de  Malines, 
Rodriguez  d'f^vora  y  Vega,  de  Gand.  Le  directeur  était  le 
célèbre  abbé  Loriquet. 

En  1830,  au  moment  oii  Beaucarne  collabore  au  Catholique 
des  Pays-Bas,  l'éditeur  De  Neve,  condamné  au  bannissement 
pour  délit  politique,  lui  cède  ce  journal  menacé  dans  son 
existence,  ainsi  que  le  Vaderlander,  «  sans  autre  condition,  dit 
«  Beaucarne,  que  celle  de  continuer  l'entreprise  à  mes  risques 
«  et  périls  en  défendant  les  principes  de  V Union.  » 

Condamné  avec  l'éditeur,  le  rédacteur  en  chef  Bartels, 
se  réfugia  en  France;  il  écrit  au  sujet  du  journal  confié  à 
Beaucarne  (2)  :    «  Les  devoirs  que  m'imposent   une   ancienne 


(1)  Beaucarne  (Eiiiond- Joseph)  né  à  Eename,  le  25  juin  1807,  y  décédé  le 
22  févi-ier  1895,  fut  Bourgmestre  de  ci^tte  commune  après  avoir  pris  une  part 
active  comme  journaliste  à  la  Révolution  de  1830.  Il  a  écrit  un  intéressant 
ouvrage  sur  l'Abbaye  d'Eename,  qu'Adolphe  Du  Bois  analyse  dans  le 
Mexxager  den  Sciences  hisloriques,  t.  LXX,  année  1896. 

(2)  Documents  sur  la  Révolution  belge,  'î""  édition,  p.  16. 
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1  collaboration,  ne  me  permettent  point  de  soulever  le  voile 
«  sous  lequel  plusieurs  des  rédacteurs  ecclésiastiques  du 
.  Catholique  des  Pays-Bas  ont  jugé  à  propcs  de  se  cacher.  Je 
«  me  bornerai  à  dire  que  le  centre  de  l'impulsion  était  au  petit 
t  séminaire  de  Sainte-Barbe,  dont  les  professeurs  adoptèrent 
€  fort  résolument  les  principes  de  YUnion.  Mais  une  certaine 
c  réserve  leur  était  commandée  par  la  crainte  de  froisser  trop 
.  vivement  l'abbé  Ryckewaert,  directeur  du  grand  séminaire, 
«  qui  considérait  toute  publication  de  journaux  comme  une 
«  entreprise  profane,  fùt-elle  consacrée  à  la  défense  de  la  cause 
«  catholique.  Je  puis  maintenant  désigner  l'abbé  Joseph  Desmet, 
«  qui,  dans  une  polémique  soutenue  depuis  la  Révolution  avec 
«  Gen:lebien,  na  pas  dissimulé  sa  participation  aux  articles 
€  du  Catholique.  L'élément  rétrograde  de  la  rédaction  se 
«  personnifiait  dans  l'abbé  Yan  Grombrugghe.  La  discussion 
«  des  griefs  judiciaires  était  principalement  soutenue  par 
«  M.  Hélias  d'Hudleghem(i).  Les  principaux  rédacteurs  corres- 
€  pondants  étaient  l'abbé  de  Haerne,  vicaire  à  Moorslede(2); 
«  Alexandre  Rodenbach(3)  à  Roulers;  l'abbé  Verbeke  et  Léon 
«  Vandorpe  àGourtrai;le  docteurC.Rodenbach  àBruges(^)...  » 

Beaucarne  nous  apprend  qu'il  sollicita  l'appui  de  la  plupart 
des  membres  de  l'opposition  dans  la  seconde  Chambre  des 
États-Généraux,  et  qu'ils  ne  restèrent  pas  sourds  à  son  appel. 
De  ce  nombre  étaient  de  Gerlache,  Fabri,  Angillis,  de  Langhe, 
de  Stassart. 

Le  17  juillet  1830,  Beaucarne  à  son  tour  est  traduit  en  police 
correctionnelle  pour  délit  de  presse.  M.  De  Smet-Grenier 
présidait  le  tribunal.  Notez  qu'il  s'agissait  de  discuter  le  carac- 
tère d'articles  publiés  en  langue  française.  Sur  la  demande 
qu'on  fait  à  M.  Beaucarne  de  ses  noms,  âge,  etc.,  il  prie  le 


(1)  Membre  du  tribunal  de  Gand,  Hélias  d'Huddeghem  a  réuni  en  une 
brochure  anonyme  très  rare  les  comptes  rendus  qu'il  avait  rédigés  pour  le 
Catholique:  De  l' adminislratinn  de  la  justice  aux  Pays-bas  sous  le  ministre  van 
Maanen...  (Gand,  1830.  Van  Ryckcgem,  éditeur). 

(2)  Membre  de  la  Chambre  des  Représentants,  pendant  de  longues  années, 
pour  l'arrondissement  de  Courlrai. 

(3)  Représentant  de  l'arrondissement  de  Roulers,  jusqu'à  sa  mort. 

(4)  Mort,  ministre  de  Belgique  à  Athènes. 
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tribunal  de  permettre  que  les  débats  aient  lieu  en  français. 
Le  président  exprime  son  étonnement  de  ce  que  le  prévenu, 
né  dans  les  provinces  flamandes,  prétende  en  ignorer  la  lan- 
gue. M.  Reaucarne  lui  répond  qu'il  entend  mieux  la  langue 
française,  vu  que  son  éducation  s'est  faite  dans  cette  langue. 
Le  ministère  public  (M.  de  Coninck)  fait  observer  que 
M.  Beaucarne  est  également  éditeur  du  Vaderlander,  et  cepen- 
dant il  laisse  au  tribunal  à  décider  en  quelle  langue  les  débats 
auront  lieu.  M.  le  président  permet  les  plaidoiries  en  langue 
française. 

Le  ministère  public  conclut  en  requérant  un  emprisonne- 
ment de  six  mois.  M.  Yan  de  Weyer  lui  répond  :  «  Ce  qui 
«  m'a  surpris,  dit-il,  ce  qui  m'a  profondément  affligé,  c'est  que 
«  le  ministère  public...  ait  fait  essuj^er  à  M.  Beaucarne  les 
«  sorties  les  plus  violentes,  qu'il  l'ait  injurié  même,  sans 
«  égards,  sans  ménagements,  traité  d'homme  lâche,  d'homme 
«  vil,  d'instrument  aveugle  d'une  faction  qui  se  cache  dans 
«  l'ombre,  etc.  etc.  Dans  quel  texte  de  loi,  dans  quel  code  de 
«  morale,  le  ministère  public  a-t-il  trouvé  le  droit  qu'il 
«  s'arroge,  de  déverser  le  mépris  sur  un  citoyen,  lui  à  qui 
«  son  ministère  impose  l'obligation  d'être  calme,  impassible 
ï  et  impartial?...  » 

MM.  Rooman  et  Balliu  étaient  également  au  banc  de  la 
défense.  Le  prévenu  fut  condamné  en  première  instance  et, 
sur  l'appel,  par  la  Cour  supérieure  de  Bruxelles,  à  six  mois 
de  prison  et  600  florins  d'amende;  il  fit  un  pourvoi  en  cassa- 
tion qui  n  était  pas  vidé  et  se  trouva  superflu  lorsque  survint 
la  Révolution. 

Le  27  septembre  1880  les  bureaux  du  Catholique  des  Pays-Bas 
sont  envahis  par  la  force  armée  ;  les  scellés  sont  apposés  et 
Beaucarne  est  mis  à  la  maison  de  détention,  où  il  est  tenu  au 
secret  pendant  les  trois  jours  qui  suivent;  le  30,  il  est  remis 
en  liberté.  Son  parti  était  victorieux. 

Le  4  octobre,  son  journal  abandonne  le  titre  de  Catholique 
des  Pans-Bas  pour  prendre  celui  de  Journal  des  Flandres. 

Ce  journal  défend  la  candidature  du  duc  de  Leuchtenberg  au 
trône  de  Belgique.  Beaucarne  reproduit  diverses  lettres  reçues 
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à  ce  sujet.  J.  B.  Malou,  clans  une  de  celles-ci,  combat  la  candi- 
dature du  prince  de  Nemours  :  «  Avec  le  duc  de  Leuchtenberg, 
«  écril-il,  nous  pouvons  être  neutres,  et,  n'étant  alliés  ni  unis 
«  exclusivement  avec  personne,  nous  pouvons  être  les  amis  de 
«  tout  le  monde,  et  trouver  du  secours  chez  toutes  les  puis- 
«  sances  moins  une,  contre  la  première  qui  en  voudrait  à  notre 
t  indépendance...  •» 

Au  moment  où  le  vote  du  Congrès  a  désigné  le  duc  de 
Nemours  et  où  l'on  commence  à  douter  de  l'acceptation  de 
celui-ci.  De  Potter  écrit  à  Beaucarne  : 

«  Mon  cher  ami,  poussez  à  la  république,  mais  poussez  fort 
«  et  ferme;  c'est  le  moment.  Demain  je  présente  une  pétition 
«  au  Congrès  pour  demander  hic  et  nunc  la  république  défini- 
«  tive;  faites  pétitionner  Gand  et  les  deux  Flandres  dans  le 
«  même  sens.  Vite,  mon  ami,  très  vite  même  :  le  temps  presse 
«  singulièrement  et  de  l'hésitation  pourrait  nous  perdre  à 
«  jamais.  Faites  aussi  parler  le  Journal  des  Flandres,  dans  cette 
«  fin,  positivement  et  clairement.  » 

Au  sujet  de  ce  même  De  Potter,  voici  un  détail  piquant. 
Lorsque  Surlet  de  Chéquier  est  proclamé  régent,  de  Gerlache 
le  remplace  comme  président  du  Congrès.  «  Il  me  remit,  dit 
»  Beaucarne,  le  discours  qu'il  prononça  à  cette  occasion...  de 
«  sorte  que  c'est  le  Journal  des  Flandres  qui  en  a  publié  le  texte 
«  officiel.  Je  conserve  le  manuscrit.  Je  me  suis  permis  en  le 
«  publiant  de  faire  une  modilication  au  texte,  contre  laquelle 
«  M.  de  Gerlache  n'a  pas  réclamé.  Dans  le  texte,  en  parlant 
«  des  membres  du  gouvernement  provisoire,  il  avait  écrit  : 
«  Et  j'ose  prédire  que  le  nom  de  quelques-uns  d' entf  eux  ne  figurera 
«  pas  sans  honneur  dans  les  annales  du  pays.  Il  voulait  assurément 
«  exclure  M.  De  Potter;  et  j'ai  substitué  au  texte  primitif  la 
«  phrase  suivante  :  Et  j'oserais  prédire  que  leurs  noms  ne  figureront 
«  point  sans  honneur  dans  les  annales  de  notre  pays.  » 

Il  n'y  avait  guère  à  se  vanter  du  changement;  des  deux  textes 
nous  préférons  le  premier.  Mais  comment  de  Gerlache  ne  s'en 
est-il  point  aperru  et  reproduit-il  lui-même  son  discours 
{Histoire  du  royaume  des  Pays-Bas,  II,  p.  183),  d'après  le  texte 
falsifié  par  Beaucarne  au  profit  de  De  Potter? 
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Les  collaborateurs  non  rétribués  du  Journal  des  Flandres 
étaient  MM.  Verduyn,  professeur  de  philosophie,  et  J.-J.  De- 
smet,  professeur  d'éloquence  sacrée  au  séminaire. 

La  collaboration  de  MM.  Desmet  et  Verduyn  siégeant  au 
Congrès  national,  et  d'Ad.  Bartels  parti  pour  Bruxelles,  étant 
devenue  très  irrégulière,  <  il  fallut  songer  à  renforcer  la 
«  rédaction.  »  A  cette  fin,  Beaucarne  écrit  k  rab])é  de  Lamen- 
nais... «  Nous  sentons  combien  nos  forces  sont  insuffisantes 
«  et  nous  recourons  à  vous  pour  vous  demander  un  homme  de 
«  votre  main  qui  puisse  participer  avec  nousàlarédaction,etc.  '- 

Les  rédacteurs  de  V Avenir  envoyèrent  «  l'ami  Deniel,  la 
>  logique  et  la  modestie  en  personne...  un  homme  qui  necon- 
>'  nait  pas  lui-même  sa  force,  s'en  défie  outre  mesure...  »  Mais 
nous  lisons  à  la  page  suivante  des  souvenirs  de  Beaucarne  :  «  Le 
«  séjour  de  l'ami  Deniel  parmi  nous  ne  fut  que  de  courte 
«  durée.  A  peine  débarqué  à  Gand,  il  fut  témoin  de  l'espèce 
«  d'anarchie  qui  régnait  en  ville,  des  désordres  qui  s'y  com- 
«  mettaient  sans  que  l'autorité  légale,  devenue  impuissante, 
"  se  mit  en  peine  de  les  réprimer.  Ayant  l'imagination  forte- 
«  ment  frappée,  dans  un  moment  de  délire  causé  par  la  fièvre, 
"  il  quitte  furtivement  son  logement,  n'ayant  pour  tout 
«  vêtement  que  sa  chemise,  entre  vers  10  heures  du  soir  au 
(  Café  des  Arcades,  à  la  Place  d'Armes,  saute  sur  une  table 
«  et  se  met  à  expliquer  en  termes  vifs  comment  il  a  été  victime 
I  d'un  guet-à-pens,  et  cela  de  la  part  de  ses  amis  qui  l'ont 
«  envoyé  au  milieu  d'une  population  sauvage,  qui  n'a  ni  loi, 
«  ni  justice.  » 

L'avocat  H.  Rooman  et  A.  Bartels  qui  se  trouvaient  là, 
reconnurent  leur  nouveau  collaborateur,  et  le  colonel  Van  de 
Poêle  qui  était  en  leur  société  requit  à  l'instant  l'assistance  de 
quelque  pompiers,  qui  menèrent  le  malheureux  journaliste  à 
la  vieille  prison  communale,  dite  Mammelolier. 

Redevenu  calme,  Deniel  écrivit  ensuite  :  «...  Je  pense  que 
«  la  résolution  que  vous  avez  prise  de  me  renvoyer  et  de 
■(  me  refuser  une  part  dans  vos  travaux,  est  contraire  à  mes 
«  intérêts  et  peut-être  aux  vôtres.  Le  parti  le  plus  sage  serait, 
«  à  mon  avis,  de  faire  un  essai  pendant  un  mois  ou  deux...  » 
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Le  comité  de  rédaction  ne  consentit  point  à  l'essai,  et  l'ami  de 
Lamennais,  Deniel,  dut  reprendre  le  chemin  de  Paris. 

Le  choix  du  souverain  et  d'autres  questions  brûlantes  pro- 
duisirent de  profondes  divisions  parmi  les  rédacteurs  du 
Journal  des  Flandres. 

Les  frères  Deschamp (i)  collaboraient  au  Journal  des  Flandres. 
Beaucarne  leur  attribue  ces  lignes  du  numéro  du  10  mai  1831. 
0  Le  définitif  dans  les  personnes  sera  l'expression  du  détinitif 
<t  dans  les  choses.  Une  fois  arrivés  là,  nous  croirons  rêver 
«  quand  nous  nous  souviendrons  d'avoir  passé  les  mers  pour 
«  aller  mendier  quelque  sceptre  hétérogène  qui  pût  nous  aider 
«  à  soutenir  le  poids  de  notre  liberté,  quelque  homme  qui  se 
»  nommât  duc  ou  prince  et  qui  eût  l'avantage  de  ne  pas  être 
«  belge.  » 

Ils  ajoutaient  :  «  Un  Polonais  seul  pourrait  être  aussi  Belge 
«  qu'un  Belge.  Celui-là  du  moins  viendrait  à  nous,  pur  de  toute 
«  influence  des  cabinets  et  de  toutes  stipulations  secrètes.  » 
Ils  faisaient  allusion  à  un  article  de  M.  de  Robiano  au  Journal 
des  Flandres  conseillant  de  chercher,  pour  la  Belgique,  un  roi 
dans  la  Pologne.  MM.  de  Beaufort  et  de  Baillet  font  des 
communications  dans  le  même  sens  et  disent  connaître  l'homme 
qu'il  faut,  mais  en  recommandant  que  leur  nom  ne  paraisse 
point  au  bas  des  notes  qu'ils  envoient.  Le  candidat  proposé  au 
trône  de  Belgique  et  dont  le  nom  est  bien  oublié  aujourd'hui, 
était  Léonce  Rzewuski.  Il  avait,  dit  M.  de  Robiano,  «  l'habi- 
«  tude  de  la  grandeur  par  sa  mère,  princesse  Lobocnerska  et 
«  par  sa  grande  mère,  princesse  Czartoriska,  et  par  d'autres 
€  aïeules  parentes,  comme  celles-ci,  des  rois  de  Pologne.  Belle 
«  figure,  forte  santé,  haute  naissance...  Gomme  un  de  ses 
«  condisciples  me  le  disait  il  y  a  peu  de  jours,  ce  serait 
«  une  esquisse  de  Gharlemagne...  i  !l  Ce  ballon  d'essai,  dit 
Beaucarne,  n'eut  pas  de  succès,  et  la  nouvelle  candidature, 
malgré  ses  garanties  de  catholicisme  et  autres,  passa  inaperçue. 
«  J'ai  entre  les  mains,  dit  Beaucarne,  une  motion  écrite 
<'  par    M.    de    Robaulx,    ayant   pour    objet    de    proposer    au 


(1)  Messager  des  sciences  hiitoriques  de  Belgique^  t.  LXIX,  année  1895 
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«  Congrès  national  de  nommer  M.  le  Régent  chef  définitif  de 
'  l'Etat;  Bruxelles  24  mai  1831,  signée:  de  Robaulx,  Seron, 
«  A.  Gendebien,  Frison,  De  Haerne  et  autres,  parmi  lesquels 
t  se  trouve  la  signature  de  J.  J.  Desmet.  » 

Beaucarne  rappelle  ensuite  non  sans  malice  que  dans  la 
séance  du  25  mai  quarante  membres,  parmi  lesquels  le  même 
abbé  J.  J.  Desmet,  proposèrent  le  prince  de  Saxe-Cobourg; 
que  J.  J.  Desmet  dans  une  lettre  d'explications,  datée  du 
30  mai,  et  adressée  au  Journal  des  Flandres,  disait  :  «  Signer 
«  une  proposition  pour  le  choix  d'un  prince,  est-ce  bien 
«  s'obliger  à  lui  donner  sa  voix  au  moment  décisif?  »  —  et 
enfin  que,  ce  moment  décisif  venu,  les  abbés  J.  J.  Desmet, 
Verduyn  et  Grombrugghe  s'abstinrent,  dans  la  séance  du  4  juin, 
au  vote  par  lequel  fut  élu  le  prince  de  Saxe-Gobourg. 

Beaucarne  transcrit  également  une  lettre  de  Félix  deMérode, 
membre  de  la  Députation  envoyée  à  Londres  pour  négocier 
avec  le  duc  de  Saxe-Cobourg.  «  ...On  nous  écrit  de  Bruxelles, 
«  dit  de  Mérode,  que  l'on  pensait  à  Gand  à  marcher  sur  la 
«  Flandre  hollandaise;  malheur  à  nous  si  cette  tentative  se 
«  réalise  :  l'Angleterre  se  déclarera  contre  nous;  notre  gouver- 
«  nement  perdra  toute  considération...  « 

La  division  existait  déjà  profonde  parmi  les  rédacteurs;  elle 
ne  fait  bientôt  que  se  creuser  davantage.  Beaucarne  refuse 
d'insérer  dans  le  Journal  des  Flandres  les  communications  qu'il 
reçoit  des  abbés  à  propos  du  traité  des  dix-huit  articles.  L'abbé 
J.  J.  Desmet,  son  ancien  professeur,  lui  écrit  :  «  ...Il  faut 
'<  convenir  que  le  refus  d'insérer  l'articulet  que  je  vous  ai 
«  envoyé,  nous  met  dans  une  position  bizarre  et  où  jamais 
«  collaborateur  de  journal  ne  s'est  vu.  Nous  avons  fondé  le 
«  journal,  nous  l'avons  soutenu  et  nous  y  sommes  encore 
«  attachés;  cependant  ce  même  journal  nous  aura  rendu  le 
«  singulier  service  de  nous  faire  regarder  par  nos  concitoyens 
«  comme  des  lâches  et  des  traîtres,  et  il  ne  nous  permet  pas 
«  de  faire  les  observations  les  plus  simples  en  faveur  de  notre 
'  opinion..!  » 

Le  surlendemain  de  cette  lettre,  les  lecteurs  du  Journal  des 
Flandres  y   trouvèrent  une  note  signée  par  Beaucarne  leur 
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apprenant  qu'il  éiait  devenu  totalement  étranger  à  la  direction 
de  ce  journal  que  de  Tavcu  de  tout  le  monde,  il  n'avait 
occupé  que  dans  le  seul  intérêt  de  la  Religion  et  de  tout  ce 
qui  est  cher  aux  Belges. 

Sa  carrière  de  journaliste  était  terminée.  Il  repoussait  peu 
de  jours  après  les  ofTres  de  Briavoine  pour  la  rédaction  de 
y  Emancipation.  Bientôt  après  il  devint  échevin  de  sa  commune 
Eenaeme,  puis  il  en  fut  pendant  quarante  ans  bourgmestre. 

Que  fut  Beaucarne  comme  journaliste,  que  valait  sa  plume? 
Et  quelle  part,  au  juste,  prit-il  à  la  rédaction  soit  du  Catholique, 
soit  du  Journal  des  Flandres,  à  côté  des  nombreux  rédacteurs 
et  correspondants  qu'il  nomme?  Ni  ce  journal,  ni  les  pages 
dont  nous  venons  de  parler  ne  donnent  les  moyens  de  le 
vérifier.  L'intérêt  de  ces  pages  n'est  point  là,  mais  bien  dans 
ce  qu'elles  nous  apprennent  des  hommes  avec  lesquels  Beau- 
carne, le  rédacteur  avoué  ou  éditeur  responsable,  fut  en  rapport 
pendant  cette  époque  troublée. 

Flandre  libérale,  26  mars  1895  et  Messager  des  sciences 
historiques  de  Belgique,  1895. 


Un  aveiilurier  politique  :  Ernest  Clrégoire. 


Ernest  Grégoire  a  sa  page  dans  l'histoire  de  la  Belgique. 

Né  en  France,  à  Gharleville,  le  19  frimaire  an  IX,  il  s'était 
marié  à  Liège  et  exerçait  la  profession  de  médecin  au  moment 
de  la  révolution  de  1830,  après  avoir  été  journaliste  et  mar- 
chand de  draps,  «  sans  rencontrer  la  fortune  nulle  part  »  d). 

Il  se  jeta  dans  le  mouvement  et  fut  improvisé  colonel  com- 
mandant le  deuxième  régiment  de  chasseurs. 

Au  mois  d'octobre  1830,  il  se  trouve  à  Watervliet  et  il 
adresse  au  «  général  baron  Duvivier,  gouverneur  militaire 
«  à  Gand  »  la  lettre  suivante  : 

«  Quartier  général  à  Watervliet. 

«  Le  17  octobre  1830,  9  heures  du  matin. 
«  Général, 

«  J'apprends  votre  arrivée  à  Gand,  et  j'ai  l'honneur  de  vous 
«  informer  du  mouvement  que  je  vais  opérer  à  l'instant  sur 
«  Yzendyke  et  Sas-de-Gand,  où  j'arriverai  demain  vers  midi  à 
«  ce  que  j'espère. 

«  J'avais  informé  hier  le  chef  du  comité  de  la  guerre  que 
«  j'entrerai  en  Zélande  par  Aardenburg,  mais  de  nouveaux 
«  renseignements  me  font  changer  de  direction. 

«  Le  général  Nypels  a  donné  l'ordre  à  M.  de  Pontécoulant  de 
«  mettre  à  ma  disposition  toute  la  compagnie  de  Bowens.  Je 


(1)  Ce  sont  les  expressions  dont  se  sert  de  Gerlache,  Histoire  du  royaume  des 
Pays-Bas,  II,  p.  170. 
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«  vous  prie  de  m'envoyer  au  Sas-de-Gand  ce  qui  en  est  resté  à 
«  Gand  (environ  40  hommes). 

«  Je  n'ai  encore  que  70  hommes  avec  moi,  mais  je  compte 
t  néanmoins  réussir  à  Yzendyke,  Philippine  et  Sas-de-Gand, 
«  où  je  serais  fort  content  de  recevoir  du  renfort  et  des  com- 
«  munications  de  votre  part. 

«  J'ai  l'honneur  de  vous  saluer  avec  considération. 

'  Le  commandant  en  chef 

(le  r expédition  du  Nord  des  Flandres, 

Ernest   Grégoire.  " 

«  Veuillez  faire  passer  un  extrait  de  ma  lettre  au  gouverne- 
«  ment  provisoire  pour  l'instruire  de  mon  changement  de 
«  direction. 

«  E.  G.  »  (1). 

En  janvier  1831,  Grégoire  se  trouvait  en  garnison  à  Bruges, 
et  se  mettait  secrètement  en  rapport  avec  le  Prince  d'Orange 
dont  il  obtint  une  lettre  qu'on  lira  plus  loin. 

Quels  étaient  ses  rapports  avec  les  partisans  de  l'orangisme 
à  l'intérieur? 

«  On  l'ignore,  dit  l'ancien  président  du  Congrès  national 
«t  De  Gerlache,  et  l'on  ne  crut  pas  devoir  les  rechercher  trop 
«  sévèrement.  Et  cependant  peu  s'en  fallut  qu'à  la  tète  d'une 
«  poignée  d'hommes,  il  se  rendît  maître  de  la  capitale  des 
«  Flandres,  alors  occupée  par  une  garnison  considérable...  » 

En  effet,  le  1"  février,  au  soir,  Grégoire  quitte  Bruges  avec 
environ  deux  cent  cinquante  hommes,  et  prend  la  direction 
d'Eecloo,  où  il  passe  la  nuit.  Le  matin,  sa  troupe  se  dirige  sur 
Gand.  Grégoire,  sa  femme,  son  enfant  sont  en  voiture.  On 
s'arrête  à  Mariakerke  ;  Grégoire  fait  charger  les  armes. 

De  la  part  du  général  Duvivier,  qui  a  été  directement  averti 
par  le  major  de  place  de  Bruges,  Grégoire  reçoit  ordre,  de  la 
bouche  du  général  Vauthier  et  de  son  aide  de  camp  Mouriau, 


(1)  Cette  lettre,  en  original  portant  le  timbre  de  la  poste,  est  intercalée  à 
sa  date  dans  la  Gentsche  Kronijhe  de  Gaillon,  acquise  par  la  bibliothèque  de 
rUaiversité  de  Gand. 
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envoyés  sur  la  chaussée  à  sa  rencontre,  de  «  rétrograder  sur 
«  Eecloo  ».  Il  répond  qu'il  n'en  fera  rien,  fait  avancer  sa 
troupe,  entre  à  Gand  sans  obstacle,  quoiqu'il  eût  sufTi  d'un 
pont  tourné  pour  l'arrêter  (1),  et  se  rend  directement  au  Gou- 
vernement provincial  où  ses  bonimes  envahissent  l'hôtel  aux 
cris  de  Vive  le  Prince  d'Orange.  Il  somme  le  gouverneur 
Lamberts  de  Gortenbach  de  proclamer  celui-ci,  sous  peine  de 
se  voir  immédiatement  destitué  et  arrêté. 

Le  gouverneur  oppose  un  refus  énergique. 

Les  pompiers  avaient  leur  caserne  à  quelques  pas  de  l'hôtel 
du  gouvernement.  Van  de  Poêle,  qui  y  commandait,  est  averti; 
il  fait  en  toute  hâte  charger  de  mitraille  deux  canons,  réunit 
ses  hommes,  et  débouchant  dans  la  rue  du  Gouvernement,  il  y 
trouve  la  troupe  de  Grégoire,  qui  l'accueille  aux  cris  de  Vive 
le  Prince  d'Orange. 

Quelques  paroles  sont  échangées  avec  un  des  officiers, 
B.  de  Bast;  puis,  des  coups  sont  tirés  qui  blessent  mortelle- 
ment plusieurs  pompiers.  Ceux-ci  répondent  par  une  décharge 
de  mitraille;  ils  tuent  cinq  ou  six  hommes,  en  blessent  un 
plus  grand  nombre,  parmi  lesquels  quelques  curieux,  et 
mettent  en  fuite  le  reste  de  la  bande.  La  rue  du  Gouvernement 
est  déblayée. 

La  tentative  avait  complètement  échoué. 

La  ville  resta  calme. 

Grégoire  qui  avait  pris  la  fuite,  fut  le  lendemain  arrêté  à 
Eecloo.  On  dit  qu'il  y  brûla  des  papiers.  Il  avait  encore  sur  lui 
la  lettre  suivante  du  Prince  d'Orange;  les  journaux  du  temps 
en  donnent  le  texte,  que  les  historiens  de  la  Révolution  n'ont 
pas  reproduit  : 

«  Londres,  14  janvier  1831, 
a  Mon  Colonel, 

"  J'ai  reçu  ce  matin  votre  lettre  par  M.  (le  nom  était  gratté), 
0  et  datée  de  Bruges;  je  crois  donc  ne  pouvoir  mieux  y 
«  répondre  qu'en  vous  remerciant  des  sentiments  que  vous 


(1)  Voir  G.  Rodenbach,  Episodes  de  la  Révolulion  dans  les  Flandres  (Bru- 
xelles, 1833). 
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«  me  portez  et  du  zèle  que  vous  paraissez  vouloir  déployer  en 
<^  faveur  de  ma  cause.  La  pièce  ci-incluse,  contenant  ma 
«  profession  de  foi  politique,  communiquez-la  à  mes  partisans 
«  et  servez-vous  en  pour  rassurer  ceux  parmi  les  Belges  qui 
«  pourroient  se  croire  trop  fortement  compromis,  et  pourroient 
«  par  là  craindre  une  réaction.  L'oubli  du  passé  est  proclamé 
«  dans  l'espèce  de  manifeste  que  je  transmets,  et  vous  savez 
«  que  je  n'ai  jamais  faussé  ma  parole. 

«  Guillaume,  prince  d'Orange  »  (i). 

Une  instruction  judiciaire  fut  requise  contre  Grégoire  et  ses 
complices.  D'autre  part,  l'arrêté  suivant  parut  le  4  février  1831  : 

«  Le  membre  délégué  du  Gouvernement  provisoire, 

«  Faisant  usage  des  pouvoirs  spéciaux  qui  lui  ont  été  remis; 

«  Considérant  que  dans  les  circonstances  extraordinaires  qui 
«  viennent  de  se  manifester  dans  la  ville  de  Gand,  c'est  un 
'<  devoir  primitif  et  antérieur  pour  le  gouvernement,  de  prendre 
«  des  mesures  pour  garantir  la  consolidation  du  nouvel  ordre 
«  de  choses  et  anéantir  les  eifors  flagrants  qui  tendent  à  le 
«  renverser; 

«  Eu  égard  aux  nombreuses  plaintes  des  habitants  sur  le  peu 
"  de  surveillance  et  d'activité  de  l'autorité  municipale  dans  les 
«  circonstances  actuelles  ; 

«  Sur  la  proposition  du  Gouverneur  de  la  Flandre  orientale, 
«  arrête  : 

>^  Art.  1".  L'administration  municipale  de  la  ville  de  Gand 
«  est  suspendue  ; 

■i  Art.  2.  Une  commission  de  sûreté  composée  de  onze  mem- 
«  bres  en  remplira  provisoirement  les  fonctions; 

«  Art.  3.  Sont  nommés  membres  de  cette  commission  : 
«  MM.  Joseph  van  den  Hecke,  Piers  de  Raveschoot,  Charles 
«  Pycke,  d'Hane  de  Potter,  Martens-Meersman,  Balliu,  avocat, 
«  deSouter,  avocat,  François  Vergauwen,  Yan  de  Poêle,  notaire, 
«  Spillhoorn,  avocat,  F.  V.  Van  de  Cappelle  ; 


(1)  Journal  den  Flandres,  8  février  1S31. 
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«  MM.  les  avocats  Lejeune  et  Hye-Schoutheer  rempliront  les 
1  fonctions  de  secrétaires; 

«  La  commission  entrera  immédiatement  en  fonctions; 

«  Art.  4.  Le  Gouverneur  de  la  Flandre  orientale  est  chargé 
«  de  l'exécution  du  présent  arrêté. 

«  Gand,  le  4  février  1831. 

«  J.  Van  der  Linden.  » 

Un  tel  document  montre  jusqu'à  quel  point  la  situation  était 
encore  révolutionnaire;  ce  que  confirment  d'ailleurs  les  noms 
des  seuls  membres  qui  consentirent  à  faire  partie  de  la 
nouvelle  administration  :  De  Souter  (l),  François  Vergauw^en  (2) 
et  Spilthoorn  (3>. 

Un  nouvel  arrêté  leur  adjoignit  Gh.  Goppens  et  le  com- 
mandant Van  de  Poêle. 

L'instruction  judiciaire,  qui  fut  longue,  eut  pour  résultat  le 
renvoi  devant  la  Cour  d'assises  d'Ernest  Grégoire,  de  De  Bast 
et  d'Origny  qui  avaient  commandé  sous  ses  ordres,  de  Jaeque- 
myns  arrêté  dans  l'hôtel  du  gouvernement  le  2  février,  d'An- 
theunis,  fugitif,  etc.  A  cause  de  l'état  des  esprits  à  Gand, 
l'affaire  fut  déférée  à  la  Cour  d'assises  du  Brabant.  Les  deux 
premiers  accusés  y  furent  défendus  par  les  avocats  De  Pauw 
et  Van  Huffel;  Jaequemyns  et  d'Origny  par  H.  Rolin  et 
L.  Jottrand. 

La  Cour  d'assises  qui,  à  cette  époque,  siégeait  sans  jurés, 
tout  en  acquittant  les  prétendus  complices  Jaequemyns  et 
d'Origny,  déclara  E.  Grégoire  et  B.  de  Bast  coupables  «  d'avoir, 
<•  le  premier  étant  lieutenant-colonel,  et  le  deuxième,  capitaine 
«  au  service  du  Gouvernement  belge,  requis  et  ordonné  l'action 
i  et  emploi  de  la  force  publique,  qui  était  sous  leur  comman- 
.  dément,  en  la  dirigeant  de  Bruges  sur  Gand,  dans  le  but  d'y 
<t  proclamer  le  prince  d'Orange  comme  chef  de  l'État,  contre 
«  l'exécution  du  décret  du  24  novembre  1830  qui  déclare  que 


(1)  Accusé,  quelques  mois  plus  tard,  de  complot  contre  la  sûreté  de  l'Etat, 
et  acquitté  par  la  cour  d'assises  du  Brabant. 

(2)  Membre  du  Congrès,  ensuite  du  Sénat  belge, 

(3)  Condamné  à  mort  par  la  cour  d'assises  d'Anvers,  en  1848.  (Affaire  de 
Risquons-tout.) 
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«  les  membres  de  la  iamille  d'Orange-Nassau  sont  exclus  à 
«  perpétuité  de  tout  pouvoir  en  Belgique,  mais  sans  que  cette 
«  réquisition  ou  cet  ordre  ait  eu  l'eifet  d'arrêter  l'exécutiGn  de 
«  ce  décret  du  Congrès.  » 

La  Cour  déclara  de  plus  qu'il  n'était  pas  constant  qu'ils 
fussent  coupables  d'autres  faits. 

Elle  les  condamna  en  conséquence  à  la  peine  de  dix  ans  de 
réclusion,  en  leur  appliquant  l'art.  188  du  Gode  pénal  de  1810. 

Le  ministère  public  et  les  deux  condamnés  se  pourvurent 
en  cassation. 

La  cour  supérieure,  par  arrêt  du  5  juillet  1831,  sur  les 
conclusions  de  MM.  De  Cuyper  et  De  Bavay,  substituts  du 
procureur  général,  prononça  la  cassation  : 

«  Attendu  que  la  cour  ne  s'est  pas  explicitement  déclarée  sur 
«  l'existence  ou  la  non-existence  de  ce  complot  ou  de  l'attentat 
«  (qui  était  l'objet  de  l'accusation);  qu'elle  s'est  bornée 
«  à  certifier  des  faits  qui  laissent  du  doute  sur  la  pensée  de  la 
«  cour  relativement  aux  caractères  essentiels  du  crime  dont 
«  Grégoire  et  De  Bast  étaient  accusés...  » 

Elle  renvoya,  en  conséquence,  les  deux  accusés  devant  la 
cour  d'assises  du  Hainaut,  pour  y  être  procédé  à  de  nouveaux 
débats  (1). 

A  Mons,  les  accusés,  défendus  par  De  Pauw  et  Van  Hutîel, 
du  barreau  de  Gand,  et  par  H.  Dolez  et  Picquet,  de  celui  de 
Mons,  prétendirent  que  l'article  87  du  Code  pénal,  dont  on 
demandait  l'application,  avait  cessé  d'exister  à  l'époque  des 
faits  imputés;  que  cet  article,  en  effet,  avait  été  fait  pour  une 
dynastie  qui  n'existait  plus,  et  que  d'ailleurs,  à  la  date  du 
2  février  1831,  aucun  gouvernement  n'avait  encore  été  établi 
pour  la  Belgique,  de  sorte  qu'il  ne  pouvait  y  avoir  eu  ni  com- 
plot, ni  attentat  dans  le  but  de  renverser  ou  de  changer  le 
gouvernement. 

Ces  motifs  furent  accueillis  par  la  Cour  d'assises  qui  déclara 
les  accusés  absous. 


(1)  Arrêt  du  5  juillet  18:31,  Jurisprudence  de  la  Cour  supérieure  de  Bruxelles, 
1831,  I,  p.  19.j  ;  —  Jurispr.  du  XIX''  siècle,  1831,  III,  p.  2U. 

i[ 
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L'arrêt  porte  qu'à  la  date  du  2  février,  et  antérieurement, 
depuis  la  révolution  arrivée  en  Belgique,  l'art.  87  du  Gode 
pénal,  dont  l'application  avait  été  requise  par  le  ministère 
public,  avait  cessé  d'exister  et  d'être  susceptible  d'application; 
qu'en  elFet,  les  dispositions  de  cet  article  ne  concernaient  que 
le  gouvernement  établi  au  moment  où  cette  sanction  pénale 
avait  été  publiée  et  dont  la  perpétuité  était  nécessairement 
dans  les  vues  du  législateur,  ce  qui  excluait  l'idée  que  cet 
article  pût  être,  par  induction  ou  analogie,  appliqué  à  un 
nouveau  gouvernement  qui  serait  venu  remplacer  l'ancien  (1). 
En  d'autres  termes,  le  Gouvernement  provisoire  était  d'une 
origine  trop  récente,  il  était  trop  provisoire  pour  jouir  de  la 
protection  qu'avaient  en  vue  les  auteurs  du  Code  pénal. 

Le  ministère  public  se  pourvut  en  cassation  dans  l'intérêt  de 
la  loi,  n'admettant  point  la  confusion  de  l'arrêt  entre  la  révo- 
lution qui  réussit  par  l'appui  de  la  masse,  et  la  tentative  qui 
échoue.  Cette  jurisprudence  nouvelle  et  hardie  lui  semblait 
destructive  du  lien  social. 

Le  31  octobre  1831,1a  Cour  supérieure  prononça  l'annulation 
de  l'arrêt  de  la  Cour  d'assises  de  Mons  : 

«  Attendu  que  le  Code  pénal,  »  porte  son  arrêt,  «  et  par  con- 
«  séquent  les  dispositions  de  ce  Code  concernant  la  sûreté  tant 
»  intérieure  qu'extérieure  de  l'État,  quoique  faites  sous  le 
«  régime  impérial,  étaient  demeurés  lois  du  pays  à  l'époque  où 
<'  la  Révolution  belge  a  éclaté  ;  qu'elles  ont  donc  continué  de 
«  demeurer  telles  lorsque,  par  l'effet  de  cette  révolution,  un 
«  nouveau  gouvernement  a  été  substitué  au  gouvernement 
«  du  roi  des  Pays-Bas  antérieurement  à  1831  et  ce  dans  tous 
«  les  points  auxquels  il  n'a  pas  été  dérogé  soit  explicitement, 
»  soit  implicitement;  que  cette  continuation  jusqu'à  révocation, 
"  changement  ou  modification  est  une  maxime  de  droit  public; 
«  qu'en  effet,  les  lois  protectrices  de  la  société  sont  faites  pour 
«  la  société  et  doivent  subsister  pour  elle,  quelle  que  soit  la 
1  vicissitude  des  gouvernements;  que  quand  elles  protègent  le 


(1)  Jurisprudence  de  la   Cour  supérieure  de  Bruxelles,  1831,    II.   p.  81.  — 
Messager  de  Gand  du  10  septembre  1831. 
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«  gouvernement,  c'est  comme  tel  et  bien  plus  encore  pour  la 
«  personne  publique,  ou  les  personnes  publi(|ues  qui  le  com- 
«(  posent,  que  pour  la  personne  physique  ou  l'individu; 

«  Qu'il  est  inutile  de  s'appesantir  sur  les  résultats  désastreux 
«  d'une  doctrine  contraire...   t  (l) 

Le  droit  était  sauf,  et  l'annulation,  prononcée  dans  lintérêt  de 
la  loi,  restait  sans  effet  à  l'égard  des  accusés  absous. 

L'ancien  maître  d'armes  que  les  Gantois  appelaient  Bertjen 
Bast,  se  retira  en  Hollande,  où  il  publia  en  183G,  à  La  Haye, 
un  manuel  d'escrime. 

On  perd  quebfue  temps  la  trace  d'Ernest  Grégoire,  jusqu'au 
jour  où  il  s'établit  à  Trêves,  d'où  il  passe  en  1842  à  Luxembourg 
pour  y  devenir  premier  commis  d'une  maison  de  banque. 
11  y  donne  des  preuves  publiques  dune  si  profonde  dévotion 
qu'il  gagne  la  confiance  du  chef  diocésain  du  Grand-Duché. 
Au  1"  juillet  1844,  il  fait  paraître  un  journal,  la  Gazette 
allemande  de  Luxembourg,  sous  le  patronage  de  l'évêché. 

Sa  trahison  de  1831  lui  ayant  été  reprochée  par  le  Courrier 
du  Luxembourg,  Ernest  Grégoire  s'avise  dintenter  une  action 
en  calomnie;  les  avocats  du  Courrier  soutiennent  que  les  événe- 
ments de  Gand  sont  acquis  à  l'histoire.  En  dernier  résultat, 
sa  position  n'étant  plus  tenable  à  Luxembourg,  Ernest  Grégoire 
se  réfugie  à  Nancy,  d'où  il  lance  des  dénonciations  contre  les 
fonctionnaires  du  Grand-Duché. 

La  révolution  française  de  1848  fit  revenir  cette  écume  à  la 
surface.  Aux  journées  de  février,  Grégoire  accourt  à  Paris. 
Il  fait  partie  du  Club  de  l Emancipation  des  peuples;  pendant 
quelque  temps  il  est  président  du  Club  des  Prévoyants;  mais  il 
ne  tarde  pas  à  en  être  expulsé  comme  indigne.  C'est  à  cette 
époque  que  Lamartine,  dans  ce  qu'il  appelle  «  l'état  major 
«  du  dévouement,  sur  le  champ  de  bataille  d'une  révolution  » 
distingue  et  nous  dépeintl^)  *  Ernest  Grégoire,  orateur,  diplo- 
«  mate  et  soldat  des  masses,  propre  à  tout  dans  ces  moments 


(1)  Jnrisprudeacii  de  la  Cour  supérieure  de  Bruxelles,  1831,  II,  p.  8:2. 
{2)  Lamartine,  Histoire  de  la  Révolulion  de  1848,  livre  VI,  n"'  XI,  XVIlI, 
XX. 
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«  extrêmes  où  la  division  des  facultés  cesse,  et  où  la  pensée, 
ï  la  parole  et  la  main,  l'intrépidité  doivent  se  confondre  dans 
«  un  instant  aussi  rapide  que  les  mouvements,  aussi  multiples 
«  que  les  faces  d'une  révolution  » .  Par  moment,  on  ne  sait  si 
Lamartine  ne  classe  point  Grégoire  parmi  les  défenseurs  de 
l'ordre.  Lorsque  des  bandes  envahissent  l'hôtel  de  ville  d'où 
le  gouvernement  provisoire  risque  d'être  balayé  «  l'impassible 
«  Bastide  et  le  fougueux  Ernest  Grégoire,  dit-ij,  barricadent  la 
«  porte;  ils  y  adossent  les  canapés  et  les  meubles  chargés,  pour 
«  en  accroître  la  résistance,  du  poids  de  plusieurs  hommes...  » . 
Puis,  une  sorte  de  capitulation  s'établit  :  «  On  retire  à  demi  les 
«  meubles,  Ernest  Grégoire  connu  des  deux  camps  entr'ouvre 
«  la  porte  et  annonce  que  Lamartine  va  s'aboucher  avec  le 
«  peuple...  ». 

Malgré  ses  dénégations  dans  les  journaux,  on  croit  que 
Grégoire  fut  en  accointances  avec  les  chefs  des  bandes  qui,  en 
mars  1848,  vinrent  faire  irruption  en  Belgique  et  furent 
repoussées  à  Risquons-tout.  Mais  il  ne  s'aventura  que  jusqu'à 
Lille. 

En  juillet  1848,  Grégoire  vint  en  Belgique  et  fut  expulsé;  il 
adressa  une  longue  lettre  au  Bien  Public  de  Paris  pour  accuser 
le  gouvernement  belge  d'avoir  arrêté  un  agent  de  la  République 
et  d'avoir  empêché  sa  mission,  quoiqu'il  eût  un  passeport 
régulier. 

Depuis,  Ernest  Grégoire  rentre  dans  une  complète  obscurité 
et  il  n'est  plus  question  de  cet  aventurier. 

Belgique  judiciaire,  t.  LXVI,  p.  732. 


Une  cause  capitale  en  I8ô2. 

Les  incidents  judiciaires  que  nous  rapportons  ci-dessous 
forment  une  page  d'histoire  trop  peu  connue.  Toutes  les  per- 
sonnes dont  il  y  est  question  sont  mortes;  les  souvenirs  s'en 
effacent;  il  faut  remonter  aux  journaux  politiques  de  l'époque 
pour  en  reconstituer  le  récit.  Les  jours  troublés  qui  ont  suivi, 
à  Gand,  la  Révolution  de  1830,  n'y  ont  pas  eu  d'historien. 

Le  Messager  de  Gand  défendant  le  parti  orangiste,  son  éditeur 
A.  B.  Steven  avait  été  victime  de  violences  de  la  foule,  tolérées, 
d'autres  disent  excitées  sous  main,  par  ceux  qui  détenaient  le 
pouvoir;  son  imprimerie  avait  été  détruite,  sa  maison,  au 
quai  des  Dominicains,  mise  au  pillage,  et  le  journal  s'impri- 
mait à  l'endroit  de  la  Place  d'Armes  où  débouche  actuellement 
la  rue  du  Théâtre.  C'est  là  que  le  samedi  14  janvier  1832,  le 
lendemain  de  la  première  visite  de  Léopold  I  à  Gand,  la  force 
armée  envahit  subitement  les  ateliers  et  le  bureau  du  journal. 
Elle  était  commandée  par  Gérard,  auditeur  militaire,  qu'ac- 
compagnait Albinet,  directeur  de  la  police. 

Celui-ci  déclara  à  Steven  qu'il  avait  ordre  de  le  conduire  à 
la  Citadelle,  ce  qu'il  lit  immédiatement,  sans  aucune  exhibition 
de  mandat  d'amener  ou  d'écrit  quelconque.  On  refusa  à  Steven 
la  permission  de  prendre  une  voiture  ;  il  dut  traverser  les  rues 
à  pied,  au  milieu  des  rassemblements  d'une  foule  désœuvrée, 
étonnée,  en  partie  hostile. 

Pendant  que  les  portes  de  la  Citadelle  se  refermaient  sur  lui, 
on  mettait  les  scellés  sur  ses  presses,  sur  ses  papiers,  sur  les 
manuscrits  d'articles,  et  l'on  faisait  des  recherches  jusque  dans 
son  habitation  récemment  dévastée. 

«  On  n'y  découvrit,  dit  le  lendemain  le  Messager,  ni  traces  de 
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«  complots,  ni  preuves  d'intelligence  avec  l'ennemi  ;  mais  on  y 
«  trouva,  fraîches  encore,  toutes  les  empreintes  des  pas  majes- 
«  tueux  du  Souverain,  des  appartements  dévastés,  des  glaces 
«  brisées,  des  meubles  en  débris,  des  tapis  en  lambeaux;  on  y 
«  trouva  de  plus  de  pauvres  enfants  tout  effrayés,  une  malheu- 
«  reuse  femme  en  pleurs,  à  qui  les  persécutions  de  par  le  peuple 
«  avaient  déjà  coûté  la  santé...  » 

Le  même  jour  paraissait  l'arrêté  suivant  : 

'<  Le  Général  commandant  les  forces  actives  et  les  forteresses 
«  dans  les  deux  Flandres. 

«  Vu  la  mise  en  état  de  siège  de  la  ville  de  Gand; 

«  Vu  les  articles   101    et    suivants  du   décret  impérial  du 
«  24  décembre  1811  ; 
Arrête  : 

«  A  dater  de  ce  jour  aucun  joMr»^/,  pamphlet  ou  écrit  périodique 
«  quelconque  ne  pourra  paraître  en  cette  ville  de  Gand  sans 
«  l'autorisation  préalable  du  général  comandant  la  division  des 
«  Flandres. 

«  Quartier  général  de  Gand,  le  14  janvier  1832.  » 

«  Le  Général  commandant  la  division  des  Flandres, 
«  Niellon  » . 

Le  Journal  des  Flandres,  ancien  Catholique  des  Pays-Bas, 
donne  ce  document,  dans  son  numéro  du  18  janvier,  sans 
commentaire  (1). 

Du  17  au  25  janvier,  le  Messager  ne  parut  point.  Le  25  jan- 
vier, il  pul)lia  une  consultation  de  H.  Rolin  en  faveur  de 
l'inculpé,  avec  adhésions  des  avocats  Balliu,  Metdepenningen, 
Van  Huffel,  Van  Tours,  De  Ryckere,  De  Pauw,  Van  Mal- 
deghem,  Minne,  Van  Belle,  De  Buck,  Gheldolf. 

Dès  le  mois  d'octobre,  le  général  Niellon  l''^),  un  français 
condamné  par  contumace  en  son  pays  pour  faux,  avait,  comme 


(1)  Cf.  Flandre  judiciaire,  1897,  p.  649. 

(2)  Sur  Niellon,  voir  Flandre  judiciaire,  1897,  p.  496  —  le  témoignage  du 
maréchal  do  France,  marquis  de  Castellane,  qui  avait  eu  Nifllon  comme 
maréchal  de  logis  sous  ses  ordres  en  1817,  époque  à  la  quelle  il  déserta. 
Mémoires,  II,  p.  486. 
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commandant  la  division  des  Flandres,  déclaré  Gand  en  état  de 
siège.  Les  avocats  du  Larreau  de  Gand  contestaient  et  la  com- 
pétence du  Conseil  de  guerre  à  l'égard  de  l'éditeur  Steven,  et 
la  légalité  de  la  mise  en  état  de  siège,  «  attendu  qu'il  ne  s'est 
«  rencontré  à  l'égard  de  cette  ville,  disaient-ils,  aucune  des 
«  conditions  requises  par  la  loi  du  10  juillet  1791  et  par  le 
«  décret  du  24  décembre  1811.  » 

Le  26  janvier,  Steven  fut  amené  devant  le  conseil  de  guerre 
siégeant  à  l'hôtel  de  ville,  dans  le  local  habituel  du  Tribunal 
de  commerce. 

L'auditeur  militaire  Gérard  exposa  que  Steven  était  accusé 
d'avoir  inventé  ou  tout  au  moins  répandu,  soit  à  l'armée,  soit 
dans  un  camp  et  en  présence  de  l'ennemi,  soit  dans  une  ville 
investie  ou  assiégée,  des  bruits  tendant  à  séduire  ou  à  décou- 
rager les  troupes.  Il  conclut  en  conséquence  à  la  peine  de  mort 
ou  à  telle  autre  peine  que  le  Conseil  estimerait  convenable. 

Il  donna  lecture  d'articles  du  Messager  des  30  et  31  décembre 
et  7  janvier,  et  représenta  ces  publications  comme  des  provo- 
cations à  la  révolte  et  à  la  désertion. 

Van  Huffel  et  Metdepenningen  présentèrent  la  défense.  Ils 
contestèrent  l'état  de  siège,  la  compétence  du  conseil  de  guerre, 
la  culpabilité. 

«  Quelle  est,  »  disait  Metdepenningen,  «  la  disposition  dans 
«  laquelle  le  Conseil  de  guerre  pourrait  puiser  l'étrange  et 
«  effrayante  compétence  qu'on  voudrait  lui  attribuer?  Unique- 
«  ment  dans  l'arrêté  du  général  ^'iellon  du  18  octobre,  mettant 
«  la  ville  en  état  de  siège-...  Mais  si  nous  prouvons  que  le 
.  général  Niellon  n'a  pas  eu  le  droit  ni  l'autorité  nécessaires 
«  pour  créer  une  compétence  aussi  monstrueuse,  il  en  résultera 
«  que  le  Conseil  ne  peut  juger  M.  Steven.  Cette  démonstration 
«  est  facile. 

<i  En  efifet,  nul  tribunal,  nulle  juridiction  contentieuse  ne 
f  peut  être  établie  qu'en  vertu  d'une  loi  (art.  94  de  la  Const.). 
.  Or,  M.  Niellon  n'est  pas  investi  du  pouvoir  législatif.  De 
«  plus,  M.  Niellon,  en  déclarant  que  des  citoyens  non  militaires 
t  pourraient  être  traduits  devant  un  Conseil  de  guerre,  enlève 
t  aux  citoyens   le  jugement   par  jurés  et  crée  un  tribunal 
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«  extraordinaire,  composé  de  juges  amovibles  et  révocables  à 
»  volonté.  Il  annule  d'un  trait  de  plume  l'article  98  de  la  Con- 
«  stitution  qui  porte  que  le  jury  est  établi  en  toutes  matières 
«  criminelles  et  pour  délits  politiques  et  de  la  presse,  l'art.  94 
<i  qui  défend  de  créer  des  tribunaux  et  des  commissions  extra- 
«  ordinaires,  et  l'art.  6  d'après  lequel  nul  ne  peut  être  distrait, 
«  contre  son  gré,  du  juge  que  la  loi  lui  assigne...  Cette  viola- 
«t  tion  si  évidente  de  la  loi  constitutionnelle  peut-elle  se 
1  justifier  par  des  lois  ou  des  décrets  antérieurs  à  la  Constitu- 
ï  tion?  Non,  sans  doute,  car  l'article  138  de  la  Constitution  a 
«  déclaré  qu'à  dater  du  jour  où  elle  serait  exécutoire,  toutes 
ï  les  lois,  décrets,  arrêtés,  règlements  ou  autres  actes  qui  y 
ï  seraient  contraires,  seraient  abrogés...  » 

L'auditeur  militaire  insista,  dans  sa  réplique,  sur  la  compé- 
tence du  Conseil  de  guerre  :  «  cette  compétence,  dit-il,  est 
«  une  conséquence  nécessaire  de  l'état  de  siège  déclaré  par 
«  M.  Niellon  à  la  suite  d'une  délibération  de  toutes  les  auto- 
«  rites  civiles  et  militaires,  et  cette  mesure  a  reçu  l'approbation 
ï  du  Roi  » . 

Rolin,  répondant  à  l'auditeur  militaire,  traita  à  son  tour  les 
questions  de  législation  militaire,  de  compétence,  d'état  de  siège. 
Le  Conseil  de  guerre,  après  une  heure  de  délibération, 
appela  l'accusé  et  les  défenseurs  en  Chambre  du  conseil,  et 
leur  fit  donner  lecture  du  jugement,  proclamant  la  légalité  de 
l'état  de  siège  et  portant  ce  dispositif  :  ■  Le  conseil  se  déclare 
I  compétent,  déclare  André  Benoit  Steven  coupable  d'avoir, 
«  étant  à  Vannée,  répandu  des  nouvelles  tendant  à  séduire, 
«  tromper  et  décourager  les  troupes,  le  condamne  à  une  année 
«  d'emprisonnement  et  aux  frais  du  procès.  » 
Le  même  jour  le  Messager  publia  ces  lignes  : 
«  Ne  serait-il  pas  essentiel  de  faire  publier  le  Gode  militaire 
«  auquel  les  quatre- vingt  mille  habitants  de  Gand  sont  dès  à 
«  présent  soumis?  Nous  représenterons  à  cet  égard  que 
«  personne  de  nous  ne  connaît  ce  Code,  qu'on  ne  sait  pas 
«  même  si  c'est  le  Code  français  ou  le  Code  hollandais,  où  il  a 
«  été  imprimé  et  chez  quel  libraire  on  peut  se  le  procurer. 
«  M.  le  général  Niellon  sentira  sans  doute  qu'il  est  important 
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«  que  nous  puissions  avoir  au  moins  communication  des  lois 
ot  nouvelles  qu'on  nous  impose  pour  la  plus  grande  gloire  de  la 
«  Révolution  belge  et  le  repos  du  ministère...  » 

Steven  avait,  lors  de  la  lecture  du  jugement,  déclaré  qu'il 
interjetait  appel.  Puis,  le  10  février,  il  avait  été  extrait  de  la 
citadelle  et  conduit  devant  le  Conseil  de  guerre,  où  il  lui  avait 
été  donné  connaissance  de  l'appel  également  interjeté  par 
l'auditeur  général. 

Il  lui  fut  notifié  des  conclusions  signées,  pour  l'auditeur 
général,  par  son  substitut  Frantz  Faider,  qui  ne  demandait 
plus  sa  tète,  mais  seulement  un  emprisonnement  de  deux 
années. 

L'affaire  fut  appelée  devant  la  Haute  Cour  militaire  le 
14  février  et  y  prit  plusieurs  audiences.  Fr.  Faider  soutint 
l'accusation;;  M*  Blargnies,  avocat  de  grand  talent  que  la  magis- 
trature devait  enlever  au  barreau,  présenta  la  défense.  Les 
débats  furent  moins  vifs  qu'ils  ne  l'avaient  été  à  Gand,  et  le 
résultat  plus  favorable  à  l'inculpé.  La  Haute  Cour  militaire, 
par  arrêt  du  18  février,  qui  n'a  point  été  inséré  dans  nos 
recueils  de  jurisprudence,  et  «  attendu  que  la  ville  de  Gand 
«  n'avait  été  mise  en  état  de  siège  que  par  une  déclaration  du 
"  général  Niellon  en  date  du  21  octobre  1831;  attendu  que 
«  l'arrêté  de  S.  M.  en  date  du  lendemain,  22  octobre,  appro- 
«  batif  de  la  susdite  déclaration,  n'a  pas  été  publié  au  vœu  de 
«  l'art.  129  de  la  Constitution;  qu'il  n'a  été  inséré  au  BuUeti7i  des 
«  lois  et  arrêtés  du  Gouvernement,  ni  au  Journal  officiel,  ni  même 
«  publié  et  affiché  dans  la  ville  de  Gand;  que  dès  lors  cet 
«  arrêté  n'a  pas  été  obligatoire;  attendu  que  de  ce  qui  précède, 
«  il  résulte  que  la  ville  de  Gand  n'a  pas  été  légalement  mise  en 
«  état  de  siège,  et  que  le  conseil  de  guerre  temporaire,  y  établi 
«  en  vertu  de  cette  mise  en  état  de  siège  n'a  pas  eu  d'existence 
«  légale  »,  déclara  nul  et  de  nul  effet  le  jugement  dont  appel, 
ordonna  la  mise  en  liberté  immédiate  de  Steven,  et  lui  donna 
acte  de  ses  réserves  quant  aux  dommages-intérêts  qu'il  se 
proposait  de  réclamer  contre  l'auteur  ou  les  auteurs  des  torts 
qu'il  avait  essuyés. 

Flandre  judiciaire,  1897,  p.  318. 


La  Belgique  sous  Léopold  I''. 

Léopold  /"  d'après  des  documents  inédits,  par  Th.  Juste,  2"^  partie,  1832-1865. 
(In-8°,  Bruxelles,  Mucquart  ) 

Le  livre  que  vient  d'achever  M.  Juste,  est  sobre  de  narrations 
et  de  jugements,  et  riche  de  documents  inédits  et  de  rensei- 
gnements précieux. 

«  Grâce  aux  nombreuses  communications  qui  nous  ont  été 
«  faites,  dit-il,  le  public  est  maintenant  initié  aux  plus  hautes 
«  préoccupations  et  parfois  aux  plus  secrètes  pensées  du  pre- 
«  mier  roi  des  Belges.  Si  ces  documents,  quelque  nombreux 
«  qu'ils  soient,  n'éclaircissent  pas  les  questions  dont  le  monde 
«  s'occupe  encore,  s'ils  ne  mettent  pas  en  pleine  lumière  toutes 
«  les  faces  d'un  des  plus  longs  règnes  des  temps  modernes,  on 
«  y  apprend  cependant  à  connaître  l'homme  aussi  bien  que  le 
«  monarque...  Honoré  de  Ja  conliance  d'hommes  politiques 
"  appartenant  à  des  partis  différents,  nous  avions  un  devoir  à 
«  remplir  envers  les  uns  et  les  autres.  Il  fallait  respecter  leurs 
«  opinions  et  observer  à  leur  égard  les  lois  d'une  loyale  neutra- 
«  lité.  » 

Ces  lignes,  par  lesquelles  l'auteur  indique  la  portée  de  son 
livre  dans  une  note  qui  le  termine,  en  donnent  une  idée  assez 
exacte.  Personne  ne  pourra  écrire  l'histoire  de  la  Belgique 
indépendante  pendant  ce  premier  règne,  sans  puiser  largement 
dans  le  livre  de  M.  Juste. 

Ce  n'est  pas  à  dire  cependant  que  son  œuvre  ait  tous  les 
caractères,  toutes  les  qualités  qu'on  est  en  droit  d'exiger  de 
celle  d'un  historien  véritable.  Les  renseignements  et  documents 
qu'a  recueillis  M.  Juste,  sont  habilement  reliés  par  un  récit 
sobre,  élégant  et  correct,  mais  où  ne  se  retrouvent,  il  faut  bien 
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que  nous  le  disions,  ni  l'indépendance  de  jugement,  ni  la 
hauteur  de  vue,  ni  la  sévérité  de  l'histoirefl).  Ce  récit  est  tel 
que  M.  Juste  eût  pu  l'écrire  sans  inconvénient  pour  lui,  ni  le 
moindre  froissement  pour  personne,  sous  le  règne  même  de 
LéopoldI*^Nous  n'attendons  ni  n'avons  droit  d'exiger  des  pages 
à  la  Saint  Simon,  bien  moins  encore  des  chapitres  dans  le  goût 
de  Suétone.  Faisons  remarquer  toutefois  que  lorsque  l'auteur 
nous  dit  qu'il  nous  fait  connaître  l'homme  comme  le  monarque, 
c'est  pure  illusion  de  sa  part.  De  l'homme,  il  ne  trace  que 
quelques  traits,  insufTisants  pour  dessiner  un  caractère,  et 
d'une  main  toujours  très  respectueuse.  Le  monarque  est  moins 
incomplètement  dessiné,  et  Léopold  I",  hâtons-nous  de  le  dire, 
n'y  apparaît  que  plus  digne  de  la  réputation  de  prudence  et  de 
sagesse,  qui  a  tant  contribué  à  la  consolidation  de  son  trône  et 
de  la  nationalité  belge. 

On  serait  moins  exigeant  à  l'égard  de  M.  Juste  si  son  livre 
était  intitulé  :  «  Notes  et  Documents  pour  servir  à  l'histoire  de 
«  Léopold  I"^.  »  Les  lacunes  considérables  qu'il  présente  comme 


(1)  Les  articles  du  Journal  de  Garni  furent  communiqués  à  M.  Juste  par  un 
ami  commun,  M.  Varenbergli.  Celui-ci  rerut  en  réponse  la  lettre  suivante 
qu'il  communiqua  à  M.  Du  Bois. 

Bruxelles,  le  8  novembre  1808, 

J'ai  reçu  ce  matin  et  je  me  suis  empressé  de  lire  les  quatre  articles  du 
Journal  de  Gand  que  vous  avez  eu  l'obligeance  de  m'envoyer.  Cette  apprécia- 
tion m'a  paru  très  remarquable  et  je  sais  gi-é  à  l'auteur  de  sa  franchise.  Il 
est  vrai  qu'il  y  a  parfois  dans  mon  livre  disproportion  entre  des  épisodes 
notables  et  d'autres  qui  semblent  moins  importants;  mais  il  ne  faut  pas 
perdre  de  vue  que  j"ai  recherché  exclusivement  l'action  personnelle  du  feu 
roi;  en  d'aiitres  termes  que  je  me  suis  renfermé  strictement  dans  le  rôle  de 
biographe;  ce  qui  excluait  un  récit  détaillé  du  règne.  Or,  biographie  et 
histoire  sont  des  choses  bien  distinctes.  Mais  d'autre  part  je  reconnais  que 
j'ai  quelquefois  trop  compté  sur  la  mémoire  ou  les  connaissances  acquises 
de  mes  lecteurs  :  là  où  je  découvrirai  des  lacunes,  je  les  comblerai,  si  la 
faveur  publique  m'accorde  une  seconde  édition.  En  résumé  les  articles  du 
Journal  de  Gand  sont  au  point  de  vue  du  libéralisii.e  une  étude  politique  très 
digne  d'attention. 

Comme  l'auteur  a  gardé  l'anonyme,  j'hésite  à  lui  écrire  directement.  En 
attendant  votre  avis,  je  vous  prie  d'être  près  de  votre  ami  l'interprète  de 
ma  gratitude.  —  J'ai  été  tellement  frappé  de  la  fermeté  do  ce  scalpel,  que  Je 
voudrais  bien  mo  livrer  à  lui,  non  plus  comme  biographe  de  Léopold  I, 
mais  comme  auteur  de  l'histoire  du  soulèvement  des  Pays-Bas. 

(s.)  Th.  Juste. 
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histoire  de  notre  premier  roi  n'apparaîtraient  pas  autant.  On 
le  lit  avec  intérêt;  mais  on  désirerait  parfois  un  exposé  plus 
complet.  Trop  de  choses  qu'il  est  essentiel  de  savoir  pour 
s'attacher  aux  pages  de  M.  Juste,  sont  supposées  connues  du 
lecteur,  et  le  silence  qu'il  garde  à  leur  égard,  doit  nécessaire- 
ment nuire  au  succès  de  son  livre  dans  l'avenir.  La  loyale  neu- 
tralité que  l'auteur  dit  s'être  imposée,  est  souvent,  malgré  son 
libéralisme  non  douteux,  une  froideur  qui  touche  à  l'indiffé- 
rence. Sauf  des  éloges  mérités,  donnés  avec  discernement  et 
en  bons  termes,  au  fondateur  de  la  dynastie,  les  jugements  de 
l'auteur  sont  presque  nuls;  et,  comme  c'est  en  une  certaine 
mesure  juger  les  faits,  que  de  dire  comment  ils  se  relient  les 
uns  aux  autres,  ou  quelle  a  été  leur  influence  réciproque,  cet 
enchaînement  même  ne  nous  est  pas  montré. 

Enfin  le  lecteur  est  en  droit  d'exiger  une  meilleure  propor- 
tion entre  le  degré  d'importance  de  certains  faits,  et  la  place 
qui  leur  est  faite  dans  le  récit.  Ainsi,  pour  citer  un  exemple 
considérable,  nous  n'hésitons  pas  à  trouver  trop  de  sobriété  et 
de  prudence  dans  la  demi-page  que  M.  Juste  consacre  aux 
pillages.  Ces  tristes  scènes  eurent  une  influence  plus  grande 
qu'il  ne  semble  le  supposer,  sur  les  premières  années  de  ce 
règne.  C'est  réellement  laisser  ignorer  trop  de  choses  au 
lecteur,  que  de  mentionner  seulement  telle  journée  où  l'inter- 
vention personnelle  du  roi  contribua,  dit-il,  au  rétablissement 
de  l'ordre  :  «  Le  roi  parti,  ajoute  M.  Juste,  les  pillards  repri- 
«  rent  leur  œuvre.  Pour  mettre  un  terme  à  ces  scènes  le 
«  gouvernement  dût,  à  certains  égards,  se  substituer  au 
«  pouvoir  municipal.   » 

Mais  Bruxelles  n'a  pas  été  la  seule  ville  à  subir  cette  honte; 
la  province  a  vu  les  mêmes  crimes,  l'excitation  y  partant  par- 
fois de  l'autorité  elle-même,  témoin  cette  proclamation  de 
sauvages  (1)  qui  mettait  des  citoyens  belges  hors  la  loi,  et 
signée  de  noms  qu'on  retrouve  aujourd'hui  au  Sénat,  parmi 
les  plus  conservateurs  de  Belgique. 


(1)  ...  Le  téméraire  qui  brave  la  vindicle  publique  se  met  volontaire 
ment  hors  la  loi  du  moment  qu'il  veiit  en  courir  les  chances. . .  (sic.) 
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M.  Juste  dit,  au  sujet  des  pillages  de  1834  à  Bruxelles  : 
«  Témoin  indigné  de  ces  violences  —  qui  attristaient  le  repos 
«  d'un  dimanche,  —  sir  Robert  Adair,  ministre  d'Angleterre, 
«  se  rendit  au  palais  et  rendit  compte  au  roi  de  ce  qu'il  avait 
«  vu.  Le  roi  n'hésita  pas,  il  se  lit  amener  un  cheval...  »  N'est-il 
pas  au  moins  étrange  que  dans  sa  capitale,  au  milieu  des  con- 
seillers de  la  couronne  et  de  tous  les  fonctionnaires  supérieurs 
de  l'État,  ce  soit  par  le  représentant  d'une  nation  étrangère 
que  le  Chef  de  l'État  reçoive  avis  de  ce  qui  se  passe  à  une 
portée  de  fusil  de  son  palais? 

Nous  verrons  plus  loin  l'émotion  profonde  que  causèrent  au 
roi  les  scènes  qui  se  produisirent  en  1857  devant  la  Chambre 
des  Représentants,  pendant  la  discussion  de  la  loi  des  couvents. 
Pourquoi  ne  parler  d'émotion,  d'indignation  profonde,  de 
colère  même,  qu'à  propos  de  ces  derniers  désordres,  et  point 
des  premiers?  Les  pillards  violaient  les  lois  de  tous  les  peuples 
civilisés  et  de  tous  les  temps;  et  le  mal  qu'ils  commettaient 
ne  s'arrêtait  point  aux  destructions  et  aux  vols  dont  ils  se 
rendaient  coupables  :  ils  jetaient  aussi  l'efîroi  dans  la  partie 
honnête  de  la  population  ;  ils  enlevaient  la  sécurité,  la  première 
dette  de  l'État,  à  des  milliers  des  citoyens  qui  se  jugeaient 
menacés.  Les  désordres  de  mai  1857  n'étaient  que  des  mani- 
festations d'hostilité  au  cabinet  catholique;  comme  délits 
contre  les  personnes  ou  contre  les  propriétés,  ces  désordres 
n'étaient  rien  comparés  aux  pillages. 

Gomment  n'y-a-t-il,  dans  les  pièces  si  nombreuses  dont 
M.  Juste  a  obtenu  communication  et  qui  font  la  haute  valeur 
de  son  livre,  rien  qui  fasse  seulement  allusion  à  ces  tristes 
événements,  auxquels  on  ne  peut  cependant  refuser  leur  place 
dans  notre  histoire'?  J'admets  que  l'intimidation  ait  été  telle 
que  le  pouvoir  nouveau  y  a  trouvé  un  moment,  très  involon- 
tairement sans  doute,  une  apparence  de  profit;  mais  je  voudrais 
savoir  jusqu'à  quel  point  cette  considération  a  pu  atténuer 
l'humiliation  ou  la  honte  que  les  pillages  devaient  produire, 
jusqu'à  quel  point  aussi  elle  a  empêché  de  voir  le  mal  irrépa- 
rable qui  devait  en  résulter  pour  le  pays,  pendant  une  grande 
partie  de  ce  règne.  Sans  les  pillages,  le  parti  orangiste  se  trans- 
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formait  dix  ans  plus  tôt.  Au  lieu  de  ne  s'unir  ou  ne  se  mêler 
aux  libéraux  que  vers  l'époque  du  Congrès  Libéral  de  1846,  à 
l'approche  des  élections  générales  de  l'année  suivante,  il  aidait 
à  constituer  un  parti  parlementaire  et  constitutionnel  dès  le 
traité  de  paix  de  1839.  Or,  si  l'on  songe  que  ce  parti  se  com- 
posait, dans  certaines  villes,  de  l'élite  de  la  population,  et  qu'en 
toutes  choses  il  faut  peser  les  hommes  plus  que  les  comj)ter, 
on  mesurera  quel  affaiblissement  regrettable  résulta,  pour  le 
nouvel  ordre  de  choses,  des  événements  que  nous  rappelons, 
et  combien  aussi  le  gouvernement  nouveau,  limité  dans  cer- 
tains choix  par  l'éloignement  ou  l'hostilité  de  tant  d'hommes 
de  valeur,  dut  souvent  coniier  des  fonctions  publiques  <à  des 
mains  moins  dignes  et  moins  capables  en  raison  des  souillures 
de  ses  premières  années.  Que  pensa,  que  ressentit  de  ces 
souillures  Léopold  I,  aujourd'hui  justiciable  de  l'histoire? 
Nous  avions  la  curiosité  de  le  savoir,  et  M.  Juste  ne  satisfait 
nullement  cette  curiosité. 

Peut-être  faut-il  avoir  vécu  à  Gand  pendant  les  premières 
années  du  régime  nouveau,  pour  parler  comme  nous  le  faisons 
ici.  Mais  faut-il  que  notre  histoire  s'écrive  comme  si  Gand 
n'était  pas  en  Belgique? 

*  * 

A  l'appui  de  ce  que  nous  avons  dit,  du  manque  de  propor- 
tion entre  les  diverses  parties  de  l'œuvre  de  M.  Juste  et  le 
degré  d'importance  et  d'intérêt  que  présentent  les  faits  qui  y 
sont  relatés,  nous  signalerons  qu'après  avoir  donné  cinq  lignes 
aux  pillages  de  la  Capitale,  et  un  mot  à  ceux  qui  ont  été 
commis  dans  les  villes  de  province,  il  consacre  dix  pages  au 
refus  de  la  Cour  de  Berlin  de  recevoir  M.  Goblet  comme 
ambassadeur,  pour  des  motifs  tout  personnels  à  celui-ci. 
M.  Juste  nous  répondra-t-il,  par  son  excuse,  que  les  événements 
qu'il  raconte  ne  prennent  de  place  dans  son  livre  qu'en  raison 
de  ce  que  leur  donnait  d'importance  celui  dont  il  retrace  la 
vie?  Ceci  serait  une  parole  très  grave,  qui  ne  se  concilierait 
nullement  avec  les  jugements  qu'il  prononce  sur  Léopold  I", 
encore  moins  avec  la  vénération  qui  entoure  la  mémoire  de 
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ce  soiiveruiu.  Des  difTicultés  dans  les  relations  avec  une  cour 
étrangère,  au  sujet  du  choix  d'un  ambassadeur,  ne  sont  rien 
auprès  de  ces  intermittences  maladives  dans  l'action  du  gouver- 
nement, là  où  il  s'agissait  du  but  suprême  de  son  existence  : 
la  protection  de  la  vie  et  des  propriétés  des  citoyens. 

A  propos  du  Congrès  Libéral  de  juin  1846,  aussi  digne  de 
notre  reconnaissance  que  le  Congrès  national,  M.  Juste  rap- 
pelle cette  lettre  du  roi  Louis-Philippe,  que  M.  Taschereau 
nous  a  le  premier  fait  connaître  dans  la  Revue  rétrospective 
de  1848,  lettre  où  Louis-Philippe  exprimait  à  son  gendre  ses 
vives  alarmes,  en  raison  des  dangers  qu'il  voyait  dans  le 
Congrès  pour  la  Belgique,  et  de  la  contagion  de  l'exemple  pour 
la  France.  La  peur  est  mauvaise  conseillère;  souvent  elle 
multiplie  ou  aggrave  les  périls.  Louis-Philippe  invitait  son 
gendre  à  empêcher  la  réunion  projetée.  Si  Léopold  1"  eût  com- 
mis cet  acte  insensé,  il  n'y  a  aucune  folie  à  dire  que,  violateur 
de  la  Constitution,  il  eut,  selon  toute  apparence,  partagé  en 
1848  le  sort  de  Louis-Philippe.  Qui  sait  jusqu'à  quel  point 
l'histoire  de  la  Révolution  de  1848  en  eût  été  autre,  pour  la 
Belgique  et  pour  l'Europe? 

Heureusement  le  Conseil  ne  fut  pas  suivi.  «  Un  moment 
«  ébranlé,  dit  M.  Juste,  par  les  appréhensions  de  la  diplomatie 
«  et  par  les  véhémentes  supplications  du  roi  des  Français, 
«  Léopold  reprit  bientôt  son  calme  ....  il  ne  voulut  point 
«  entraver  un  droit  constitutionnel.  »  L'auteur  en  dit  ici  trop 
ou  trop  peu.  Pour  être  autorisé  à  écrire  que  le  roi  a  été  ébranlé, 
qu'il  a  hésité  entre  le  respect  du  droit  constitutionnel  et  la 
soumission  aux  conseils  de  Louis-Philippe,  il  faut  qu'il  con- 
naisse des  faits  par  où  cette  situation  d'esprit  s'est  révélée. 
On  est  toujours  présumé  avoir  des  sentiments  conformes  à  la 
conduite  qu'on  tient,  tant  que  la  preuve  n'est  fournie  de  senti- 
ments contraires.  Si  l'idée  d'empêcher  le  Congrès  libéral  avait 
un  moment  existé  chez  Léopold  I,  nous  le  regretterions  pour 
sa  mémoire.  En  une  matière  de  cet  ordre,  la  tentation  est,  par 
elle-même,  déjà  coupable.  Une  telle  accusation  ne  doit  point  se 
produire  à  la  légère,  ni  sans  que  le  lecteur  connaisse  les  motifs 
qu'a  eus  l'auteur  pour  y  croire. 
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Sur  la  question  d'organisation  militaire,  nous  ne  reproche- 
rons à  M.  Juste  ni  lacune,  ni  réticence.  Le  roi  s'en  préoccupait 
beaucoup  en  tous  les  temps,  et  c'est  d'ailleurs,  de  toutes  les 
questions  surgies  pendant  son  long  règne,  celle  qu'il  a  le  plus 
souvent  abordée  par  écrit.  Tout  ce  qu'on  lit  de  lui,  à  cet 
égard,  porte  certainement  l'empreinte  d'un  homme  supérieur 
et  d'une  volonté  ferme  et  persévérante.  Nous  en  exceptons 
toutefois  une  lettre  adressée  à  M.  Charles  Rogier  le  20  décembre 
1850.  Lorsque  l'ancien  Ministre  du  roi  Léopold  communiquait 
cette  lettre  au  biographe,  je  doute  qu'il  ny  ait  pas  mis  quelque 
malicieux  calcul.  11  a  voulu  sans  doute  qu'il  fut  montré  que 
cette  sagesse  et  cette  intelligence  tant  vantées  chez  le 
monarque,  n'étaient  pas  sans  présenter  certaines  lacunes;  que 
pour  faire  la  part  de  chacun,  il  faut  tenir  compte  des  préjugés 
avec  lesquels  ses  conseillers  les  plus  intimes  ont  dû  être  aux 
prises,  et  qui,  pour  les  fautes  évitées,  font  reporter  sur  eux  une 
partie  des  éloges,  parfois  trop  exclusivement  décernés  au  Roi. 

Dans  cette  lettre  du  20  décembre  1850  le  roi  disait  :  ■»  Le 
«  pays  offre  peu  de  carrières  à  la  jeunesse;  il  ne  lui  reste  que 
«  l'armée  qui  offre  quelque  chose  qui  puisse  parler  à  l'imagina- 
«  tion.  Si  vous  vous  montrez  déterminés  à  fermer  aussi  cette 
«  carrière,  que  voulez-vous  que  la  jeunesse  devienne?  »  (i) 
Disons  le  franchement  :  Léopold  jugeait  ici  mal  la  jeunesse 
et  lui  était  injuste.  Des  imaginations  qui  ne  trouveraient 
quelque  chose  qui  leur  parle,  que  dans  l'armée  seule,  et  point 
dans  les  autres  carrières  de  l'activité  humaine,  seraient  ou 
malades  ou  corrompues.  Les  paroles  que  nous  venons  de 
transcrire,  auraient  été  vraies  chez  les  anciens  Germains  ou 
chez  les  Francs,  ou  encore  chez  les  Peaux  Rouges.  Appliquées 
à  une  nation  civilisée,  qui  n'a  d'ailleurs  pas  le  mépris  des 
carrières  libérales,  elles  sont  inexplicables.  Dieu  merci!  La 
nation  belge  a  depuis  longtemps  classé  les  vertus  qu'il  faut 
aux  citoyens  dans  toutes  les  professions,  au  moins  aussi  haut 
que  celles  de  la  carrière  des  armes.  Qu'on  nous  dise  d'ailleurs 
quels  sont,  dans  l'armée,  ces  noms  qui  parlent  autant  à  l'ima- 

(1)  Th.  Juste,  Léopold  ^r,  p.  45. 
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gination  de  la  jeunesse,  que  celui  du  ministre  même  auquel 
Léopold  écrivait,  M.  Ch.  Rogier,  ou  que  ceux  de  MM.P.Devaux, 
Lebeau,  Frère-Orban,  Leclercq,  de  Gerlache,  Defacqz,  Dolez. 
Cette  lettre  de  1850  porte  les  traces  de  préjugés  qui  tiennent  à 
l'origine  du  prince  de  Saxe  Cobourg,  à  la  voie  par  laquelle  il 
s'est  élevé  à  la  haute  fortune  de  la  dernière  partie  de  sa  vie, 
et  peut-être  aussi  à  certaine  impossibilité  de  position,  pour  les 
souverains,  même  les  plus  intelligents,  de  se  faire  une  idée 
exacte  des  sentiments  et  des  besoins  de  la  nation  qui  se  confie 
à  leur  gouvernement. 

Nous  mêmes  nous  sommes  parfois  aussi,  de  notre  côté, 
dans  l'impossibilité  de  bien  juger  certains  actes  du  souverain, 
que  nous  serions  tentés  de  tenir  pour  peu  excusables,  si  sa 
supériorité,  sa  sagesse  reconnues  ne  nous  étaient  pas  une 
garantie  que  ces  actes  doivent  avoir,  selon  toute  apparence, 
leur  explication  et  leur  excuse  dans  des  faits  qui  nous  sont 
ignorés  ou  voilés.  Lorsque,  pendant  la  guerre  de  Grimée, 
Léopold  I  visita  au  camp  de  Boulogne  celui  qui  venait 
de  contisquer  les  biens  de  la  famille  d'Orléans,  les  esprits  les 
plus  honnêtes,  les  consciences  les  plus  droites  en  furent 
humiliées,  et  certes  tout  autre  qu'un  homme  de  sa  valeur  s'y 
fût  inévitablement  amoindri  dans  l'estime  et  le  respect  de  la 
nation.  M.  Juste  ne  nous  dit  point  ce  qui  détermina  Léopold  I 
à  cette  démarche,  pour  le  moins  étrange;  mais  aussi  nous 
touchons  ici  à  un  ordre  de  choses  où  il  n'est  pas  toujours 
donné  aux  contemporains  de  tout  savoir.  Peut-être  que  nos 
successeurs,  mieux  instruits  que  nous,  n'auront  qu'à  applaudir 
à  la  sagesse  du  Roi,  là  où  noire  ignorance  des  vrais  motifs  de 
sa  conduite  nous  interdit  tout  jugement. 

Nous  continuons  l'examen  du  livre  de  M.  Juste  et  des  prin- 
cipales questions  qu'il  aborde,  dans  Tordre  où  celles-ci  se 
présentent  dans  son  récit. 

Où  le  bon  sens  et  la  prudence  du  Roi  sont  hors  de  conteste, 
c'est  dans  ce  qu'il  écrit  de  l'union  douanière  avec  la  France. 
Il  la  condamne  comme  dangereuse  pour  notre  nationalité  et  nos 
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relations  extéiieiires.  A  cet  égard  le  sentiment  public  n'a  pas 
changé;  seulement,  nos  progrès  dans  la  voie  du  libre  échange 
ont  enlevé  à  cette  question  une  partie  de  son  importance  et 
dissipé  bien  des  préjugés,  mis  au  néant  bien  des  sophismes  en 
matière  do  douanes,,  de  droits  différentiels  et  de  traités  de 
commerce.  La  principale  objection  de  l'union  douanière  est, 
selon  nous,  dans  notre  souveraineté,  qui  en  serait  amoindrie. 
La  souveraineté  est  indivisible;  elle  n'admet  pas  de  degrés; 
elle  ne  se  mesure  pas  sur  la  force  numérique  de  la  nation,  pas 
plus  que  d'individu  à  individu  les  droits  ne  diffèrent  en  raison 
de  leurs  forces  musculaires,  ou  bien  de  leur  taille.  Mais  c'est 
là  une  notion  toute  théorique,  loin  des  réalités  du  présent. 
Un  traité  ne  peut  pas  tout  prévoir,  et  nous  vivons  au  milieu 
de  continaelles  transformations,  de  besoins  qui  chaque  jour 
varient.  Gomment  se  régleraient  à  l'avenir  les  questions  non 
décidées  dans  le  contrat  d'union  ?  En  cas  de  désaccord  entre 
une  nation  de  quatre  millions  d'hommes  et  une  de  quarante 
millions,  les  intérêts  des  premiers  seraient  sacrifiés,  d'une 
manière  ou  d'autre,  mais  inévitablement  <à  ceux  de  leurs 
associés.  Cela  sera  surtout  vrai  si  les  idées  de  centralisation 
excessive  et  de  pouvoir  fort  dominent  déjà,  de  longue  date, 
dans  le  pays  le  plus  considérable ,  et  si  la  liberté  est  le  plus 
en  honneur  chez  la  nation  numériquement  la  plus  faible.  Dans 
une  union  douanière  avec  la  France,  la  Belgique  subit,  tôt  ou 
tard,  la  loi  de  celle-ci  dans  toutes  les  questions  que  le  traité 
n'aura  pas  nettement  tranchées  :  elle  aura  fait  commerce  d'une 
part  de  sa  souveraineté,  et  se  sera  moralement  amoindrie.  Si 
quelques  individus  s'enrichissent  au  changement,  elle-même 
qui  a  prospéré  dans  les  voies  de  la  liberté  et  de  la  décentralisa- 
tion, finira  par  partager  le  sort  moins  heureux  de  la  nation 
où  domine  le  culte  de  la  force. 

Dans  cette  question  d'union  douanière  avec  la  France,  qui 
s'est  un  moment  reproduite  de  nos  jours;  dans  celle  de  l'escla- 
vage et  de  la  guerre  d'Amérique  où  Léopold  a  été  près  de 
conseiller  aux  partis  en  armes  une  transaction  qui  eût  proba- 
blement laissé  la  question  de  l'esclavage  indécise  ;  dans  celle 
de  notre  déplorable  participation  à  l'odieuse  expédition   du 
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Mexique,  où  Léopold  n'est  frappé  que  du  courage  déployé  par 
des  soldats  belges'l);  dans  ce  qu'il  écrit  le  11  mai  1859  à 
M.  Ghazal,  au  sujet  dun  projet  de  coopération  à  une  expédition 
militaire  contre  les  Gtiinois,  à  titre  d'exercice  (2);  dans  vingt 
documents  publiés  par  M.  Th.  Juste,  on  est  surpris  de  voir 
des  considérations  d'intérêt  public  bien  ou  mal  compris, 
dominer  tellement  sur  celles  qui  se  puisent  dans  l'ordre  moral, 
qu'il  n'y  a  plus  guère  de  traces  de  celles-ci.  Tuer  des  Mexicains 
ou  des  Chinois,  pour  se  faire  la  main,  n'est  pas  tout-à-fait 
aussi  innocent,  même  la  France  impériale  aidant,  que  de  tirer 
des  moineaux  ou  des  hirondelles  pour  se  préparer  aux  plaisirs 
de  la  chasse. 

Un  homme  de  cœur  qui  avait  patiemment  lu  les  œuvres 
complètes  de  Balzac,  faisait  la  remarque  que  le  mot  devoir  ne 
s'y  rencontre  pas  une  fois,  et  que  ce  qui  y  brillait  le  plus,  par 
sa  complète  absence,  c'étaient  les  notions  d'obligation  morale 
et  de  vertu.  Il  n'en  est  pas  précisément  de  même  des  écrits  des 
souverains  et  des  grands  politiques  ;  mais  ils  ont  cependant  ce 
caractère  commun  entre  eux  et  distinctif,  de  ne  puiser  que 
très  rarement,  petits  ou  grands,  leurs  arguments  dans  les 
notions  purement  philosophiques  du  droit  et  de  la  justice. 
Celles-ci  ne  pèsent  d'ordinaire  dans  leur  détermination  qu'en 
raison  des  forces  qu'elles  ont  créées  parmi  les  hommes  et  les 
raisons  des  plus  profonds  politiques  ne  sont  le  plus  souvent 
que  des  calculs,  sur  la  valeur  respective  de  toutes  les  forces 
existant  dans  la  société,  légitimes  et  autres;  calculs  où  chacun 
fausse  les  chifltres,  à  son  insu,  d'après  ses  préférences  ou  ses 
antipathies,  ses  peurs  ou  son  courage. 


(1)  «  Ce  fait  (le  combat  de  Tacamburo)  est  glorieux  pour  un  peuple  qui 
«  depuis  1831  n'a  eu  aucune  occasion  de  montrer  cet  esprit  sans  lequel  il 
«  n'y  a  pas  de  peuple.  »  Lettre  de  Léopold  I  du  29  mai  1865. 

(2)  «  Le  but  du  roi,  dit  M.  Juste,  était  d'établir  une  sorte  de  confraternité 
•  d'armps,  sans  sortir  loulefois  de  la  neutrailé.  »  Les  Chinois,  paraît-il.  sont 
hors  du  droit  public,  qui  ne  lie  que  les  nations  chrétiennes,  de  même  que 
la  loi  sur  les  olfensea  aux  souverains  étrangers,  malgré  la  généralité  de 
ses  termes,  ne  protège  pas  l'empereur  de  la  Chine,  qui  n'a  pas  d'ambas- 
sadeur à  Bruxelles  et  doat  nous  n'avons  pas  à  craindre  les  vengeances. 
Représenter  l'empereur  de  Chine  dans  une  mascarade  de  carnaval,  est  un 
fait  innocent.  En  faire  autant  de  Napoléon  III  serait  intolérable. 
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Les  événements  de  mai  1857  sont  racontés  par  M.  Th.  Juste 
avec  plus  de  détails  qu'il  n'en  consacre  à  bien  d'autres  événe- 
ments importants.  Le  Roi,  paraît-il,  en  fut  particulièrement 
irrité.  La  situation  était  d'ailleurs  embarassante.  Le  gouver- 
nement avait,  il  est  vrai,  la  majorité.  Mais  par  quels  moyens 
se  l'était-il  procurée?  Et  cette  majorité  répondait  elle  à  celle 
du  pays,  en  était-elle  la  représentation  fidèle?  Aucunement.  Il 
fallait  en  retrancher  d'abord  les  hommes  passés  au  camp  de  la 
majorité  par  trahison  encouragée  et  récompensée  :  entre  autres 
un  député  de  Gand,  M.  Delehaye,  qui  y  recueillit  la  présidence. 
11  fallait  faire  en  second  lieu  un  retranchement  plus  consi- 
dérable. Les  prêtres  intervenant  comme  tels  dans  les  élections; 
les  évèques  disposant,  par  le  clergé,  de  la  plupart  des  électeurs 
ruraux  de  tout  le  pays  flamand,  voilà  un  élément  de  corruption 
et  de  maladie  dans  notre  corps  électoral,  de  plus  un  danger 
permanent  pour  la  Couronne.  Dirigée  contre  le  gouvernement 
cette  force  sera  en  tout  temps  considérable;  se  reportant 
du  côté  du  pouvoir,  elle  ne  fournira  d'appui  solide  à  aucun 
gouvernement  en  Belgique.  Un  gouvernement  n'a  de  force, 
d'action,  de  vie,  que  par  l'assentiment,  l'appui  moral  de  ceux 
qui  pensent,  qui  comprennent,  qui  s'intéressent  à  son  sort; 
qui  y  voient  la  garantie  et  la  défense  de  leurs  sentiments  et  de 
leurs  idées. 

M.  De  Decker  avait  en  1857  une  de  ces  majorités  bonnes  au 
plus  à  perdre  un  gouvernement;  il  reconnut  loyalement  que  le 
pays  repoussait  le  projet  de  loi  :  la  suite  a  montré  qu'il  avait 
sainement  jugé  la  situation.  D'un  autre  avis,  M.  Nothomb  a 
sollicité  l'approbation  de  M.  Guizot.  Qu'importe  qu'un  ministre 
qui  a  perdu  Louis-Philippe  ait  approuvé  M.  Nothomb  !  Le 
calme  s'est  fait  autour  de  cette  question  des  couvents;  les 
discussions  de  1857  et  les  études  approfondies  qui  les  ont 
précédées  ont  complètement  tourné  au  prolit  de  cette  belle 
organisation  de  la  bienfaisance,  créée  par  les  lois  de  Tan  V; 
aucun  intérêt  légitime  n'a  pu  se  dire  froissé,  et  ces  mêmes 
catholiques  qui  par  l'énormité  de  leurs  prétentions  de  1857 
avaient  jeté  le  trouble  dans  le  pays,  et  tenté  d'ouvrir  à  la 
main-morte  la   voie   vers  la   reconstitution    de    son    antique 
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patrimoine,  n'ont  plus  trouvé,  peu  d'années  après,  lorsque  le 
pouvoir  leur  a  été  offert,  aucune  solution  à  solliciter  de  la 
législature  sur  la  question  de  la  charité,  aucun  grief  à  inscrire 
dans  le  programme  du  parti  (^). 

En  matière  de  fondations  charitables  et  de  bienfaisance 
publique,  le  Roi  paraît  avoir  eu  des  idées  très  différentes  de 
celles  du  parti  libéral.  Nous  en  trouvons  la  preuve  dans  une 
lettre  du  20  février  1849  au  ministre  de  la  justice  M.  De 
Haussy  (pièce  justificative  n»  23),  à  moins  qu'il  ne  faille  y  voir 
un  calcul  de  roi  constitutionnel,  défendant,  auprès  des  chefs 
du  parti  qui  gouverne,  les  idées  du  parti  rejeté  dans  l'opposi- 
tion. Quoi  qu'il  en  soit,  en  un  temps  où  personne  sur  le 
continent  ne  connaissait  ni  la  législation  de  l'Angleterre  ni 
celle  des  Etats-Unis  sur  les  fondations  de  bienfaisance,  où 
Léopold  I"  ne  la  connaissait  pas  mieux  lui-même,  il  écrivit  le 
20  février  1849  à  M.  De  Haussy  dans  des  termes  qui  méritent 
quelque  attention. 

Après  avoir  parlé  de  la  très  grande  latitude  à  laisser  à  la 
bienfaisance,  qu'il  ne  distingue  pas  du  droit  réclamé  pour  les 
particuliers,  de  fonder  des  établissements  publics,  il  ajoute  : 
«  Je  crois  qu'il  est  désirable  de  laisser  autant  que  possible 
«  décider  ces  questions  par  l'autorité  provinciale  (ce  qui  n'est 
«  en  réalité  qu'un  désir  de  dégager  la  responsabilité  de  son 
«  gouvernement),  et  de  ne  pas  additionner  des  legs  laissés  à 
<>  des  localités  différentes  (ce  qui  n'a  guère  de  sens).  »  Il  ajoute, 
pour  justifier  son  opinion:  «  Les  deux  pays  où  le  régime 
«  constitutionnel  se  trouve  le  mieux  entendu,  l'Angleterre  et 
«  les  Etats-Unis  d'Amérique,  ne  mettent  aucune  entrave  aux 
«  donations  et  actes  de  bienfaisance  des  particuliers.  Le  prin- 
«  cipe  qu'un  individu  peut  accorder  ses  libéralilés  et  dojis  au 
"  public  ou  à  des  particuliers,  comme  il  Ventend,  me  paraît  seul  en 
«  harmonie  avec  la  liberté  réelle  que  chacun  en  ces  matières 
«  peut  réclamer.  »  Confondre  la  liberté  de  l'aumône  et  l'attribu- 
tion aux  particuliers,  du  droit  de  fonder,  c'est  le  sophisme 
habituel  des  catholiques;  il  eût  été  pour  le  moins  étrange,  que 

(1)  Programme  de  M.  Dechamps. 
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cette  même  confusion  existât  dans  les  lois  de  nations  protes- 
tantes. Léopoldne  soupçonnait  pas,  en  écrivant  à  M.  De  Haussy, 
à  quel  contrôle  ses  affirmations,  pour  le  moins  téméraires, 
allaient  être  soumises.  Un  de  ses  ministres,  le  plus  capable 
entre  tous,  celui  rjui  apporta  dans  l'étude  des  questions 
relatives  à  la  bienfaisance  et  aux  couvents,  le  plus  de  sûreté  de 
coup  d'œil  et  de  passion  pour  la  vérité,  M.  Frère-Orban,  qui 
eut  sans  doute  connaissance  des  opinions  royales  et  de  la  lettre 
écrite  à  son  collègue,  exposa,  d'une  manière  approfondie,  la 
législation  des  Etats-Unis  et  de  l'Angleterre,  dans  la  seconde 
partie  de  son  livre  :  La  m.ain-mo?'te  et  la  charité.  Et  nous  avons 
droit  de  dire  que  jamais  réfutation  ne  fut  plus  complète,  plus 
décisive. 

Quel  effet  la  lecture  du  beau  livre  de  M.  Frère  produisit-elle 
sur  l'esprit  du  Roi?  Ses  idées  furent-elles  redressées?  Le  livre 
de  M.  Juste  ne  contient  aucun  document  qui  fournisse  quelque 
lumière  à  cet  égard.  Si  aux  ministres  libéraux,  le  roi  a  écrit  sur 
la  question  de  la  charité  dans  le  sens  des  catholiques,  il  doit 
avoir  plus  tard,  en  monarque  constitutionnel,  fait  des  objec- 
tions, dans  le  sens  libéral,  aux  exigences  de  ses  ministres 
catholiques.  Mais  ceux-ci,  à  la  différence  des  premiers,  n'ont 
rien  livré  à  la  publicité  de  ce  qui  pourrait  un  jour  fournir 
argument  contre  leur  parti. 

Nous  avons  dit  déjà  que  les  événements  de  mai  1857  mirent 
le  roi  dans  une  irritation  extrême.  Il  manifesta  d'abord,  dit 
M.  Juste,  I  l'intention  de  réunir  le  lendemain  les  principaux 
«  membres  de  l'opposition  et  de  leur  exprimer  les  sentiments 
«  pénibles  que  cette  agitation  faisait  naître  en  lui.  ■»  Que 
comptait-il  leur  proposer  ensuite?  Quel  était  son  plan  pour  ce 
qui  devait  suivre  l'entrevue?  L'auteur  ne  nous  le  dit  point; 
seulement  il  nous  apprend  que  le  lendemain  il  ne  fut  plus 
question  de  convocation  des  chefs  de  la  gauche.  «  Le  roi,  dit 
«  M.  Juste,  avait  conçu  un  autre  projet  :  il  présenta  au  conseil 
«  un  papier  où  les  trois  articles  votés  le  27  mai  étaient  écrits, 
«  et  il  proposa  d'en  faire  une  loi  spéciale  le  jour  même,  séance 
«  tenante  de  la  chambre....  »  M.  Juste  oublie  de  dire  ce  que 
décidaient  ces  trois  articles,  et  quels  changements  ils  eussent 
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produit  dans  la  législation  existante.  Si  je  veux  le  savoir,  je 
dois  consulter  les  Annales  Parlementaires.  Voilà  pour  l'intérêt 
du  récit  une  lacune  qu'un  Macaulay  eût  évitée.  Il  n'est  pas  sans 
intérêt,  sans  doute,  de  connaître  les  sentiments  qui  agitèrent 
le  Roi  en  présence  du  trouble  où  son  gouvernement  avait 
plongé  le  pays  :  mais  quelle  était  cette  solution  en  trois  articles, 
de  la  question  de  la  charité,  que  devait-elle  produire  d'effet  au 
milieu  des  passions  surexcitées?  Non  seulement  ma  curiosité 
n'est  pas  satisfaite,  mais  elle  cherche  vainement,  dans  le  récit 
de  M.  Juste,  des  éléments  d'appréciation.  Et  cependant,  si  je 
m'intéresse  aux  déterminations  du  roi,  c'est  pour  leur  influence 
sur  les  destinées  de  la  patrie,  le  suprême  intérêt  du  récit. 

Nous  avons  rappelé  déjà  que  M.  Dechamps,  dans  le  pro- 
gramme qu'il  soumit  au  roi,  lors  de  la  crise  de  1864,  ne 
mentionne  plus  la  question  de  la  charité.  Ce  programme,  trop 
oublié  aujourd'hui  et  qui  appartient  à  l'histoire,  inaugurait 
une  politique  nouvelle;  il  proposait  à  la  fois  une  réforme 
communale  et  une  réforme  électorale.  M.  Dechamps  développa 
ses  vues,  dit  M,  Juste,  et  le  roi,  qui  avait  pour  lui  une  grande 
estime  et  une  véritable  affection,  l'écouta  avec  une  attention 
sérieuse,  puis  il  lui  fit  quelques  objections  très  graves.  «  Ce 
«  que  vous  dites  est  très  sensé,  très  séduisant  même,  lui 
«  répondit-il;  mais  il  faut  aussi  vous  placer  au  point  de  vue 
«  de  la  royauté.  Si  vous,  conservateurs,  vous  commencez  un 
"  steeple-chase  avec  les  libéraux,  où  cela  nous  mènera-t-il?  • 
Le  mot  est  vif  et  charmant  d'à-propos.  Ce n'estpasM.  Dechamps, 
selon  toute  apparence,  qui  l'aura  rapporté  à  ses  amis.  C'est 
donc  le  roi  lui-même  qui  a  pris  plaisir  à  le  répéter.  Il  faut 
croire  que  M.  Dechamps  n'avait  plus  conservé  dans  sa  confiance 
la  place  qu'il  y  avait  en  1845,  lorsque  le  roi  lui  écrivait  :  «  Je 
«  suis  heureux  de  penser  que  j'ai  en  vous  un  ministre  dont 
«  le  cœur  et  la  tête  méritent  la  plus  sincère  estime.  » 

Au  témoignage  de  son  ancien  ministre,  M.  Faider,  le  roi 
avait,  dans  les  conversations  sur  les  sujets  les  plus  sérieux 
"  une  douce  gaîté  servie  par  un  langage  pittoresque;  l'ironie 
«  parfois  très  acérée,  mais  sans  fiel;  du  penchant  pour  les 
«  souvenirs  littéraires,  les  curieuses  anecdotes;  une  gaîté  de 
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«  bon  aloi,    terminant  un    entretien  commencé  sous  l'empire 

«  de    sérieuses   préoccupations »    «    Il   avait  infiniment 

«  d'esprit,  et  je  puis  répéter,  ajoute-t-il,  qu'on  a  dit  souvent, 
«  qu'il  a  toujours  eu  plus  d'esprit  que  les  plus  spirituels  de 
«  ses  conseillers » 

On  chercherait  vainement  dans  les  nombreuses  lettres  à 
ses  ministres  trace  de  ces  qualités  relevées  par  M.  Faider  : 
elles  ne  brillaient  que  dans  des  conversations  dont  les  souve- 
nirs, sans  doute  très  vifs  chez  les  plus  intimes  de  ses  conseillers, 
seront  en  peu  d'années  complètement  effacés.  Il  est  regrettable 
qu'il  n'ait  rien  confié  au  papier  de  ce  qui  faisait  l'objet  des 
éloges  de  tous  ceux  qui  ont  pu  admirer  son  esprit. 

Le  programme  du  conservateur  M.  Dechamps,  ayant  été 
rejeté,  les  anciens  ministres  consentirent  à  retirer  leur  démis- 
sion; peu  de  temps  après  la  droite  se  retira  de  la  Chambre 
pendant  la  maladie  de  M.  Cumont  et  suspendit  l'action  du 
pouvoir  législatif,  quoique  minorité,  pour  empêcher  le  vote  de 
la  proposition  de  M.  Orts.  En  quels  termes  M.  Juste  parle-t-il 
de  cette  conduite  insensée?  «  De  nouveaux  incidents,  dit-il, 
«  étant  venus  compliquer  une  situation  grave  et  embarassante, 
"  le  roi,  de  l'avis  de  son  conseil,  prononça,  le  17  juillet,  la 
«  dissolution  de  la  Chambre  des  Représentants...  "  Et;  c'est 
tout!  On  croirait  lire  un  discours  du  trône  au  lieu  d'un  livre 
d'histoire.  Le  lecteur  ne  pardonne  pas  à  l'écrivain  d'envelopper 
de  voiles  des  événements  aussi  considérables,  de  les  cacher 
en  quelque  sorte  sous  la  trop  banale  expression  d'incidents, 
compliquant  une  situation  embarassante,  le  tout  pour  se  soustraire 
à  la  nécessité  de  les  juger,  de  les  qualifier,  de  les  flétrir! 
Gomme  si,  vis-à-vis  des  partis  qui  commettent  des  fautes  dans 
l'emportement  de  la  passion  et  par  soif  du  pouvoir,  la  même 
réserve  de  langage  imposée  au  roi  constitutionel,  qui  est  placé 
par  fiction  au  dessus  des  partis,  était  aussi  le  devoir  de 
l'historien  et  la  preuve  de  son  impartialité.... 

Il  y  a  plus  de  franchise  de  pensée  et  plus  de  fermeté  de  style 
dans  les  dernières  pages  du  livre,  où  M.  Juste  raconte  la 
maladie  de  Léopold,  les  alarmes  du  pays,  la  mort  du  souverain, 
et  les  manifestations  publiques  dimanimes  regrets  accordés 
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à  sa  mémoire.  Il  dit  en  bons  termes  de  Léopold  I",  en 
achevant  son  réoit  :  «  ,...  Médiateur  entre  la  Belgique  et 
«  l'Europe,  il  a  su  faire  à  son  gouvernement  une  place 
«  honorable  dans  les  conseils  des  nations  et  entourer  le  nom 
«  belge  d'universelles  et  unanimes  sympathies.  Médiateur 
.'  entre  tous  les  Belges,  il  a  laissé  la  nation  développer 
«  librement  toutes  ses  forces  vives,  ne  cherchant  au  milieu 
»  de  ses  luttes  pacifiques,  qu'à  dégager  constamment  la  véri- 
-'  table  pensée  nationale.  En  un  mot,  il  a  tenu  loyalement  les 
«  engagements  qu'il  avait  pris  en  1831.  —  Belge  par  adoption, 
«  il  s'est  fait  une  loi  de  l'être  par  sa  politique,  s 

Journal  de  Gand,  1,  2,  .3.  5  et  7  novembre  1868. 


L'armée  et  le  droil  de  réquisition. 


Dans  les  derniers  jours  du  mois  de  mai  1857,  pendant  la 
discussion  du  projet  de  loi  sur  la  bienfaisance,  Bruxelles 
devint  le  théâtre  de  désordres  qui  s'étendirent,  les  jours 
suivants,  à  quelques  autres  villes.  A  Gand,  dans  la  soirée  du 
19  mai,  un  rassemblement  s'était  formé  à  la  station  du  chemin 
de  fer,  dans  le  but  d'accueillir  par  des  démonstrations  peu 
sympathiques  les  représentants  dont  on  attendait  le  retour. 

Le  30  mai,  la  troupe  de  ligne  descendit  dans  les  rues, 
occupa  divers  points  de  la  ville  et  des  patrouilles  circulèrent 
en  ville.  L'armée  avait  été  requise,  disait-on,  non  point  par 
l'autorité  communale,  mais  par  un  agent  subalterne  de  la 
police.  C'était  une  violation  évidente  de  la  loi. 

La  population  s'était  vivement  émue  du  déploiement  des 
troupes  dès  linstant  où  ce  déploiement  avait  eu  lieu.  Tandis 
qu'une  partie  de  la  population  manifestait  bruyamment  son 
mécontentement,  la  partie  la  plus  sage,  croyant  à  une  réqui- 
sition légale,  se  demandait  avec  étonnement  qui  avait  pu 
commettre  la  faute  de  requérir  l'armée  lorsqu'il  n'y  avait  pas 
de  désordre,  et  de  ne  point  requérir  la  garde  civique,  en  même 
temps  qu'on  prouvait  par  la  réquisition  de  la  force  armée 
qu'on  avait  des  craintes  sérieuses  pour  le  maintien  de  la  tran- 
quillité publique. 

Le  Conseil  communal  convoqué  d'urgence  chargea  par 
21  voix  contre  3  et  3  abstentions  une  Commission  de  faire 
rapport  sur  la  légalité  de  cette  intervention  des  troupes. 

Adolphe  Du  Bois  fut  choisi  comme  rapporteur  de  la 
Commission.  Son  rapport  (I)  est  resté  un  modèle  de  clarté  et  de 
logique. 
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II  établit  que  la  force  armée  ne  jouit  d'aucune  espèce 
d'initiative,  d'aucune  spontanéité,  quand  il  s'agit  de  maintenir 
l'ordre  à  l'intérieur;  quelle  ne  remplit,  en  matière  de  police, 
qu'un  rôle  auxiliaire;  qu'elle  ne  peut  même  se  mouvoir,  si 
son  action  n'est  provoquée  par  une  réquisition  de  l'autorité 
civile  compétente  pour  apprécier  la  nécessité  de  l'intervention 
de  l'armée  (l). 

Le  27  juillet  1857,  le  Conseil  communal  approuva  la  délibé- 
ration de  sa  Commission  et  décida  de  la  transmettre  à  M.  le 
Ministre  de  l'intérieur  et  à  M.  le  Ministre  de  la  guerre. 

Dans  le  Moniteur  Belge  du  2  septembre  1857,  parut  un  rap- 
port au  Roi  et  un  arrêté  royal  daté  de  Genève  le  31  août  1857 
et  contresigné  par  le  Ministre  de  l'intérieur  P.  De  Decker  et  le 
Ministre  de  la  guerre  Greindl;  il  annulait  la  délibération  du 
25  juillet  1857. 

Le  Collège  échevinal  réuni  le  5  octobre  1857  vota  une  adresse 
au  Roi  pour  solliciter  le  retrait  de  l'arrêté  royal  du  31  août, 
et  il  joignit  un  nouvel  exposé  des  raisons  devant  déterminer  le 
gouvernement  à  se  ranger  à  l'avis  de  la  ville.  Ce  mémoire  (II) 
rédigé  par  Adolphe  Du  Bois  était  si  clair,  si  explicite  que  le 
Ministre  de  l'intérieur,  P.  De  Decker,  eut  seul  le  courage  de 
soutenir  la  légalité  des  actes  posés  par  le  général  Capiaumont. 
M.  le  Ministre  de  la  guerre  Greindl  avait  dès  le  1  juin  1857 
blâmé  les  mesures  prises  par  le  général  Capiaumont  dans  une 
lettre  qui  ne  fut  —  chose  inconcevable  —  connue  de  l'Admi- 
nistration communale  et  du  pays  qu'un  an  plus  tard,  lors 
des  débats  qui  eurent  lieu  à  la  Ciiambre  des  Représentants 
le  29  mai  1858.  Il  est  vrai  qu'à  cette  époque  le  ministère 
clérical  de  M.  P.  De  Decker  avait  été  obligé  de  se  retirer. 

Un  an  plus  tard,  le  Conseil  communal  refusa  l'acceptation 
d'une  donation  faite  aux  hospices  de  huit  mille  francs,  produit 
'<  d'une  souscription  destinée  à  offrir  une  épée  d'honneur  au 


(l)('es  principes  ne  sont  plus  contestés  aujourd'hui.  Il  est  admis  que 
l'intervention  de  la  force  publique  ne  peut  être  que  le  résultat  d'un 
réquisition  de  l'autorité  civile  ou  d'un  concert  préalable  entre  l'autorité 
civile  et  l'autorité  militaire.  —  Voir  G.  Wiliquet,  les  Grèves  et  le  maintien 
de  l'ordre,  4»  éd.,  p.  34. 
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«  brave  lieutenant  général  Gapiaumont  » 'l).  Il  voyait  dans  la 
souscription  ouverte  pour  offrir  une  épée  au  général  Gapiau- 
mont un  témoignage  approbatif  pour  sa  conduite  à  Gand 
pendant  les  dernières  journées  de  mai  1857;  d'encouragement 
à  persévérer  à  l'occa  sion  dans  la  voie  où  il  s'était  une  première 
fois  engagé,  et  enfin  de  protestation  contre  la  résolution  du 
Gonseil  communal  du  25  juillet  1857.  En  lisant  la  résolution 
du  Gonseil,  nos  lecteurs  se  rendront  compte  de  la  part  prise 
par  Du  Bois  à  ces  débats  si  intéressants  qui  furent  clos  par 
l'arrêté  royal  du  20  janvier  1859,  contresigné  par  Victor  Tesch 
et  «  qui  déclarait  que  la  libéralité  prenait  son  origine  dans 
«  des  faits  dont  il  n'y  a  pas  lieu  de  perpétuer  le  souvenir  >'. 

La  cause  était  entendue  :  M.  Adolphe  Du  Buis  pouvait 
revendiquer  l'honneur  d'avoir  fait  proclamer  par  le  Gonseil 
communal  d'abord,  par  le  Gouvernement  ensuite,  les  vrais 
principes  de  l'intervention  éventuelle  de  la  force  militaire;  en 
cas  d'attroupements,  de  troubles  ou  d'émeutes,  l'autorité 
militaire  ne  pouvait  agir  que  d'après  la  réquisition  par 
écrit  de  l'autorité  civile  (Girculaire  du  Ministre  de  la  guerre 
Ed.  Berten  du  6  décembre  1857,  du  Ministre  de  l'intérieur 
Gh.  Rogier  du  25  décembre  1857). 

Bien  des  années  plus  tard.  Du  Bois  eut  le  plaisir,  —  car  c'en 
était  pour  lui  un  très  singulier  de  redresser  les  erreurs  des 
historiens  —  de  rappeler  au  respect  de  la  vérité  l'ancien 
bourgmestre  de  Gand,  M.  Delehaye,  dont  la  conduite  avait  été 
peu  explicable  chez  un  magistrat  civil.  En  1871,  réélu  après 
de  longues  années  membre  de  la  Ghambre  des  Représentants, 
M.  Delehaye  se  permit  —  tant  la  mémoire  des  faits  dont  ils 
ont  été  les  acteurs  trahit  les  vieillards  —  d'affirmer  que  le 
Gonseil  communal  de  Gand  avait  dans  le  temps  voté  des 
remerciements  au  général  Gapiaumont.  Du  Bois  releva  cette 
agression  comme  elle  le  méritait  au  sein  du  Gonseil  communal 
et  rappela  sans  aucune  contradiction  qu'aucun  remerciement, 
bien  au  contraire,  n'avait  été  adressé  au  général  Gapiaumont. 

O.  K. 

(1)  Parmi  les  cinq  promoteurs  de  cette  souscription,  se  trouvait  un  ancien 

conseiller  communal,  le  sieur  de  Villegas,  de  la  faillite  duquel,  singulier 
retour  des  choses,  Du  Bois  fut  nommé  curateur.  (0.  K.) 
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I. 


De  l'intervention   de  la  force  armée  dans  le  maintien  de 
l'ordre  public  (l'. 

Le  principe  qui  fait  de  toutes  les  parties  de  la  force  publique, 
là  où  elle  n" est  point  déployée  contre  les  ennemis  du  dehors, 
une  force  essentiellement  obéissante,  passive,  qui  ne  peut  agir 
que  sur  la  réquisition  des  magistrats  civils  (2),  a  été  reconnu 
et  proclamé  par  la  Constituante  de  1789,  consacré  par  elle 
dans  plusieurs  décrets  et  dans  la  Constitution  de  1791,  et  a  été 
respecté  chez  nous,  depuis  l'introduction  des  lois  françaises,  à 
l'égal  d'un  principe  constitutionnel,  dans  toutes  les  lois 
destinées  à  régler  l'emploi  des  forces  publiques  à  l'intérieur. 

Mirabeau  disait,  le  17  août  1789,  à  la  tribune  de  l'Assemblée 
nationale  : 

«  La  destination  des  armées  est  la  défense  de  l'État;  elles 
»  doivent  toujours  être  subordonnées  à  l'autorité  civile;  elles  ne 
'<  peuvent  faire  aucun  mouvement  relatif  à  la  tranquillité  intérieure 
«  que  sous  l'inspection  des  magisirats  désignés  par  la  loi,  connus  du 
«  peuple  et  responsables  des  ordres  qu'ils  leur  donnent.  » 

Déjà  le  10  août,  la  Constituante  avait  ordonné  que  tous 
attroupements  séditieux  fussent  incontinent  dissipés  par  les 
milices  nationales  et  les  maréchaussées,  assistées  par  les 
troupes  de  ligne,  sur  la  simple  réquisition  des  municipalités; 
que  le  serment  fût  prêté,  par  les  officiers,  à  la  tête  de  leurs 
troupes,  en  présence  des  magistrats  civils  ou  municipaux,  de 
ne  jamais  employer  ceux  placés  sous  leurs  ordres,  contre  les 
citoyens,  si  ce  n'est  sur  la  réquisition  des  officiers  municipaux; 
et,  enfin,  que  cette  réquisition  fût  toujours  lue  aux  troupes 
assemblées. 

Le  21  octobre  1789  fut  voté  le  décret  connu  sous  le  nom  de 
Loi  martiale.  On  y  lit  que,  lorsque  la  tranquillité  publique  est 

(1)  Rapport  présenté  au  Conseil  communal  dans  sa  séance  du  25  juin  1857, 
au  nom  de  la  Commission  du  Contentieux,  par  Adolphe  Du  Bois. 

(2)  Sauf  en  ce  qui  concerne  le  service  purement  militaire,  tels  que  la 
défense  de  la  place,  la  garde  et  la  conservation  de  tous  les  établissements 
et  effets  militaires,  etc.  (Titre  III,  art.  14  de  la  loi  des  8-10  juillet  1791). 
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en  péril,  les  officiers  municipaux  sont  tenus,  sous  leur  respon- 
sabilité personnelle,  rie  déclarer  que  la  force  militaire  doit  être 
déployée  à  linstant  pour  rétablir  l'ordre.  Cette  déclaration 
faite,  et  après  signal  donné,  tous  attroupements,  avec  ou  sans 
armes,  devenaient  criminels  et  devaient  être  dissipés  par  la 
force,  et  aussitôt  les  gardes  nationales,  troupes  de  ligne  et 
maréchaussées,  requises  par  les  officiers  municipaux,  se 
mettaient  en  marche,  précédées  dun  drapeau  rouge  et  accom- 
gnées  dun  officier  municipal,  au  moins,  qui  avait  seul  qualité 
pour  les  sommations  exigées  par  le  môme  décret,  avant  tout 
emploi  de  la  force  des  armes. 

Le  principe  que,  «  dans  les  matières  purement  civiles, 
»  l'action  de  la  force  armée  est  subordonnée  aux  réquisitions  de 
«  l'autorité  civile,  »  est  encore  consacré  dans  les  termes  les 
plus  exprès  par  les  décrets  des  8-10  juillet  1791  et  des 
26  juillet-3  août  de  la  même  année. 

L'art.  6  du  titre  1"  du  décret  des  8-10  juillet  1791,  porte  : 

:<  Dans  les  places  de  guerre  et  postes  militaires,  lorsque  ces 
«  places  et  postes  sont  en  état  de  paix,  la  police  intérieure  et 
«  tous  autres  actes  du  pouvoir  civil  n'émaneront  que  des 
«  magistrats  et  autres  officiers  civils  préposés  par  la  Gonstitu- 
«  tion  pour  veiller  au  maintien  des  lois,  l'autorité  des  agents 
«  militaires  ne  pouvant  s'exercer  que  sur  les  troupes  et  sur  les 
«  autres  objets  dépendants  de  leur  service...  » 

Au  titre  III  du  même  décret,  nous  lisons  : 

«  Art.  9.  —  Dans  chaque  arrondissement,  l'officier  général 
"  commandant,  chargé  de  tenir  la  main  à  l'exécution  des 
«  règlements  militaires,  sera,  de  plus,  obligé  de  se  concerter 
«  avec  toutes  les  autorités  civiles,  à  l'effet  de  procurer  l'exécu- 
«  tion  de  toutes  les  mesures  ou  précautions  qu'elles  auront  pu 
t  prendre  pour  le  maintien  de  la  tranquillité  publique  ou  pour 
«  l'observation  des  lois,  ainsi  que  d'obtempérer  à  leurs  réqui- 
<•  sitions,  toutes  les  fois  qu'elles  seront  dans  les  cas  prévus  par 
«  les  lois. 

•  Art.  10.  —  Nul  officier  ne  pourra  prendre  ou  quitter  le 
«  commandement  des  troupes  dans  une  place  qu'après  l'avoir 
«  notilié  au  corps  municipal. 
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«  Art.  IG.  —  Dans  toutes  les  circonstances  qui  intéresse- 
«  ront  la  police,  l'ordre,  la  tranquillité  intérieure  des  places 
«  et  où  la  participation  des  troupes  serait  jugée  nécessaire, 
«  le  commandant  militaîre  n'agira  que  d'après  la  réquisition,  par 
«  écrit,  des  officiers  civils,  et,  autant  que  faire  se  pourra,  qu'après 
«  s'être  concerté  avec  eux.  » 

L'article  17  dit,  de  la  manière  la  plus  détaillée,  ce  qu'il  faut 
entendre  par  cette  action  de  la  troupe  que  la  loi  ne  permet  que 
sur  la  réquisition  des  officiers  civils  :  «  En  conséquence,  y 
€  est-il  dit,  lorsqu'il  s'agira  soit  de  dispositions  passagères, 
"  soit  de  mesures  de  précaution  permanentes,  telles  que 
"  patrouilles  régulières,  détachements  pour  le  maintien  de 
«  l'ordre  ou  l'exécution  des  lois,  police  des  foires,  marchés 
«  on  autres  lieux  publics,  etc.,  les  officiers  civils  remettront 
'  au  commandant  militaire  une  réquisition  signée  d'eux,  dont 
«  les  divers  objets  seront  clairement  expliqués  et  détaillés,  et 
«  dans  laquelle  ils  désigneront  l'étendue  de  surveillance  qu'ils 
«  croiront  nécessaire;  après  quoi...  » 

Gomme  des  membres  de  votre  commission  avaient  fait  la 
remarque  que  les  faits  posés  par  la  force  publique,  dans  la 
soirée  du  30  mai  1857,  rentraient  précisément  dans  l'énuméra- 
tion  de  ceux  pour  lesquels  l'article  17  règle  les  formes  des 
réquisitions  qui  les  doivent  précéder,  un  membre  de  la 
minorité,  M.  le  bourgmestre,  a  présenté  cette  objection  que 
l'article  17  ordonnait  bien  aux  commandants  militaires  d'obéir 
aux  réquisitions  de  l'autorité  civile,  mais  ne  leur  défendait  pas 
d'agir  spontanément. 

La  réponse  à  cette  objection  se  trouve  dans  l'article  16  que 
nous  venons  de  transcrire  et  où  cette  défense  existe.  Ces  deux 
articles  doivent  d'ailleurs  s'interpréter  l'un  par  l'autre. 

Au  reste,  la  Constituante  était  si  déterminée  à  consacrer  en 
toutes  circonstances  le  principe  que  nous  avons  à  défendre 
devant  vous,  qu'elle  le  répétait  presque  à  satiété  dans  ses 
résolutions.  Ainsi  elle  décrétait  le  27  juillet  1791  : 

«  Art.  20.  —  Aucun  corps  ou  détachement  de  troupes  de 
«  ligne  ne  pourra  agir  dans  l'intérieur  du  royaume  sans  une 
«  réquisition  légale,  sous  les  peines  établies  par  les  lois. 
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«  Art.  21 .  —  Les  réquisitions  seront  faites  aux  chefs  com- 
«  mandants  en  chaque  lieu,  et  lues  à  la  troupe  assemblée. 

t  Art.  22.  — ■  Les  réquisitions  adressées  aux  commandants 
«  soit  des  troupes  de  ligne,  soit  des  gardes  nationales,  soit  de 
«  la  gendarmerie  nationale,  seront  faites  par  écrit  et  dans  la 
«  forme  suivante  : 

«  Nous  ...  requérons,  en  vertu  de  la  loi,  N...,  comman- 
«  dant...,  de  prêter  le  secours  des  troupes  de  ligne,  ou  de  la 
«  gendarmerie  nationale,  ou  de  la  garde  nationale  nécessaire 
«  pour  repousser  les  brigands,  etc.,  prévenir  ou  dissiper  les 
«  attroupements,  etc.,  ou  pour  assurer  le  paiement  de,  etc.,  ou 
«  pour  procurer  l'exécution  de  tel  jugement  ou  de  telle  ordon- 
«  nance  de  police,  etc.  —  Pour  la  garantie  dudit  ou  desdits 
»  commandants,  nous  apposons  notre  signature.  » 

Vous  remarquerez  que  ces  articles  ne  traitent  pas  seule- 
ment de  la  réquisition  qui  précède  l'emploi  des  armes,  l'arres- 
tation des  citoyens,  en  un  mot  l'action  répressive  de  la  force 
armée;  mais  qu'il  y  est  également  question  des  mesures  de 
précaution  qui  se  prennent  pour  prévenir  les  attroupements.  En 
cela  l'article  22  du  décret  du  27  juillet  1791,  comme  plus  haut 
l'article  17  de  celui  du  8  du  même  mois,  prévoit  précisément 
l'emploi  des  mêmes  mesures  qui  ont  été  prises  à  Gand,  le  20  mai 
dernier;  il  nous  fournit  d'avance  une  réponse  à  une  objection 
que  nous  aurons  à  rencontrer  plus  loin,  et  qui  consiste  à  dire  que 
l'intervention  de  l'armée,  dans  les  limites  où  elle  a  eu  lieu,  ne 
constitue  pas  cette  action  qui,  dans  le  sens  de  la  loi,  peut  exiger 
la  réquisition  préalable  de  l'autorité  civile. 

Enfin,  la  Constitution  de  1791,  dont  il  a  été  dit  avec  raison 
qu'elle  est  la  seule  qui  ait  créé  la  vraie  monarchie  constitu- 
tionnelle et  représentative,  la  seule  aussi  qui  ait  servi  de 
modèle  à  notre  Constitution  de  1831  (i),  contient  au  titre  IV  : 
De  la  force  publique,  les  dispositions  suivantes  : 

«  Art.  4.  —  Les  citoyens  ne  pourront  jamais  se  former  ni 
I  agir  comme  gardes  nationales  qu'en  vertu  d'une  réquisition 
«  ou  d'une  autorisation  légale. 

(1)  M.  Tielemans,  Répertoire,  VIII,  p.  232/13. 
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<c  Art.  8.  —  Aucun  corps  ou  détachement  de  troupes  ne 
«  peut  agir  dans  l'intérieur  du  royaume  sans  une  réquisition 
«  légale. 

«  Art.  10.  — La  réquisition  de  la  force  publique  dans  Tinté- 
«  rieur  du  royaume  appartient  aux  ofTiciers  civils,  suivant  les 
t  règles  déterminées  par  le  pouvoir  législatif. 

«  Art.  12.  —  La  force  publique  est  essentiellement  obéis- 
«  santé...  » 

Telle  est  la  solution  que  la  Constituante  a  donnée  à  la  ques- 
tion qui  nous  occupe,  chaque  fois  que  cette  question  a  surgi 
devant  elle,  et  je  puis  ajouter  immédiatement  que  celle-ci 
n'a  pas,  depuis,  reçu  de  solution  contraire,  tant  sans  doute  les 
constituants  de  1789  ont  fait  preuve  de  sagesse  et  de  prudence 
en  réglant  les  rapports  de  la  force  publique  et  de  l'autorité. 

J'aurais  voulu  indiquer  ici  quelles  sont,  parmi  les  dispo- 
sitions légales  que  je  viens  de  rappeler,  celles  qui,  encore 
aujourd'hui,  sont  en  vigueur  en  Belgique;  mais  je  n'ai  pas 
tardé  à  reconnaître  que  cela  aurait  inutilement  compliqué  ma 
tâche.  La  Constitution  de  1791  n'a  jamais  régi  la  Belgique 
et  la  Loi  martiale  a  été  abrogée  en  1793. 

La  question  est  moins  simple  en  ce  qui  concerne  le  décret 
du  27  juillet  1791.  MM.  De  Brouckere  et  Tielemans,  dans 
une  partie  de  leur  excellent  Répertoire  de  l'adminiUraiion, 
écrite  en  1834,  constatent  que  si  ce  décret  n'a  pas  été  publié 
en  Belgique,  il  y  a  cependant  toujours  été  considéré  comme 
obligatoire  (1),  tandis  que  le  gouvernement,  dans  l'exposé 
des  motifs  d'un  projet  de  loi  présenté  aux  Chambres  le 
15  mai  1834(2;,  exprime  l'opinion  que  ce  décret  n'a  jamais 
été  en  vigueur  dans  les  provinces  momentanément  réu- 
nies à  la  France.  D'autre  part,  la  section  centrale  chargée 
d'examiner  ce  projet  de  loi,  regarde  l'opinion  du  ministre 
de  la  justice  comme  très-contestable,  et  plus  récemment 
M.  Tielemans  a  présenté  la  question  comme  au  moins  dou- 


(1)  Héperloire,  t.  II,  p.  i02,  V"  Allroupetnenls. 

(2)  Moniteur  belge,  du  20  mai.  —  L'exposé  des  motifs   cl  le  projet  de  loi 
sont  contresignés  par  M.  Lcbeau,  alors  ministre  de  la  justice. 
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teiise(l).  Cette  discussion  perd  tout  intérêt  pour  nous,  le 
même  doute  ne  pouvant  exister  quant  au  caractère  obligatoire 
du  titre  III  du  décret  des  8-10  juillet  1791.  Non-seulement  ce 
décret  a  été  publié  en  Belgique,  mais  nous  verrons  que  les 
dispositions  que  nous  en  avons  transcrites  plus  baut  sont 
maintenues  en  vigueur  par  un  décret  impérial  de  1811,  qui 
fait  aujourd'hui  encore  partie  de  notre  législation. 

Si  la  Constitution  de  1791  n'eut  pas  une  longue  existence 
chez  nos  voisins,  les  règles  qui  y  étaient  tracées  sur  l'emploi 
des  forces  publiques  ne  furent  point  abrogées  avec  elle.  Nous 
lisons,  en  effet,  dans  la  Constitution  du  24  juillet  1793,  aux 
art.  112  et  114  : 

«  Art.  112.  —  La  force  puljlique,  employée  i)Our  maintenir 
«  l'ordre  et  la  paix  dans  l'intérieur,  n'agit  que  sur  la  réquisi- 
«  tion,  par  écrit,  des  autorités  constituées. 

«  Art.  114.  —  Nul  corps  ne  peut  délibérer...  » 

Nous  retrouvons  les  mêmes  règles  tracées  dans  l'Acte  con- 
stitutionnel de  la  République  française,  du  5  fructidor  an  III, 
publié  dans  les  neuf  départements  réunis,  en  vertu  d'un  arrêté 
des  représentants  du  peuple,  du  15  vendémiaire  an  IV.  On  y 
lit  au  titre  IX,  De  la  force  armée  : 

«  Art.  275.  —  La  force  puljlique  est  essentiellement  obéis- 
«  santé  :  nul  corps  armé  ne  peut  délibérer. 

«  Art.  276.  —  Elle  se  distingue  en  garde  nationale  séden- 
«  taire  et  garde  nationale  en  activité.  » 

C'est  ce  dernier  nom  que  l'on  donnait  à  cette  époque  à  l'armée 
de  terre. 

«  Art.  291.  —  Aucune  partie  de  la  garde  nationale  séden- 
«  taire,  ni  de  la  garde  nationale  en  activité,  ne  peut  agir,  pour 
«  les  services  intérieurs  de  la  République,  que  sur  la  réquisi- 
«  tion,  par  écrit,  de  l'autorité  civile,  dans  les  formes  prescrites 
"  par  la  loi.  » 

On  ne  manquera  pas  de  nous  reprocher  une  méfiance  injuste 


(1)  Répertoire,  t.  VII,  V  Emeute,  p.  63:  «  Peut-être,  dit-il,  le  décret  des 
:<  26-27  juillet  et  3  août  pourrait-il  encore  être  invoqué,  attendu  que  le  code 
«  pénal  du  23  septembre  1791,  duement  publié  en  Belgique,  le  suppose 
«  obligatoire.  » 
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vis-à-vis  de  la  force  publique,  lors(|ue  nous  lui  contestons  le 
droit  d'intervenir  spontanément  à  l'intérieur  (si  les  reproches 
ne  vont  même  au  delà).  Mais  (fUcls  devaient  être  les  sentiments 
de  la  Convention  nationale  à  l'égard  des  armées  de  la  Répu- 
blique quand  elle  leur  refusait  ce  même  droit,  dans  un  temps  où 
l'héroïsme  de  celles-ci  sauvait  la  France  de  l'invasion  étrangère 
et  du  morcellement?  Verra-t-on  là  encore  une  méfiance  sans 
motifs  et  des  soupçons  outrageants?  Nous  croyons  que  la 
Convention  nationale  ne  doutait  pas  du  profond  attachement  de 
l'armée  aux  institutions  de  la  France,  mais  qu'elle  regardait 
toute  armée  comme  une  force  spécialement  organisée  en  vue  de 
repousser  l'ennemi  du  dehors,  et  par  cela  même  peu  propre  à 
exercer,  de  son  initiative,  des  fonctions  de  police  à  l'intérieur. 
Lorsque  Mirabeau  disait  que  les  armées  ne  peuvent  faire  aucun 
mouvement  relatif  à  la  tranquillité  intérieure  que  sous  l'inspec- 
tion des  magistrats  désigné'^  par  la  loi,  connus  du  peuple  et  respon- 
sables des  ordres  qu'ils  leur  donnent,  et  que  la  Constituante 
consacrait  ce  principe  dans  de  nombreux  décrets,  on  pouvait 
croire,  à  première  vue,  que  celle-ci  n'avait  pas  une  pleine 
confiance  dans  l'armée  léguée  à  la  France  nouvelle  par  l'ancien 
régime;  et  l'objection  nous  a  été  faite  que  les  décrets  de  la 
Constituante  ont  été  inspirés  par  ces  circonstances  passagères. 
Mais  l'Acte  constitutionnel  de  l'an  111  n'admet  pas  cette 
interprétation.  Les  mêmes  circonstances  n'existaient  plus. 
Ce  n'est  donc  pas  dans  des  dispositions  momentanées  de 
l'armée,  c'est  dans  sa  nature  même,  c'est  dans  son  essence 
que  les  législateurs  de  1790  et  de  l'an  III  ont  vu  l'obstacle 
à  une  intervention  libre,  spontanée,  indépendante  pour  le 
maintien  de  l'ordre  à  l'intérieur.  —  Nous  exceptons  les  cas 
de  flagrant  délit,  pour  lesquels  la  réquisition  existe  dans 
la  loi,  à  l'adresse  des  membres  de  l'armée  comme  de  tous 
les  citoyens. 

Pendant  les  années  qui  suivent,  si  la  législation  française  est 
profondément  modifiée  dans  presque  toutes  ses  parties,  le 
principe  reste  constamment  debout.  Les  législatures  qui 
succèdent  à  la  Convention  ne  touchent  aux  rapports  de  la  force 
publique  avec  les  fonctions  de  la  police  intérieure,  que  pour 


—  180  — 

mieux  consacrer  la  règle  qui  fait  de  l'armée  une  force 
obéissante  et  passive.  C'est  ce  qui  se  vérifie  et  dans  la  loi  du 
26  germinal  an  VI,  relative  à  l'organisation  de  la  gendarmerie 
nationale,  et  surtout  aux  chapitres  III  et  V  de  l'arrêté  du 
directoire  exécutif  du  13  floréal  an  VII,  contenant  une  instruc- 
tion sur  la  garde  nationale  sédentaire  et  les  rapports  de 
l'autorité  civile  avec  la  force  publique. 

Même  sous  l'Empire,  les  rapports  entre  la  force  publique  et 
l'autorité,  continuèrent  à  être  régis  par  les  lois  que  nous 
venons  d'analyser. 

L'article  50  du  décret  du  24  décembre  1811  porte  ce  qui 
suit  : 

«  Les  places  de  guerre,  relativement  à  leur  service  et  à 
«  leur  police,  continueront  d'être  considérées  sous  trois  rap- 
«  ports,  dans  l'état  de  paix,  dans  l'état  de  guerre  et  dans  l'état 
«  de  siège,  conformément  aux  articles  6,  7,  10,  etc.,  du  titre  1" 
«  de  la  loi  du  10  juillet  1791  et  sauf  les  modifications  établies 
«  ci-après.  » 

Il  convient  de  se  rappeler  la  disposition  de  l'article  16, 
titre  III,  de  la  loi  de  1791,  où  il  est  dit  que  «  le  comman- 
«  dant  militaire  n'agira  que  d'après  la  réquisition  par  écrit  des 
«  officiers  civils  et,  autant  que  faire  se  pourra,  qu'après  s'être 
«  concerté  avec  eux  ».  Or,  l'article  76  du  décret  de  1811,  relatif 
à  l'état  de  paix,  décide  que  «  le  commandant  d'armes  exerce, 
«  de  concert  avec  l'autorité  civile,  la  police  des  rassemblements 
«  et  passages  ordinaires  dans  l'intérieur  et  le  rayon  de  la 
«  place,  conformément  aux  règles  étaitlies  par  les  titres  11  et 
«  19  de  l'ordonnance  du  1"  mars  1708  (!>>  et  par  le  titre  111  de 
«  la  loi  du  10  juillet  1791  ». 

Les  articles  81  et  82  de  ce  décret  sont  plus  explicites  encore. 
Le  premier  règle  que,  même  pour  les  délits  qui  par  leur  nature 
ou  la  qualité  des  prévenus,  sont  du  ressort  des  tribunaux  mili- 
taires, la  poursuite  se  fera  de  concert  avec  les  officiers  de 
police  civile,  qui  feront  arrêter  les  prévenus  lorsqu'ils  se 
seront  réfugiés  dans  l'intérieur  des  établissements  publics  ou 


(1)  Cette  ordonnance  n'a  jamais  été  publiée  en  Belgique. 
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(les  maisons  particulières.  L'article  82  ajoute  :  «  Sur  la  réquisi- 
«  tion  des  officiers  de  police  civile  ou  judiciaire,  le  com- 
«  mandant  prêtera  main- forte  pour  la  répression  des  délits 
«  ordinaires,  et  pour  lexécution  des  ordonnances  et  jugements 
«  des  tribunaux.  » 

Et  cet  article  se  termine  par  un  paragraphe  dont  l'importance 
n'échappera  à  personne  :  «  Hors  ce  cas,  il  ne  s'immiscera  point 
«  dans  l'exercice  de  la  police  et  de  la  justice  ordinaire.  » 

L'article  90  du  même  décret  porte,  il  est  vrai  : 

«  Le  commandant  d'armes  étant  personnellement  responsable 
«  de  la  conservation  de  la  place  et  de  la  tranquillité  de  la  garnison 
«  et  des  habitants,  ne  peut,  même  dans  l'état  de  paix,  coucher 
«  hors  des  barrières...  » 

Mais  cet  article  n'a  pas  eu  pour  but  et  ne  peut  avoir  pour 
effet  d'attribuer  au  commandant  d'armes,  contrairement  aux 
dispositions  précédentes  du  même  décret,  quelque  initiative 
dans  le  maintien  de  l'ordre.  Il  ne  s'agit  ici  que  de  la  responsa- 
bilité qui  lui  incombe  par  suite  des  mesures  qu'il  peut  avoir  à 
exécuter  sous  l'initiative  des  fonctionnaires  qui  ont  le  droit  de 
le  requérir  (1). 

S'il  nous  fallait  d'autres  arguments  pour  montrer  que  les 
dispositions  des  décrets  de  1791  sur  la  réquisition  de  la  force 
puldique,  n'ont  jamais  été  abrogées  en  France,  nous  les  trouve- 
rions dans  la  discussion  de  la  loi  française  du  11  avril  1831  sur 
les  attroupements  ; 

t  La  loi  des  27  juillet-3  août  1791,  disait  M.  le  diic  de 
"  Ghoiseul  dans  un  rapport  à  la  Chambre  des  pairs,  a  toujours 
1  été  considérée  comme  protectrice  de  la  tranquillité,  comme 
î  conservatrice  des  propriétés  et  de  l'ordre  social...  Cette  loi 
■<  est  la  base  de  celle  qui  vous  est  soumise  ;  il  n'est  pas  néces- 
«  saire,  après  tant  d'années  d'existence,  de  vous  en  démontrer 
«  l'utilité  et  de  vous  en  présenter  l'analyse.  ^  Le  rapporteur 
de  la  Cbambre  des  députés  r^)  s'était   déjà    exprimé   dans   le 


(1)  Voir  l'articlo  :  De  la  liherlé  individuelle  dans  ses  rapports  avec  le  pouvoir 
militaire  (Belgique  .Imliciaire,  XIV,  410). 

(2)  M.  de  Sclionei).  —  Rapport  présonté  lo  18  mars  1831. 
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même  sens  :  «  Quant  à  la  triste  nécessité  de  l'emploi  de  la 
t  force,  votre  commission  s'est  trouvée  dans  la  position  qu'elle 
«  pouvait  le  plus  désirer;  c'est-à-dire  qu'elle  n'avait  rien  à 
0  changer  à  la  législation  existante,  à  ce  que  l'Assemblée 
«  constituante  avait  si  sagement  réglé  elle-même  par  son  décret 
«  du  3  août  1791  qui  n'a  jamais  été  abrogé.  » 

Ceux  qui  réclament  pour  l'armée  le  droit  d'agir  spontané- 
ment hors  les  cas  de  flagrant  délit,  doivent  donc  rechercher  la 
preuve  de  ce  droit  ailleurs  que  dans  la  partie  de  la  législation 
française  commune  à  la  Belgique. 

L'article  90  du  décret  de  1811,  transcrit  plus  haut,  se  trouve 

reproduit  avec   une   légère   modilication   dans    un  règlement 

émané  du  gouvernement  des  Pays-Bas,  le   11  janvier  1815 

(article  23).  Evidemment  ce  n'est  pas  à  une  disposition  extraite 

littéralement  de  la  loi  française,  qu'on  peut  attribuer  ce  sens, 

d'abroger  toutes  les  autres  dispositions  de  cette  loi.  Bien  loin 

de  charger  le  commandant  d'armes  de  la  conservation  du  repos 

et  du  bon    ordre    sous  sa   libre    initative,   le  gouvernement 

hollandais  venait,  par  une  instruction  pour  les  gouverneurs  de 

province,  en  date  du  23  juin  1814,  de  charger   spécialement 

ceux-ci  de  «  veiller  dans  leur  province  au  maintien  de  l'ordre 

«  et  à  la  sûreté  des  personnes  et  des  propriétés  «  (article  20). 

Celte  instruction  a  été  étendue  aux  provinces  méridionales  par 

un  arrêté  du  15  décembre  1820.  M.  le  ministre  Yan  Gobbel- 

schroy  en  exprimait  exactement  le  sens  dans  une  circulaire  où 

nous  lisons  :  «  Il  importe  que  l'on  évite  autant  que  possible 

«  les  embarras  qui  résultent  si  facilement  d'un  excès  de  zèle  ou 

«  de  l'imprudence  d'agents  maladroits...  Les  articles  16  et  29 

«  de  l'arrêté  royal  du  15  décembre  1820  vous  rendent  seuls 

'(  et  personnellement,  MM.  les  gouverneurs,  responsables  de  toutes 

«  mesures  d'administration  publique  et  vous  imposent  particulière- 

«  ment  le  soin  de  veiller  à  ce  que  iordre  public  ne  soit  troublé  en 

«  aucune  manière...  »  (i). 

Ceux   dont   nous  combattons  ici   l'opinion,   trouveront-ils 


(1)  Recueil  des  circulaires  du  ministère  de  la  justice,  p.  371.  —  Delà  liberté 
individuelle,  elc.  {Belgique  judiciaire,  t.  XIV,  p.  497). 
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enfin  la  justification  de  leur  thèse  dans  les  lois  et  règlements 
postérieurs  à  la  révolution  de  1830? 

En  1834,  le  ministre  de  la  justice  interprétait  la  législa- 
tion comme  nous  l'avons  fait  jusqu'ici,  lorsqu'il  adressait  le 
10  mars  aux  parquets  du  royaume  une  circulaire  où  nous 
lisons  : 

«  ...  La  force  armée,  à  laquelle  il  ne  faut  recourir  que  lors- 
«  qu'elle  est  devenue  indispensable,  ne  doit  agir  en  tous  cas 
«  que  lorsqu'elle  est  spécialement  et  régulièrement  requise; 
«  sinon  les  chefs  qui  l'emploieraient,  s'exposeraient  à  une 
«  grave  responsabilité;  et  je  n'hésiterais  pas  moi-même  à 
«  prescrire  de  livrer  aux  tribunaux  les  agents  de  la  force 
«  armée  qui,  en  pareil  cas,  commettraient  des  actes  de 
«  violence,  dus  peut-être  à  un  zèle  mal  entendu,  mais  évidem- 
«  ment  illégaux.  Vous  voudrez  donc  bien,  si  quelque  acte  de 
t  cette  nature  s'était  commis  ou  se  commettait  dans  l'étendue 
«<  de  votre  ressort,  en  déférer  la  poursuite  à  l'autorité  compé- 
ï  tente.  « 

C'est  sans  doute  en  exécution  de  cette  circulaire  que  le 
procureur  du  roi  de  Bruxelles  écrivait,  en  avril  1834,  au 
commandant  militaire  de  cette  ville  : 

«  Je  crois  devoir  rappeler  spécialement  votre  attention  sur 
«  la  nécessité  de  se  renfermer  strictement  dans  les  bornes  de 
<  la  légalité  toutes  les  fois  qu'en  cas  de  troubles  il  y  a  lieu 
«  d'employer  la  force  armée.  Cette  force,  à  laquelle  il  ne  faut 
«  pas  recourir  si  elle  n"est  devenue  indispensable,  ne  doit  agir 
"  en  tous  cas  que  lorsqu'elle  est  spécialement  et  régulièrement 
"  requise;  sinon,  les  chefs  qui  l'emploieraient  s'exposeraient  à 
«  une  grave  responsabilité...  »  (U 

D'autres  circulaires  de  la  même  époque  traitent  du  cas  de 
flagrant  délit,  où  les  commandants  de  la  force  publique  se 
trouvent  requis  par  la  loi,  comme  tous  les  citoyens;  des 
rapports  de  l'autorité  militaire  et  de  l'autorité  civile,  etc. 
Nous  lisons  dans  une  instruction  du  12  avril  1834  :  «  ...  Dans 


(l)  Moniteur  belge,    183 1,  n»  114,   supplément.    Rapport  du  ministre  de 
l'intériour  sur  les  troubles  du  mois  d'avril. 
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«  tous  les  cas  où  la  paix  publique  est  menacée,  il  est  de  la 
«  plus  grande  importance  que  les  mesures  à  prendre  pour  la 
«  protéger  soient  concertées  autant  que  possible  de  commun 
«  accord  entre  les  diverses  autorités  civiles  et  militaires, 
«  dont  l'action  acquiert  alors  une  plus  grande  influence  et 
«  s'exerce  avec  plus  de  force.  i> 

Ni  dans  ces  circulaires,  ni  dans  les  débats  de  la  Chambre  au 
sujet  des  désordres  si  graves  de  1834,  on  ne  voit  contester  le 
principe  que,  hors  les  cas  de  flagrant  délit,  l'autorité  militaire 
n'a  pas  d'initiative  pour  agir  à  l'intérieur. 

Le  15  mai  1834,  le  Gouvernement  présenta  à  la  Chambre  un 
])rnjet  de  loi  sur  la  sûreté  publique,  qui  n'a  jamais  été  discuté 
qu'en  sections.  L'article  10  exigeait  des  sommations  avant  le 
déploiement  de  la  force  armée  contre  les  séditieux.  L'article  11 
ajoutait  :  «  Si  aucun  officier  civil  ne  se  présente  pour  faire  les 
«  sommations,  et  qu'il  y  ait  nécessité  d'agir  immédiatement 
«  pour  le  maintien  de  Tordre  public,  Vo/ficier  commandant 
«  remplira  les  formalités  et  les  règles  tracées  aux  art.  9  et  iO.  » 

L'art.  12  du  projet  ajoutait  encore  : 

«  Les  dé[)Ositaires  de  la  force  publique  dûment  requis,  pour- 
«  ront  employer  la  force  sans  sommation  préalable  dans  les 
«  trois  cas  suivants  : 

«  1»  Si  des  violences  ou  des  voies  de  fait  étaient  employées 
«  contre  eux-mêmes;  2°  ...  etc.  » 

Le  Gouvernement  belge  était  si  loin  d'accorder  à  l'armée 
une  action  libre  et  spontanée,  que  même  en  présence  de 
l'attroupement  l'auteur  de  ce  projet  de  loi  exigeait,  dans 
l'article  10,  comme  l'avait  fait  la  Constituante,  des  somma- 
tions émanées  de  l'autorité  civile,  et  qu'il  ne  s'écartait  de 
cette  règle  que  pour  un  cas  exceptionnel.  Mais  ainsi  réduite, 
l'initiative  laissée  à  l'autorité  militaire  parut,  à  la  section 
centrale,  dangereuse  et  contraire  aux  principes  qui  doivent 
régler  l'action  de  la  force  publique.  Elle  rejeta  l'article  11 
parce  que,  disait-elle  dans  son  rapport,  «  il  serait  exorbitant 
«  d'accorder  à  l'autorité  militaire  le  pouvoir  de  se  substituer  à 
«  rautorilé  civile  pour  remplir  les  formalités  déterminées  par  les 
«  art.  9  et  10.    //  arriverait  presque  toujours  au  7noijen  d'u)ie 
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«  pareille  dlsposilio}],  que  de  fait  l'action  des  fonctionnaires  civils 
«  serait  tardive  et  illusoire;  ainsi  s'évanouiraient  toutes  les 
«  fjaranties  contre  r action  précipitée  de  la  force  armée.  L'article 
«  dont  il  s'a^^it  formerait  d'ailleurs  une  innovation  à  la  légis- 
«  lation  existante  en  France  même  ;  ce  n'est  pas  à  nous  qu'il 
"  convient  d'en  faire  l'essai  dangereux.  « 

Nous  venons  de  voir  dans  quels  cas,  aux  termes  de  l'arti- 
cle 12  du  projet,  la  force  publique  pouvait  employer  les  armes 
sans  sommations  préalables.  Mais  le  projet  requérait  une  condi- 
tion :  c'est  que  les  dépositaires  de  la  force  publique  eussent  été 
dûment  requis.  Fii[].3iii-i\  conserver  ces  mots  dans  la  loi  ?  Une 
section  en  demanda  la  suppres.sion  parce  qu'il  lui  avait  semblé 
que  toute  partie  de  la  force  publique  qui  se  trouvait  dans  l'un 
des  cas  énoncés  en  cet  article,  devait  pouvoir  user  de  ses 
armes.  Mais  la  section  centrale,  à  l'unanimité,  en  décida  le 
maintien.  Qu'en  résultait-il?  Si  le  projet  de  la  loi  avait  été 
voté,  il  créait  des  droits  et  des  obligations  différents  à  la 
troupe  de  ligne  se  trouvant  en  présence  d'un  attroupement 
après  avoir  été  légalement  requise  par  l'autorité  civile,  et  à 
celle  qui  aurait  agi  spontanément.  A  la  première  il  était  permis 
d'employer  ses  armes  dans  les  cas  que  la  loi  définissait  et 
énumérait;  à  la  seconde  aucune  autorisation  semblable  n'était 
donnée,  elle  restait  soumise  aux  règles  ordinaires  sur  la  légitime 
défense,  c'est-à-dire  à  l'article  828  du  code  pénal  d'après 
lequel  :  «  Il  n'y  a  ni  crime  ni  délit  lorsque  Ihomicide,  les  bles- 
«  sures  et  les  coups  étaient  commandés  par  la  nécessité  actuelle 
«  de  la  légitime  défense  de  soi-même  ou  d'autrui.  »  En 
d'autres  termes,  la  loi  eût  reconnu  et  protégé  dans  les  hommes 
composant  la  première,  leur  caractère  public  et  leur  mission 
légale;  elle  n'eût  plus  vu  dans  ceux  composant  la  seconde,  à 
part  même  la  responsabilité  encourue  par  le  chef,  que  de 
simples  citoyens,  jouissant  exactement  de  la  même  protection 
qui  s'étend  sur  tous  les  membres  de  la  société.  C'est  assez 
montrer  que,  dans  la  pensée  de  la  commission,  la  force  publique 
n'intervenait  légalement  qu'après  réquisition  de  l'autorité; 
c'était  faire  prévoir  aussi  les  suites  graves  qui  devaient  résulter 
de  toute  action  .spontanée  de  la  troupe,  de  toute  tentative  faite 
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par  elle,   en  dehors   des   formes   légales,   pour  prévenir  ou 
dissiper  les  attroupements. 

En  1836  les  Chambres  discutent  et  votent  la  loi  provinciale 
et  la  loi  communale.  Dans  les  discussions,  pas  un  mot  d"oii 
puisse  s'inférer  que  la  troupe  aurait  droit  d'agir  sans  avoir  été 
requise;  mais  l'article  129  de  la  loi  provinciale  donne  au 
gouverneur  de  la  province  le  droit  de  la  requérir  dans  certains 
cas  que  cet  article  détermine;  et  d'autre  part,  l'article  105  de 
la  loi  communale  donne  un  droit  analogue  au  bourgmestre; 
droit  que  l'article  107  étend,  en  cas  d'absence  du  bourgmestre, 
au  premier  échevin,  d'après  l'ordre  des  nominations. 

Enfui  la  loi  de  1848  sur  la  garde  civique  ne  permet  à  celle-ci 
de  prendre  les  armes  que  légalement  requise,  et  règle  à 
l'article  82  quels  magistrats  la  peuvent  requérir.  Or,  la  garde 
civique,  aux  termes  de  la  loi,  veille  au  maintien  de  Vordre  et  de 
la  loi.  Telle  est  sa  mission,  tel  est  le  but  de  son  institution. 
L'armée  a  des  attributions  différentes,  la  défense  du  pays 
contre  les  ennemis  de  l'extérieur;  elle  n'est  appelée  au  main- 
tien de  l'ordre  et  des  lois,  q\ie  par  une  mission  subsidiaire 
et  dans  des  circonstances  exceptionnelles.  Gomment  dès  lors 
admettre  que  ceux  qui,  à  l'intérieur  du  pays,  sont  en  quelque 
sorte  les  auxiliaires  de  la  garde  civique,  auraient  le  droit, 
refusé  à  celle-ci,  d'agir  spontanément? 

Il  nous  reste  un  dernier  document  à  citer  :  la  circulaire  de 
M.  le  ministre  de  la  guerre  Prisse,  du  9  mars  1847;  nous  y 
lisons:  ...  '<  Afin  d'éviter  les  accidents  qui  peuvent  survenir 
«  par  le  contact  trop  fréquent  des  troupes  avec  les  rassemble- 
«  ments,  composés  généralement  de  curieux  plutôt  que  de 
«  malveillants,  et,  d'un  autre  côté,  pour  ne  pas  fatiguer  les 
«  troupes  inutilement,  on  aura  soin  de  ne  faire  intervenir  la 
«  force  armée  que  Inique  les  moyens  dont  peut  disposer  l'autorité 
«  civile  pour  disperser  les  rassemblements,  auront  été  reconnus 
«  PAR  ELLE  insuffisants.  » 

Aux  commandants  de  place,  M.  le  ministre  de  la  guerre 
communiquait  ces  instructions!  Xe  devons-nous  pas  nous 
demander,  comment  ces  commandants  pourront  savoir  que 
l'autorité  civile  a  reconnu  insuffisants  tous  les  moyens  dont 
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la  loi  l'armait  pour  le  maintien  de  l'ordre  ?  Comment  le 
sauront-ils  avant  d'avoir  reçu  la  déclaration  par  laquelle 
l'autorité  civile  les  requiert?  La  circulaire  de  M.  Prisse  met 
donc  en  évidence,  une  fois  de  plus,  ce  double  caractère  de 
Tarmée  là  où  il  s'agit  de  troubles  intérieurs  :  elle  est  une  force 
appelée  en  ordre  subsidiaire;  pour  ce  motif,  le  ministre  dit 
qu'elle  ne  doit  être  appelée  que  si  les  autres  moyens  sont 
insuffisants  pour  le  maintien  de  l'orilre;  elle  est  une  force 
passive,  obéissante,  sans  initiative,  et  voilà  pourquoi  il  ajoute 
que  c'est  par  l'autorité  civile  que  cette  insuffisance  doit  au  préa- 
lable avoir  été  reconnue. 

Nous  croyons  avoir  établi  par  les  nombreux  documents 
que  nous  venons  de  citer,  la  proposition  que  nous  énoncions 
en  commençant  :  la  force  publique,  là  où  elle  n'est  point 
déployée  contre  les  ennemis'  du  debors,  est  une  force  essen- 
tiellement obéissante,  passive,  qui  ne  peut  agir  que  sur  la 
réquisition  des  magistrats  civils.  Nous  n'avons  plus  que 
quelques  rapides  réflexions  à  ajouter  pour  montrer  les  très- 
sérieux  inconvénients  qui  résumeraient  de  la  mise  en  pratique 
de  la  proposition  opposée. 

Sans  creuser  profondément  la  question,  sans  rappeler  même 
les  plus  graves  dangers  qui  peuvent  résulter  de  l'action  non 
légale  de  l'armée  à  l'intérieur,  il  est  permis  d'affirmer  que  son 
intervention  spontanée  pour  le  maintien  de  l'ordre,  détruit 
toute  l'économie  de  nos  lois  sur  le  maintien  de  la  tranquillité 
publique,  et  peut  paralyser  l'action  de  ceux  que  le  législateur 
en  a  directement  chargés. 

Nous  ne  recbercherons  pas  si  les  magistrats  auxquels  la  loi 
donne  le  (h'oit  de  requérir  et  la  garde  civique  et  l'armée,  sont 
légalement  tenus  de  convoquer  la  garde  la  première,  ou  si,  sans 
manquer  directement  à  la  loi,  ils  peuvent  requérir  la  troupe  en 
premier  lieu  :  l'examen  de  cette  question  n'entre  pas  dans 
notre  tâche-  Si  la  loi  a  tracé  l'ordre  des  réquisitions,  l'armée 
renverse  cet  ordre  par  une  intervention  spontanée;  si  la  loi 
le  laisse  au  libre  choix  du  magistrat  civil,  l'autorité  militaire 
se  substitue  à  ce  magistrat  pour  l'exercice  de  ce  choix,  en 
intervenant  avant  d'avoir  été  requise. 
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Mais,  (lira-t-on  peut-être,  en  fait,  cette  intervention  ne  pourra 
être  qu'utile.  Oui,  si  elle  a  lieu  sur  la  réquisition  de  magistrats 
qui  savent,  par  les  rapports  de  la  police,  quels  dangers  mena- 
cent l'ordre  ou  ont  cessé  de  le  menacer,  quelles  sont  les 
dispositions  des  esprils,  et  sur  quels  points  il  importe  que  les 
précautions  soient  prises;  non,  si  elles  ont  lieu  par  la  déter- 
mination spontanée  d'un  officier  qui  n'a  connaissance  ni  de  la 
situation  et  de  ses  dangers,  ni  des  mesures  peut-être  déjà 
requises  en  dehors  de  son  intervention.  Que  le  déploiement  de 
la  force  armée  dans  les  rues  et  places  publiques,  puisse  être 
une  cause  de  trouble,  une  aggravation  de  danger,  c'est  ce  que 
le  ministre  de  la  guerre  de  1847,  M.  Prisse,  s'est  lui-même 
chargé  de  prouver  dans  cette  circulaire  dont  nous  avons  déjà 
transcrit  plus  haut  une  partie  :  «...  Les  troupes  ne  devront 
«  pas  être  dispersés  sur  plusieurs  points,  dit-il;  mais  elles 
«  seront,  autant  que  possible,  concentrées  et  réunies  dans  les 
«  casernes;  on  évitera  tout  développement  ostensible  de  forces  plus 
«  propres  à  augmenter  r effervescence  qu'à  la  calmer.  »  —  11  est 
telles  circonstances  où  le  magistrat  de  la  commune  partagera 
cette  opinon  de  M.  Prisse,  et  où  le  commandant  militaire  en 
pourra  avoir  une  toute  diflérente.  —  «  C'est  ainsi,  »  continue 
le  ministre,  «  qu'on  s'abtiendra  de  faire  circuler  des  patrouilles, 
«  de  doubler  les  gardes  qui  ne  sont  pas  aljsolument  indispen- 
«  sables...  Lorsque  tous  les  moyens  auront  été  employés  par 
«  la  police  locale,  et  que  le  concours  de  la  force  armée  sera 
«  devenu  nécessaire,  alors  seulement  les  troupes  devront  se 
«  mettre  en  mouvement  et  présenter  une  force  imposante...  » 

Supposez  que  cette  force  imposante  sorte  sans  avoir  été 
requise,  et  se  donne  à  elle-même  la  mission  d'exercer  la  police 
et  de  prévenir  les  attroupements.  Comme  il  arrive  en  présence 
de  tout  déploiement  extraordinaire  de  force  militaire,  les 
attroupements  se  forment  immédiatement  sur  son  passage.  Elle 
ne  les  peut  dissiper  sans  les  sommations  préalables  dont  la  loi 
trace  le  nombre  et  la  forme.  Mais  les  officiers  civils  ont  seuls 
le  caractère  légal  pour  faire  pareilles  sommations.  L'action  de 
ce  corps,  qu'on  voulait  rendre  indépendante,  libre  de  toute 
entrave,  dépendra  donc  encore  du  concours  ou  de  l'abstention 
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de  l'aulorité  civile.  Vous  n'aurez  rien  fait  de  suffisant  pour 
lui  assurer  sou  indépendance,  si,  après  avoir  décidé  qu'il  peut 
intervenir  spontanément,  vous  n'allez  jusqu'à  lui  attribuer  le 
droit  de  requérir  l'appui  et  le  concours  de  l'autorité  civile.  Il 
ne  s'agissait  en  apparence  que  d'accorder  à  l'armée  le  droit 
d'agir  spontanément;  au  fond,  la  liberté  et  l'indépendance  des 
autorités  civiles  se  trouvent  engagées  dans  le  débat. 

Je  ne  m'arrêterai  pas  longtemps  aux  objections  qui  ont  été 
faites.  On  a  dit  qu'aucune  loi  ne  défendait  ce  qui  a  eu  lieu. 
Vous  pouvez  juger,  en  présence  des  nombreux  textes  ci-dessus 
transcrits,  si  cela  est  exact.  Aucune  loi  n'eùt-elle  défendu  ce 
qui  s'est  fait,  on  eût  encore  dû  indiquer  quelle  disposition  de 
la  loi  chargeait  l'armée  de  la  police  à  l'intérieur,  du  maintien 
de  l'ordre  et  de  la  tranquillité,  spécialement  des  mesures  à 
prendre  pour  prévenir  ou  pour  dissiper  les  attroupements. 
Quiconque  a  un  commandement  militaire,  est  soumis  à  cette 
règle  :  un  fonctionnaire  n'a  d'autres  attributions  comme  tel, 
d'autres  pouvoirs  à  exercer  que  ceux  qu'il  prouve  lui  avoir 
été  délégués  par  la  loi.  Ceux  qui^éclament  quelque  droit  pour 
la  force  publique,  doivent  prouver  que  la  loi  l'a  formellement 
établi.  Loin  que  cette  preuve  ait  été  fournie,  loin  que  cette 
délégation  ait  eu  lieu,  vous  avez  vu,  combien  de  fois  le 
législateur  s'est  répété  pour  dire  qu'il  ne  déléguait  pas  ce 
pouvoir,  aujourd'hui  revendiqué  pour  l'armée. 

Nous  avons  déjà  fait  entrevoir,  dans  ce  qui  précède,  les 
arguments  qui  ont  été  opposés  à  votre  commission.  On  s'est 
surtout  appuyé  sur  une  distinction  qu'il  faudrait  établir  entre 
l'action  de  la  troupe  qui  exigerait  une  réquisition  préalable  et 
l'intervention  de  la  force  armée  le  samedi  30  mai.  La  loi,  a-t-on 
dit,  lorsqu'elle  exige  une  réquisition,  suppose  une  action  de  la 
troupe  où  celle-ci  fait  usage  de  ses  armes,  ou  arrête  des 
citoyens,  etc.;  elle  ne  prévoit  pas  le  seul  fait  de  l'envoi  de 
patrouilles  dans  la  ville  et  de  l'occupation  des  places  publiques 
par  des  dét  ichements  spéciaux.  Nous  ne  savons  pas,  en  fait, 
si  les  membres  qui  présentent  cette  objection,  peuvent  préciser 
au  juste  où  s'arrêtera  l'action  de  la  troupe  qui  intervient  sans 
être  requise.   Leur  argument  nous  semble  de  plus  repoussé 
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par  le  sens  naturel  qu'ont  les  mots  agir  et  action  dans  la 
langue  française,  et  repoussé  surtout  par  les  dispositions 
très-nettes  des  lois  françaises,  exigeant  précisément  la  réqui- 
sition pour  les  mesures  de  la  nature  de  celles  qui  ont  été 
prises  à  Gand. 

Belgique  judiciaire,  t.  XV,  p.  1000  et  sq. 
et  Bulletin  communal  de  la  Ville  de  Gand,  séance  du  25  juin  1857. 


II. 

Intervention  de  la  force  publique.  —  Conseil  communal. 
Réclamation  au  gouvernement.  —  Compétence.  —  Réqui- 
sition. —  Écrit.  —  Mesures  coërcitives.  —  Délibération 
du  conseil  communal.   —  Arrêté  royal.   —  Retrait. 

I.  Un  conseil  communal  est-il  compétent  pour  adresser  au 
gouvernement  une  délibération  dans  laquelle  il  expose  que 
la  force  publi({ue  est  intervenue  pour  le  maintien  de  la 
tranquillité,  sur  le  territoire  de  la  commune,  sans  être 
requise  et  hors  le  cas  de  flagrant  délit,  et  que,  dans  l'opinion 
du  conseil,  cette  intervention  ne  pouvait  avoir  lieu  qu'après 
réquisition  préalable  de  l'autorité  civile? 

Ou  bien,  le  conseil  ne  peut-il  adresser  une  plainte  ou  une 
pétition  au  gouvernement  que  sur  des  oljjets  d'un  intérêt 
exclusivement  communal? 

Le  maintien  de  la  ti'anquillité  publique,  la  police  des  attroupe- 
ments sont-ils  d'intérêt  communal? 

II.  La  force  publique  doit-elle  être  requise  par  l'autorité  civile 
pour  exercer  une  action,  dans  l'intérieur  du  royaume,  dans 
le  but  de  prévenir  ou  de  dissiper  les  attroupements  et  de 
maintenir  la  tranquillité  publique? 

Si  cette  réquisition  est  exigée  par  la  loi,  l'est-elle  même 
lorsqu'il  ne  s'agit  pas  de  «  mesures  coërcitives  » ,  mais  d'une 
action  qui  ne  fait  que  mettre  l'autorité  militaire  à  même  de 
satisfaire  aux  réquisitions  de  l'autorité  civile? 

Que  faut-il,  en  cas  d'affirmative,  entendre  par  «  mesures  coërci- 
tives »,  qui  devront  être  précédées  de  réquisition? 
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Iir.  Une  réquisition  ;ï  la  force  publique  peut-elle  être  faite 
valablement  sans  écrit? 

De  qui  la  réquisition  doit-elle  émaner,  lorsqu'il  s'agit  des 
mesures  dont  traite  l'art.  105  de  la  loi  communale. 

Spécialement  :  Un  commissaire  de  police  en  chef  a-t-il  qualité 
pour  remplacer  le  bourgmestre  absent,  dans  l'exercice  du 
droit  dont  il  s'agit  à  cet  article  105  de  la  loi  communale? 

Que  faut-il  entendre  par  mesures  cVexécutio)i  de  la  réquisition 
donnée  à  l'autorité  militaire. 

Spécialement  :  De  ce  que  l'autorité  militaire  est  juge  de  tout 
ce  qui  appartient  à  l'exécution  du  réquisitoire  reçu,  découle- 
til  que  l'envoi  de  détachements  qui  occupent  une  partie 
d'une  ville  et  de  patrouilles  qui  parcourent  les  rues  et 
places  publiques,  puisse  constituer  l'exécution  d'une  réqui- 
sition où  il  serait  demandé  seulement  que  le  poste  de  la 
grand'garde  fût  doublé  et  un  peloton  de  cavalerie  tenu,  à 
la  caserne,  à  la  disposition  de  l'autorité? 

IV.  Le  pouvoir  royal  a-t-il  le  droit  de  prononcer  le  retrait  d'un 
arrêté  qui,  en  vertu  de  l'article  87  de  la  loi  du  30  mars  183(3, 
a  prononcé  l'annulation  de  la  délibération  d'un  conseil 
communal  ? 

Le  sommaire  qui  précède  formule  les  principales  questions 
engagées  dans  le  débat  qui  a  surgi,  entre  le  gouvernement  et 
le  Conseil  communal  de  Gand,  au  sujet  de  l'intervention  de  la 
force  armée  pour  le  maintien  de  l'ordre  dans  la  soirée  du 
30  mai  1857.  Par  ce  seul  énoncé,  il  se  voit  assez  que,  les 
intérêts  de  partis  et  les  questions  de  personnes  mis  à  pai't, 
ce  débat  a  encore,  au  point  de  vue  juridique,  une  importance 
extrême.  11  est  de  l'intérêt  de  toutes  les'communes  de  connaître 
l'étendue  exacte  de  leurs  attributions,  et  la  contestation  porte 
en  partie  sur  ce  point  ;  il  n'est  pas  seulement  de  l'intérêt  des 
communes,  mais  aussi  de  tous  les  citoyens  qu'aucun  doute  ne 
subsiste  et  qu'aucune  erreur  ne  se  commette  dans  l'interpréta- 
tion des  règles  qui  régissent  et  les  rapports  de  l'autorité  civile 
avec  la  force  publique  et  le  mode  d'action  de  celle-ci.  (l'est 
pourquoi  nous  avons  'cru  faire  cliose  utile  en  extrayant  des 
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Ijièces  relatives  à  ce  débat  tout  ce  qui  peut  contribuer  à  la 
solution  conforme  à  la  loi  et  complète  des  questions  indiquées. 

Rappelons,  pour  l'intelligence  des  pièces  qui  suivent,  que  la 
Commission  du  contentieux  avait  exposé  au  Conseil,  dans 
un  rapport  présenté  le  25  juin (l),  que,  dans  son  opinion,  l'armée 
ne  pouvait  agir  à  l'intérieur,  pour  le  maintien  de  l'ordre,  hors 
le  cas  de  flagrant  délit,  qu'après  réquisition  des  autorités 
civiles;  elle  avait  exposé  également  que  la  force  publique 
était  intervenue,  le  30  mai,  sans  y  être  requise  par  aucune 
autorité;  en  conséquence,  que  son  intervention  devait  être 
tenue  pour  irrégulière.  Par  délibération  du  25  juillet,  le 
Conseil  déclara  se  rallier  à  l'opinion  défendue  dans  le  rapport 
de  la  Commission  et  décida  que  ce  rapport  et  sa  délibération 
seraient  adressés,  par  l'entremise  de  M.  le  Gouverneur,  à 
M.  le  Ministre  de  l'intérieur  et  à  M.  le  Ministre  de  la  guerre. 

Cette  délibération  fut  annulée,  en  vertu  de  l'article  87  de  la 
loi  du  30  mars  1836,  à  la  suite  d'un  rapport  des  ministres 
au  roi,  dont  voici  le  texte  d'après  le  Moniteur  belge  : 

Bruxelles,  le  28  août  1857. 

RAPPORT   AU  ROI. 

Sire, 

Personne  n'a  oublié  les  événements  dont  la  capitale  a  été  le  théâtre 
pendant  les  derniers  jours  du  mois  de  mai  dernier. 

C'est  le  jeudi  28  que  des  attroupements  se  sont  formés  et  que  des 
attentats  à  la  propriété  ont  été  commis.  Ces  désordres  devaient  être 
imités,  et  des  rumeurs,  devançant  la  réalité,  annonçaient,  dès  le  soir 
môme,  des  troubles  plus  ou  moins  sérieux  dans  plusieurs  grandes 
villes. 

Cependant  ce  fut  seulement  le  samedi  30  que  des  rapports  certains 
signalèrent  à  l'administration  communale  de  Gand  des  désordres 
pour  la  soirée  de  ce  jour. 

En  vertu  des  ordres  du  magistrat  chargé  de  la  police  aux  termes 
de  la  loi  du  30  juin  1842  {Bulletin  officiel,  n"  504),  le  commissaire 
en  chef  de  police  remit,  à  six  heures  du  soir,  au  lieutenant-général 

(1)  Voir  Essais  et  notices,  t.  II,  p.  175. 
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commandant  la  division  territoriale  une  réquisition  par  écrit  ainsi 
conçue  : 

«  G  and,  le  30  mai  1857. 

«  Monsieur  le  général, 

«  M.  le  bourgmestre  absent  vient  de  me  charger  de  vous  prier  de 
doubler  la  grand'garde,  pour  prêter  main-forte  à  la  police  en  cas 
d'émeutes,  que  l'on  dit  être  provoquées  pour  ce  soir,  à  8  heures. 

«  Je  vous  prie  également,  M.  le  général,  de  vouloir  tenir  à  ma 
disposition,  à  la  caserne,  un  peloton  de  cavalerie. 

<  Veuillez  agréer,  M.  le  général,  l'assurance  de  ma  considération 

distinguée. 

«  Le  commissaire  en  chef  de  police, 

«  Verhulst.  ■» 

Avant  de  se  rendre  chez  le  lieutenant-général,  le  commissaire  en 
chef  de  police  avait  vu  successivement,  dans  la  journée,  deux  des 
échevins  qui  lui  avaient  confié  la  mission  d'arrêter  avec  l'autorité 
militaire  les  mesures  propres  à  prévenir  et  à  réprimer  les  désordres 
dont  on  était  menacé. 

Il  était  évident  que  les  vingt-quatre  hommes  requis  n'étaient 
nullement  en  rapport  avec  le  but  qu'il  s'agissait  d'atteindre.  Aussi 
le  commandant  militaire  prit-il  toutes  les  dispositions  nécessaires 
pour  que  la  réquisition  put  être  exécutée.  De  concert  avec  la  police 
locale,  il  fit  placer  des  détachements  aux  endroits  désignés  par 
celle-ci. 

Ce  concert,  attesté  par  les  rapports  et  par  un  second  réquisitoire 
émané  du  commissaire  Verliulst,  à  dix  heures  et  demie  du  soir,  est 
surabondamment  établi  par  la  présence  d'un  officier  de  police  auprès 
de  chaque  poste  militaire. 

Le  commissaire  en  chef  de  police  écrivait  au  capitaine  commandant 
le  poste  de  la  grand'garde  ce  qui  suit  : 

«  Gand,  le  30  mai  1857,  10  1/2  heures  du  soir. 
«  Monsieur  le  capitaine, 
c  Comme  il  n'y  a  pas  encore  de  piquets  placés  devant  l'évêché  et 
place  Saint-Michel,  ainsi  que  je  suis  convenu  avec  M.  le  général 
Capiaumont,  je  vous  prie  d'y  pourvoir. 

«  Un  adjoint- commissaire  et  un  agent  sont  attachés  à  chaque  piquet 
et  se  trouvent  déjà  à  leur  poste  depuis  environ  une  heure. 

«  Le  commissaire  en  chef  de  police, 
«  Verhulst.  > 

14 


—  194  — 

Les  dispositions  adoptées  le  30  mai  furent  maintenues  les  deux 
jours  suivants. 

Voici  ce  qu'écrivait  M.  le  bourgmestre  De  Lehaye  au  lieutenant- 
général,  le  31  mai  : 

«  Monsieur  le  général, 

«  Il  paraît  qu'aujourd'hui  encore  il  sera  fait  quelques  tentatives  de 
désordre.  Si  mes  renseignements  sont  exacts,  un  attroupement  doit 
se  former  dans  un  endroit  que  l'on  n'a  pu  m'indiquer.  Vous  com- 
prenez, M.  le  général,  qu'il  nous  importe,  à  vous  comme  à  moi,  que 
ces  manifestations  dangereuses  soient  réprimées. 

«  Je  pense  qu'il  conviendrait  de  renouveler  les  mesures  que  vous 
avez  prises  hier,  celles  de  faire  circuler  dans  les  rues,  à  des  intervalles 
assez  longs,  des  patrouilles,  de  consigner  quelques  troupes,  afin  de 
dissiper  les  attroupements  qui  pourraient  se  former. 

«  Je  donnerai  au  commissaire  de  police  en  chef  l'ordre  de  faire  les 
sommations  régulières  et  de  n'avoir  recours  à  la  force  que  lorsque 
leur  intervention  sera  reconnue  impuissante. 

«  Avant  de  quitter  Bruxelles,  j'ai  déclaré  au  gouvernement  que, 
fort  de  votre  appui,  je  pouvais  répondre  de  maintenir  la  tranquillité. 

«  Agréez,  M.  le  général,  la  nouvelle  assurance  de  ma  haute  con- 
sidération. 

€  Le  bourgmestre.  De  Lehaye. 

«Gand,  le  31  mai  1857.  » 

Ces  mesures  préservèrent  la  ville  de  Gand  de  tout  excès. 
Aussi,  dès  le  2  juin,  des  remercîments  étaient  adressés  au  lieutenant- 
général  Gapiaumont  par  le  collège  des  bourgmestre  et  échevins. 

<  Gand,  le  2  juin  1857. 

«  Monsieur  le  lieutenant-général, 
«  Nous  nous   empressons  de  vous  témoigner  l'expression  de   nos 
remercîments  pour  le  dévoûment  avec  lequel  vous  avez  répondu  à 
notre  appel,  en  venant  en  aide  à  la  police  locale,  pour  réprimer  les 
scènes  de  désordre  qui  ont  eu  lieu  en  notre  ville. 

«  Agréez,  M.  le  lieutenant-général,  l'assurance  de  notre  parfaite 
considération. 

<  Le  collège  des  bourgmestre  et  échevins, 
«  Le  secrétaire  communal.  «  De  Lehaye. 

«  Waelbroeck.  > 

Cependant  le  conseil  communal  de  Gand  crut  devoir  examiner  si  la 
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coopération  de  l'armée  a  été  légale  dans  les  journées  des  30  et  31  mai. 
Le  25  juillet  il  adopta  les  conclusions  du  rapport  qui  lui  était  pré- 
senté, c'est-à-dire  que  l'intervention  de  l'armée  n'a  point  été  requise 
par  l'autorité  civile,  et  qu'à  défaut  de  cette  réquisition,  l'action  de  la 
force  publique  a  été  illégale. 

L'exposé  des  faits  démontre  à  l'évidence  que  c'est  abusivement  que 
le  conseil  communal  a  déclaré  que  la  police  locale  a  été  étrangère 
à  la  réunion  et  au  mouvement  des  troupes. 

Une  réquisition  formelle,  on  ne  peut  le  méconnaître,  a  été  faite  au 
nom  du  bourgmestre  par  le  commissaire  en  chef  de  police. 

Cette  réquisition  indiquait  le  but  dans  lequel  le  concours  de  la  force 
armée  était  réclamé;  c'était  «  pour  prêter  main-forte  à  la  police 
en  cas  d'émeute.  » 

Sous  ce  rapport,  elle  était  régulière  et  non  limitée. 
Mais  elle  ajoutait  l'indication  des  mesures  à  prendre,  c'est-à-dire 
que  le  poste  de  la  grand' garde  fût  augmenté  et  qu'un  peloton  de 
cavalerie  fût  consigné  et  restât  à  la  disposition  de  la  police.  En  cela 
elle  empiétait  sur  les  droits  de  l'autorité  militaire  qui,  une  fois 
requise,  a  le  choix  des  moyens  d'exécution. 

L'insuffisance  des  mesures  réclamées  fut  immédiatement  reconnue 
par  le  commissaire  en  chef  de  police,  qui  désigna  lui-môme  au 
commandant  militaire  les  endroits  où  il  était  nécessaire  de  placer  des 
détachements  qui  devaient  être  accompagnés  d'officiers  de  police. 

Il  y  a  donc  eu  réquisition  rég"ulière  et,  en  outre,  accord  parfait  sur 
les  dispositions  à  adopter. 

Mais  n'y  eùt-il  même  eu  aucune  réquisition,  les  mesures  qui  ont  été 
prises  par  l'autorité  militaire  n'auraient  pas  moins  été  à  l'abri  de  toute 
critique. 

Six  cents  hommes  de  la  garnison  ont  été  répartis  en  détachements, 
placés  sur  divers  points  de  la  ville  ;  des  patrouilles  ont  circulé  ;  des 
troupes  ont  été  consignées  dans  les  casernes.  Voilà  en  quoi  ces  mesures 
ont  consisté. 

Pour  que  le  commandant  n'eût  pas  le  droit  de  répartir  ses  troupes 
comme  il  l'entend  dans  les  différentes  parties  de  la  place,  il  faudrait 
des  prohibitions  bien  certaines,  bien  formelles. 

Ces  prohibitions  n'existent  pas.  Ceux  qui  ont  cru  les  découvrir  ont 
confondu  l'aclion  avec  les  mesures  qui  tendent  simplement  à  mettre  la 
force  publique  en  position  d'agir  aussitôt  qu'elle  en  sera  requise. 

C'est  donc  à  tort  que  le  conseil  communal  de  Gand  a  déclaré  que 
l'intervention  de  l'armée,  telle  qu'elle  a  eu  lieu  les  30  et  31  mai 
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dernier,  a  été  illégale,  comme  n'ayant  point  été  précédée  de  réquisi- 
tions de  l'autorité  civile. 

En  déclarant  l'illégalité  des  mesures  prises  par  le  commandant 
militaire  et  en  délibérant  sur  le  mode  et  l'étendue  du  droit  d'inter- 
vention de  la  police  locale,  sur  les  conditions  du  concours  de  l'armée, 
le  conseil  communal  a  en  outre  méconnu  sa  compétence. 

En  supposant  que  les  questions  qu'il  a  tranchées  eussent  le 
caractère  exclusivement  communal  qui  seul  autorise  l'intervention 
des  conseils  communaux  (Constitution,  art.  31;  loi  du  30  mars  1836, 
art.  75),  il  eût  fallu  que  l'appréciation  de  ces  questions  n'ei^t  pas  été 
déférée  par  la  loi  à  une  autre  autorité. 

Or,  la  police  locale  rentre  tout  entière  dans  les  pouvoirs  du  bourg- 
mestre (Loi  du  30  juin  1842,  Bulletin  officiel^  n"  50  i). 

En  désapprouvant  la  conduite  tenue  par  le  commandant  militaire, 
en  traçant  le  cercle  dont,  à  son  avis,  ce  commandant  n'eût  pas  dû 
s'écarter,  en  délibérant  sur  des  mesures  de  police  locale  qu'il  ne  lui 
appartient  ni  de  prendre  ni  d'apprécier,  le  conseil  communal  de  G  and 
a  commis  un  excès  de  pouvoir. 

En  conséquence,  nous  avons  l'honneur  de  soumettre  à  Votre 
Majesté  la  proposition  d'annuler  la  délibération  prise  par  le  conseil 
communal  de  la  ville  de  Gand  le  25  juillet. 

Le  ministre  de  l'intérieur, 
Le  ministre  de  la  guerre,  P.  De  Decker. 

Greindl. 

Ce  rapport  était  accompagné,  dans  le  Moniteur  du  2  sep- 
tembre, d'un  arrêté  royal  d'annulation,  dont  voici  le  texte  : 

Léopold,  roi  des  Belges, 
A  tous  présents  et  à  venir.  Salut. 

Vu  la  délibération  du  conseil  communal  de  Gand,  du  25  juillet 
dernier,  et  le  rapport  présenté  à  ce  corps  le  27  juin  précédent  par  la 
commission  du  contentieux,  lesquels  tendent  à  établir  que  le  samedi, 
30  mai,  le  commandant  militaire  de  cette  ville  a  fait  intervenir 
l'armée  sans  qu'il  en  eût  été  requis  par  l'autorité  civile  et  sans  qu'il 
y  eût  eu  flagrant  délit; 

Vu  les  deux  rapports  de  M.  le  gouverneur  de  la  Flandre  orientale, 
du  27  juillet  dernier; 

Vu  la  lettre  du  même  fonctionnaire  du  7  août  suivant,  de  laquelle 
il  résulte  que  la  délibération  susvisée  a  été  reçue  au  gouvernement 
provincial  le  même  jour  ; 
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Vu  l'art.  87  de  la  loi  communale; 

Attendu  qu'il  résulte  également  de  la  délibération  précitée,  que 
le  conseil  communal  de  Gand,  saisi  spontanément  des  questions  de 
savoir  : 

1°  Si,  hors  les  cas  prévus  par  les  art.  106  et  44  du  code  d'instruc- 
tion criminelle,  l'intervention  de  l'armée  est  toujours  subordonnée  à 
une  réquisition  préalable  de  l'autorité  civile  ; 

2°  Si  cette  intervention  a  eu  lieu  légalement  à  Gand  le  30  mai 
dernier  ; 

A  résolu  la  première  question  affirmativement  et  la  deuxième  néga- 
tivement; 

En  ce  qui  concerne  la  compétence  : 

Attendu  que  l'exécution  des  lois  et  règlements  de  police  appartient 
au  bourgmestre  seul  (Loi  du  30  juin  1842,  Bulletin  officiel,  n°  5u4)  ; 

Que  le  conseil  communal  n'a  pas  le  droit  d'apprécier  la  légalité 
d'actes  où  son  intervention  n'est  pas  autorisée; 
Au  fond  : 

Attendu  qu'il  est  constant,  en  fait,  que  le  concours  de  la  garnison 
de  Gand  a  été  requis  le  30  mai  dernier  par  le  commissaire  de  police 
en  chef,  agissant  d'après  les  ordres  tant  du  bourgmestre  que  de 
l'échevin  appelé  à  remplacer  ce  dernier; 

Que,  s'il  est  vrai  que  le  réquisitoire  se  bornait  à  demander  que  la 
grand' garde  fiit  doublée  afin  de  prêter  main-forte  à  la  police,  en  cas 
d'émeute,  il  n'est  pas  moins  certain  que  le  commandant  militaire, 
une  fois  requis,  restait  seul  juge  des  opérations  militaires  et  souve- 
rain appréciateur  des  forces  nécessaires  pour  atteindre  le  but  que  le 
réquisitoire  lui  indiquait; 

Attendu,  au  surplus,  que,  si  l'action  de  l'armée,  en  tant  que  cette 
action  se  rapporte  au  maintien  de  l'ordre  public,  doit,  en  général, 
être  précédée  de  la  réquisition  de  l'autorité  civile,  cette  réquisition 
n'est  pas  exigée  lorsqu'il  ne  s'agit  pas  de  mesures  coërcitives,  mais 
du  simple  développement  des  troupes  et  d'autres  dispositions  de  sur- 
veillance ou  de  précaution,  qui  ont  pour  objet  de  mettre  la  force 
publique  en  mesure  de  satisfaire  aux  réquisitions  que  l'autorité  civile 
pourrait  lui  adresser  ; 

Attendu  qu'il  résulte  de  ce  qui  précède  que  la  délibération  du  con- 
seil communal  de  Gand,  du  25  juillet  dernier,  a  méconnu  la  loi  du 
30  juin  1842,  l'art.  17  du  tit.  3  de  la  loi  du  8-10  juillet  1791  et 
l'arrêté  du  13  floréal  an  VII,  ch.  5; 

Sur  la  proposition  de  Nos  Ministres  de  l'intérieur  et  de  la  guerre. 
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Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 
Art.  1".   —  La  délibération   susvisée  du  conseil  communal   de 
Gand,  du  25  juillet  1857,  est  annulée. 

Art.  3.  —  Mention  de  cette  disposition  sera  faite  dans  le  registre 
aux  délibérations  dudit  conseil  communal,  en  marge  de  la  délibéra- 
tion annulée. 

Art.  3.  —  Notre  Ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  arrêté. 

Fait  à  Genève,  le  31  août  1857. 

LÉOPOLD. 

Par  le  Roi  : 

Le  jninislre  de  V intérieur,  Le  ministre  de  ta  guerre, 

P.  De  Decker.  Greindl. 

Lecture  fut  donnée  de  cet  arrêté  dans  la  première  séance 
suivante  du  Conseil,  le  19  septembre,  et  le  Conseil  décida, 
par  17  voix  contre  12,  qu'une  adresse  respectueuse  serait 
envoyée  au  Roi,  pour  lui  exposer  les  erreurs  de  fait  et  de 
droit  sur  lesquelles  l'arrêté  d'annulation  s'appuyait,  restituer 
à  la  délibération  du  Conseil  son  véritable  caractère  et  demander 
au  Roi  le  retrait  de  cet  arrêté.  Une  Commission  de  dix 
membres  a  été  désignée  pour  présenter  à  une  séance  subsé- 
quente un  projet  d'adresse  et  soumettre  ce  projet  au  vote  du 
Conseil. 

Un  projet  d'adresse,  rédigé  par  le  membre  qui  avait  été 
précédemment  le  rapporteur  de  la  Commission  du  contentieux 
(M.  Tavocat  Ad.  Du  Bois)  fut  adopté  par  la  Commission,  par 
7  voix  contre  1  (celle  de  M.  De  Lehaye,  qui  a  voté  contre  pour 
motif  d'incompétence)  et  présenté,  dans  la  séance  du  5  octobre, 
au  Conseil  communal,  qui  l'a  adopté  par  15  voix  contre  12. 

Il  serait  trop  long  de  reproduire  ici  tous  les  motifs  que  le 
Conseil  fait  valoir  à  l'appui  de  sa  demande  de  retrait  de  l'arrêté 
du  31  août,  et  nous  ne  le  suivrons  pas  dans  la  partie  de  son 
adresse  qui  est  consacrée  à  discuter  et  à  rétablir  les  faits. 
Nous  nous  bornerons  à  extraire  de  cette  pièce  les  parties  qui, 
présentant  les  caractères  d'une  discussion  théorique  et  appro- 
fondie, ont  un  intérêt  juridique  destiné  à  survivre  aux  circon- 
stances qui  ont  amené  ce  débat. 
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La  première  question  de  droit  qui  se  présentait  à  l'examen 
du  Conseil,  était  de  savoir  si  le  Conseil  communal  avait  commis 
un  excès  de  pouvoir  en  adoptant  l'opinion  de  la  Commission  sur 
la  nécessité  d'une  réquisition  préalable  de  l'autorité  civile  pour 
toute  intervention  de  la  force  publique,  et  en  décidant  que  sa 
délibération  et  le  rapport  seraient  envoyés  à  MM.  les  Ministres 
de  l'intérieur  et  de  la  guerre. 

Voici  comment  le  Conseil  s'exprime  à  cet  égard  dans  la 
pièce  adressée  au  Roi  : 

«  Nous  avons  lu  avec  surprise,  dans  l'arrêté  du  31  août  et  dans  le 
rapport  qui  l'accompagne,  que  le  conseil  communal  avait  méconnu 
sa  compétence.  «  En  supposant,  est-il  dit  dans  le  rapport,  que  les 
«  questions  que  le  conseil  a  tranchées  eussent  le  caractère  exclusive- 
«  ment  communal  qui  seul  autorise  l'intervention  des  conseils  com- 
«  munaux  (Constitution,  art.  31  ;  —  loi  du  30  mars  1836,  art.  75), 
«  il  eût  fallu  que  l'appréciation  de  ces  questions  n'eût  pas  été  déférée 
«  par  la  loi  à  une  autre  autorité.  »  Nous  pensons  au  contraire  que 
la  loi  déférerait  inutilement  à  une  autorité  autre  que  l'autorité 
communale  une  question  que  la  Constitution  aurait  déférée  à  celle-ci. 
Nous  pensons  de  plus  que,  si  la  Constitution  a  fait  un  devoir  pour  la 
législature  de  laisser  dans  les  attributions  de  la  commune  ce  qui  était 
d'intérêt  exclusivement  communal,  elle  n'a  pas  interdit  que  ces 
attributions  fussent  étendues  par  la  loi  au  delà  de  ces  limites.  Or,  la 
loi  communale,  à  l'article  75  visé  dans  le  rapport,  dispose  que  le  con- 
seil règle  tout  ce  qui  est  d'intérêt  communal. 

Quoi  qu'il  en  soit,  le  conseil  n'a  rien  réglé,  il  n'a  pris  ni  proposé 
de  mesure  contre  personne,  il  n'a  prescrit  de  marche  à  suivre  à 
aucune  autorité  :  il  a  uniquement  porté  à  la  connaissance  de  MM.  les 
ministres  des  faits  sur  lesquels  ceux-ci  avaient  compétence  pour 
prononcer,  et  il  a  en  même  temps  donné  les  raisons  qui  lui  faisaient 
croire  ces  faits  entachés  d'illégalité.  Ni  une  pétition,  ni  une  plainte 
n'ont  jamais  constitué  un  excès  de  pouvoir.  C'est  cependant  «  d'excès 
de  pouvoir  »  que  les  auteurs  du  rapport  au  Roi  nous  accusent,  et 
l'arrêté  ajoute  «  que  le  conseil  n'a  pas  le  droit  d'apprécier  la  légalité 
d'actes  où  son  intervention  n'est  pas  autorisée.  >  Il  nous  avait  paru 
et  il  nous  paraît  encore  que  le  bénéfice  de  toute  loi  en  vigueur 
pouvait  être  invoqué  par  les  corps  constitués  comme  par  les  particu- 
liers; que  là  où  la  loi  paraissait  avoir  été  méconnue,  il  appartenait 
à  quiconque  croyait  en  subir  un  préjudice  ou  devoir  en  craindre  un 
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pour  l'avenir,  de  dénoncer  la  violation;  qu'en  d'autres  termes  les  lois 
qui  rendent  les  rapports  de  la  force  publique  et  de  l'autorité  ne 
pouvaient  être  violées  sans  que  la  commune,  comme  tout  citoyen,  eût 
le  droit  de  porter  cette  violation  à  la  connaissance  de  ceux  qui  ont  le 
pouvoir  de  la  réprimer  et  d'en  prévenir  le  retour. 

Nous   eussions,    en   termes   formels,    sollicité    du   gouvernement 
l'emploi  de  mesures  précisées  par  nous,  que  nous  n  aurions,  même 
dans  ce  cas,  fait  autre   chose  qu'exercer  le  droit  de  pétition  reconnu 
par  la  Constitution  à  tous  les  corps  constitués,   ce  même  droit  que 
nous  exerçons  en  ce  moment  en  sollicitant  le  retrait  de  l'arrêté  qui 
nous  a  frappés.  Vainement  soutiendra-t-on,   avec  l'arrêté  d'annula- 
tion, que  le  conseil  ne  peut  délibérer  que  sur  un  objet  d'intérêt  exclu- 
sivement communal.  Une  pétition  ne  peut  être  que  le  résultat  d'une 
délibération  et  d'un  vote.  Les  conseils  ne  pourraient  donc  pétitionner 
que  relativement  à  des  objets  qui  sont  d'un  intérêt  exclusivement 
communal?  Mais   ceux-là   sont   directement  réglés   par    le  pouvoir 
communal  lui-même,   et  partant  ne  sauraient   donner   lieu   à  une 
demande  adressée  à  des  autorités  différentes,  afin  que  celles-ci  en 
tracent   la  réglementation.   La  pétition,   c'est-à-dire   une  demande 
quelconque  à  des  autorités  qui  sont  indépendantes  de  la  commune,  ne 
se  conçoit  donc,  de  la  part  des  conseils  communaux,  que  relative- 
ment aux  seuls  objets  qui  ne  rentrent  pas  dans  la  catégorie  de  ceux 
qui  leur  sont  déférés  soit  par  l'article  31  de  la  Constitution,  soit  par 
l'article  75  de  la  loi  du  30  mars  1836.  Si  le  conseil  communal  avait 
cru  avoir  compétence  pour  régler  le  mode  et  l'étendue  du  droit  d'inter- 
vention de  la  police  locale  et  les  conditions  du  concours  de  l'armée, 
il  n'eût  pas  exposé  à  MM.  les  ministres  de  l'intérieur  et  de  la  guerre 
les  faits  qu'il  croyait  contraires  à  la  loi,  dans  le  but  d'obtenir  du 
gouvernement  des  mesures  propres  à  en  empêcher  le  retour;  mais  il 
eût  directement  tracé  au  commandant  militaire  et  à  la  police  locale  le 
cercle  de  leurs  attributions  et  l'étendue  de  leurs  devoirs,  et  c'est  alors 
seulement  que  sa  délibération  eût  pu  constituer  un  véritable  excès 
de  pouvoir. 

Il  importe  peu  que  la  délibération  du  conseil  implique  de  sa  part 
«  l'appréciation  de  la  légalité  d'actes  où  son  intervention  n'était  pas 
autorisée  »,  pour  employer  les  termes  mêmes  de  l'arrêté  d'annulation. 
Si  on  reconnaît  au  pouvoir  communal  le  droit  de  faire  des  demandes 
aux  autorités  indépendantes  de  lui,  sur  des  objets  qu'il  ne  peut  régler 
lui-même,  il  faut  bien  lui  attribuer  aussi  le  droit  de  donner  les  raisons 
de  sa  demande,   c'est-à-dire  d'énoncer,  le  cas  échéant,   son  opinion 
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sur  des  faits  ou  sur  un  état  de  choses  qu'il  croit  contraires  à  la  loi  ou 
au  bien  public. 

L'intervention  des  conseils  communaux  n'est  pas  plus  autorisée 
pour  la  présentation  des  projets  de  la  loi  que  pour  l'exécution  des 
lois  et  règlements  de  police.  Cependant  un  très  grand  nombre  de  con- 
seils ont  exprimé  leur  opinion  défavorable  sur  le  projet  de  loi  relatif 
à  la  bienfaisance  publique,  présenté  par  le  gouvernement  dans  le 
cercle  légal  de  ses  attributions.  Le  gouvernement  eût  aussi  pu,  si 
l'arrêté  du  31  août  est  fondé  en  ce  qui  concerne  la  compétence, 
annuler  les  délibérations  des  conseils  communaux,  pour  le  motif  que 
la  présentation  et  le  retrait  des  projets  de  la  loi  appartiennent  au 
gouvernement  et  à  l'initiative  parlementaire,  et  que  les  conseils  com- 
munaux n'ont  pas  d'opinion  à  émettre  à  cet  égard.  Quelques  hommes 
isolés  en  avaient,  il  est  vrai,  jugé  en  ce  sens;  mais  leur  avis  n'a 
point  trouvé  d'écho,  parce  que  chacun  s'apercevait  qu'il  en  résultait 
la  suppression  directe  du  droit  de  pétition. 

Il  n'est  pas  superflu  d'ailleurs  de  remarquer  que,  du  sein  de  l'opinion 
d'où  s'élevaient  ces  reproches  d'incompétence  au  moment  où  les 
conseils  communaux  se  prononçaient  sur  le  projet  de  loi  relatif  à  la 
bienfaisance,  était  partie,  à  une  autre  époque  encore  peu  éloignée, 
l'initiative  de  manifestations  analogues,  de  la  part  de  quelques 
conseils  communaux,  contre  le  projet  de  loi  sur  l'enseignement 
moyen,  que  plusieurs  de  ces  conseils  n'avaient  pas  craint  de  con- 
damner dans  les  termes  les  plus  absolus.  Or,  les  questions  que  ce 
projet  tranchait  n'étaient  pas  plus,  que  nous  sachions,  d'un  intérêt 
exclusivement  communal  que  la  question  de  la  charité,  ou  que  le 
maintien  de  l'ordre  au  sein  de  la  commune.  Elles  l'étaient  au  contraire 
beaucoup  moins,  non-seulement  pour  les  communes  rurales  qui 
prirent  la  plus  large  part  à  ce  pétitionnement,  mais  mêmes  pour  les 
villes  où  un  établissement  d'enseignement  moyen  pouvait  être  fondé. 
En  effet,  la  loi  n'abandonne  pas  aux  conseils  communaux,  en  matière 
d'enseignement  moyen,  des  pouvoirs  aussi  étendus  qu'en  ce  qui 
concerne  la  police  et  le  maintien  de  l'ordre.  Dans  les  circonstances 
imprévues  et  les  dangers  pressants,  le  conseil  communal  a  le  droit  et 
le  devoir  de  prendre  les  mesures  que  les  circonstances  commandent  ; 
si  l'article  94  de  la  loi  communale  reconnaît  le  même  droit  au 
bourgmestre,  ce  n'est,  en  quelque  sorte,  que  comme  délégué  du 
conseil,  en  vertu  d'un  mandat  qu'il  puise  dans  l'imminence  du 
danger.  Or,  comment  montrer  mieux  que  la  police  des  rues  et  places 
publiques,  la  police  des  attroupements  et  des  rassemblements,  appar- 
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tiennent  à  la  commune,  qu'en  plaçant  dans  les  attributions  des 
conseils  communaux  le  di'oit  de  régler  à  quel  moment  un  attroupe- 
ment constituera  un  fait  illicite?  —  Certainement  l'exécution  de  la 
mesure  n'appartiendra  pas  au  conseil,  le  pouvoir  exécutif  sera  séparé 
ici  du  pouvoir  réglementaire  ;  mais  il  ne  suit  aucunement  de  là  que 
le  conseil  doive  être  tellement  étranger  à  cette  exécution  qu'il  ne 
pourrait  point,  par  exemple,  parce  que  l'armée  ne  dépend  pas  de  lui, 
se  plaindre  d'un  général  qui,  dûment  requis,  n'exécuterait  pas  les 
ordres  reçus,  —  ou  qu'il  ne  pourrait  pas  dénoncer  le  fait  d'un  autre 
qui  aurait,  au  grand  danger  pour  l'ordre,  dissipé  par  la  force  les 
attroupements  en  un  temps  où  le  conseil  ne  leur  aurait  trouvé  aucun 
caractère  de  gravité  suffisante  pour  les  interdire;  —  ou  qu'il  ne  pour- 
rait, enfin,  porter  à  la  connaissance  de  l'autorité  compétente  le  fait 
d'un  autre  qui  aurait  spontanément  pris  des  mesures  qui  peuvent  être 
utiles  en  certaines  circonstances  et  périlleuses  en  d'autres,  sans  qu'il 
eût  attendu  l'ordre  des  magistrats  que  la  loi  charge  de  décider  et 
qu'elle  met  seuls  à  même  de  savoir  quand  ces  mesures  sont  exigées 
et  quand  il  est  plus  prudent  de  n'y  point  recourir. 

Il  était  impossible  que  la  loi  méconnût  l'intérêt  communal  engagé 
dans  les  questions  qui  nous  occupent.  Il  est  bien  de  l'intérêt  de  l'État 
que  la  tranquillité  publique  ne  soit  troublée  sur  aucun  point  du  terri- 
toire; mais  la  commune  a  un  intérêt  plus  immédiat  encore  à  ce 
qu'aucun  désordre  ne  se  commette  chez  elle.  Des  atteintes  portées 
aux  personnes  ou  aux  propriétés  frapperont  directement  ses  mem- 
bres, et  ce  sera,  aux  termes  de  la  loi  de  vendémiaire  an  IV,  la  com- 
mune qui  devra  indemniser  les  victimes  de  tous  rassemblements 
tumultueux,  agissant  avec  violence.  Tant  la  législature  a  voulu  que 
le  zèle  des  magistrats  fût  la  première  garantie  du  maintien  de 
l'ordre.  Aussi  les  lois  ont-elles  sagement  échelonné,  s'il  est  permis 
de  le  dire,  les  attributions  des  diverses  autorités  représentant  la 
commune,  la  province  ou  l'État,  d'après  la  mesure  des  intérêts  com- 
promis. Les  règlements  sur  les  attroupements  simplement  hostiles, 
c'est  de  la  commune  qu'ils  émanent,  du  conseil  communal  s'il  est 
réuni,  du  bourgmestre  dans  les  circonstances  pressantes  et  jusqu'à  la 
première  réunion  du  conseil.  C'est  encore  un  magistrat  communal 
qui  seul  requiert,  tant  qu'il  ne  s'agit  que  de  mesures  préventives.  Si 
les  rassemblements  deviennent  tumultueux,  s'il  y  a  sédition,  s'il  y  a 
opposition  avec  voies  de  fait  à  l'exécution  des  lois  ou  des  ordonnan- 
ces légales,  l'intérêt  général  se  trouve  menacé  autant  que  celui  de  la 
commune,  et  le  gouverneur  a  le  droit  de  requérir  comme  le  bourg- 
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mestre  (art.  139  de  la  loi  provinciale).  Enfin,  lorsque  le  désordre  va 
jusqu'au  crime  ou  même  seulement  jusqu'au  délit  défendu  par  les 
lois  de  l'Etat,  quiconque  voit  le  délit  ou  le  crime  se  commettre  est 
armé  par  la  loi  du  droit  de  requérir,  comme  la  force  publique  trouve 
elle-même  dans  la  loi  une  réquisition  virtuelle  pour  toute  la  durée 
du  flagrant  délit.  La  loi  ne  pouvait,  croyons-nous,  marquer  d'une 
manière  plus  claire  dans  quelles  proportions  elle  tenait  l'intérêt  de 
la  commune  et  celui  de  l'Etat  pour  engagés  dans  les  questions  rela- 
tives au  maintien  de  l'ordre. 

C'est  donc  à  tort  que  le  gouvernement  nous  a  dénié  l'intérêt  qui 
nous  a  fait  agir  et  qu'il  a  annulé  notre  délibération  du  25  juillet 
comme  constituant  un  excès  de  pouvoir.  » 

Le  gouvernement,  tout  en  annulant  la  délibération  du  Conseil 
communal  pour  incompétence  et  excès  de  pouvoir,  examine 
le  fond.  Or,  la  délibération  du  Conseil,  qu'était-elle,  si  ce  n'est 
une  démarche  faite  auprès  du  gouvernement  (adresse,  pétition 
ou  plainte,  le  nom  ne  change  pas  la  chose)  pour  obtenir  que 
le  gouvernement  examinât  les  faits  qui  lui  étaient  dénoncés  et 
les  motifs  que  le  conseil  invoquait,  et  pour  qu'il  prît  des 
mesures  en  conséquence. 

Sans  partager,  ni  en  fait  ni  en  droit,  les  opinions  du  Conseil, 
le  gouvernement  se  livre  cependant  à  l'examen  que  le  Conseil 
a  demandé,  mais  il  ne  le  fait  qu'en  décidant  que  la  délibération 
qui  constituait  cette  demande  est  nulle  pour  excès  de  pouvoir. 
Cette  décision  n'est-elle  pas  entachée  de  contradiction?  Ne 
ressemble-t-elle  pas,  par  exemple,  à  un  arrêt  de  la  cour  de 
cassation  qui  aurait  annulé  la  décision  d'un  tribunal  pour 
incompétence,  et  aurait,  de  plus,  examiné  si,  au  fond,  le  tri- 
bunal a  violé  ou  non  les  lois  en  vigueur? 

Nous  pensons  que  cette  contradiction  résulte  de  ce  que  le 
gouvernement  a  considéré  comme  une  résolution  portant  direc- 
tement sur  les  rapports  de  l'armée  avec  la  commune,  et  réglant 
en  quelque  sorte  ces  rapports,  une  délibération  qui  au  fond  ne 
réglait  rien,  qui  n'intimait  aucun  ordre  à  personne,  et  qui  était 
pleinement  exécutée  par  le  seul  envoi  de  la  pièce  à  MM.  les 
ministres.  Il  ne  paraît  pas  que  ce  soit  pour  de  pareils  actes  que 
l'article  87  de  la  loi  communale  est  écrit;  ils  nous  semblent 
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plutôt  régis  par  l'article  4  de  la  Constitution  belge,  qui  permet 
l'exercice  du  droit  de  pétition  à  tous  les  corps  constitués. 

Il  y  aurait,  par  contre,  incompétence,  pensons-nous,  et 
excès  de  pouvoir,  si  le  pouvoir  communal  se  constituait  juge 
de  la  conduite  d'un  commandant  militaire,  qui  ne  dépend  que 
de  son  supérieur  hiérarchique,  le  ministre  de  la  guerre,  et  ne 
peut  être  approuvé  ou  blâmé  que  par  lui.  Ainsi  devrait  être 
annulée  la  délibération  du  Conseil  communal  dans  laquelle  il 
serait  dit  :  Attendu  que  M.  le  général  N...  a  bien  agi  en  telles 
circonstances,  nous  lui  votons  des  remercîments;  ou  bien  :  Attendu 
qu'il  a  mal  agi,  nous  déclarons  le  blâmer.  Le  droit  de  blâmer  ne 
se  sépare  pas  de  celui  d'apprécier  et  de  remercier;  car,  lorsque 
la  proposition  surgira,  dans  un  Conseil  communal,  d'approuver 
par  une  déclaration  publique  et  solennelle  la  conduite  d'un 
général,  comment  soutenir  que  ceux-là  seuls  sortent  de  leur 
compétence  qui  dans  le  vote  répondent  :  Noîi,  je  désapprouve, 
et  que  ceux-là  sont  cependant  compétents  qui  répondent  :  Oui, 
j'approuve? 

A  interpréter  donc  la  loi  avec  la  dernière  rigueur,  le  gou- 
vernement eût  pu  voir  l'acte  d'un  pouvoir  incompétent  dans 
la  lettre  de  remercîments  adressée  au  commandant  militaire 
au  nom  du  Collège  échevinal,  lettre  qui  se  trouve  transcrite 
plus  haut  dans  le  rapport  des  ministres.  C'est  le  bourgmestre 
ou  son  remplaçant  qui  requiert,  non  le  Collège,  et  dans  l'appro- 
bation ou  le  blâme  que  celui-ci  donne  à  l'armée,  l'excès  de 
pouvoir  est  encore  plus  évident  que  si  la  décision  émanait  du 
Conseil  communal. 

Ce  n'est  pas  à  dire  que  l'autorité  civile  n'ait  pas  le  droit 
de  savoir  comment  le  commandant  militaire  a  agi  pour  l'exé- 
cution des  réquisitions  qui  lui  ont  été  adressées.  L'instruction 
du  13  floréal  an  VII,  dans  le  chapitre  même  auquel  renvoie 
l'arrêté  du  31  août,  règle  que  le  magistrat  qui  a  requis,  a  droit 
de  se  faire  délivrer  par  le  commandant  un  rapport  sur  ce  qui 
a  été  fait  en  exécution  de  la  réquisition.  Nul  doute  aussi  que, 
au  moment  où  un  Conseil  communal  délibère,  conformément 
à  l'article  94  de  la  loi  communale,  sur  le  point  de  savoir  si 
des  attroupements  doivent  ou  non  être  interdits,  et  quelles 
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mesures  réglementaires  il  convient  de  prendre,  —  nul  doute, 
disons-nous,  qu'il  n'ait  le  droit  de  connaître  la  situation  de  la 
ville,  les  mesures  qui  ont  déjà  été  employées  pour  maintenir 
ou  pour  ramener  le  calme,  et  l'effet  que  ces  mesures  ont 
produit;  c'est-à-dire  que  le  rapport  que  le  bourgmestre  aura 
eu  le  droit  d'exiger  du  commandant  militaire,  le  conseil 
pourra,  à  ce  moment,  en  demander  au  bourgmestre  la  com- 
munication. 

C'est  une  preuve  nouvelle  que  les  questions  relatives  au 
maintien  de  l'ordre  par  la  force  publique  ne  sont  pas  aussi 
étrangères  à  l'autorité  communale  qu'on  pourrait  le  croire  à  la 
seule  lecture  de  l'arrêté  royal  du  31  août  1857. 

L'adresse  au  roi,  après  l'examen  de  la  question  de  compé- 
tence, relève  diverses  inexactitudes  de  fait  commises  dans  le 
rapport  au  roi.  Nous  supprimons  cette  partie,  pour  passer  à 
celle  où,  constatant  que  le  gouvernement  admet  la  nécessité 
d'une  réquisition  dans  le  plus  grand  nombre  de  cas,  le  conseil 
conteste  la  distinction  nouvelle  en  vertu  de  laquelle  le  gouver- 
nement déclare  que,  pour  les  mesures  de  précaution  et  de 
surveillance  prises  le  30  mai,  aucune  réquisition  préalable 
n'était  exigée.  —  Voici  sur  ce  point  les  termes  de  l'adresse  : 

«  L'armée  peut- elle  agir  sans  être  requise  par  les  autorités  civiles? 
Ou  bien  doit-elle,  hors  le  cas  de  flagrant  délit,  attendre  la  réquisition 
de  celle-ci?  Est-elle  un  pouvoir  dans  l'État,  ou  seulement  un 
instrument  passif  à  la  disposition  et  dans  la  main  des  pouvoirs  cons- 
titués? 

La  commission  du  contentieux  a  émis  l'opinion,  adoptée  par  le  con- 
seil, que  l'armée,  hors  le  cas  de  flagrant  délit  et  d'état  de  siège,  n'avait 
d'action  à  l'intérieur  que  sur  réquisition  des  autorités  auxquelles  la 
loi  reconnaît  le  droit  de  requérir.  Elle  a  montré  que  ce  principe  avait 
été  proclamé  d'abord  par  la  première  Constituante  française,  inscrit 
par  elle  dans  plusieurs  décrets  et  dans  la  constitution  de  1791,  cons- 
tamment respecté  depuis  à  l'égal  d'un  principe  constitutionnel,  et 
encore  consacré  dans  la  plupart  des  lois  destinées  à  régler  l'emploi  des 
forces  publiques  à  l'intérieur.  Elle  s'était  enfin  attachée  à  prouver  que 
les  paroles  suivantes  du  plus  grand  des  orateurs  français  sont  encore 
vraies  aujourd'hui  :  «  La  destination  des  armées,  disait  Mirabeau,  est 
la  défense  de  l'État;   elles   doivent   toujours    être  subordonnées   à 
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l'autorité  civile;  elles  ne  peuvent  faire  aucun  mouvement  relatif  à  la 
tranquillité  intérieure  que  sous  l'inspection  des  magistrats  désignés 
par  la  loi,  connus  du  peuple  et  responsables  des  ordres  qu'ils  leur 
donnent.  » 

Ces  principes,  le  rapport  des  ministres  et  l'arrêté  les  admettent  en 
partie  et  en  partie  les  repoussent,  puisqu'il  s'y  trouve  dit  que  l'action 
de  l'armée,  en  tant  que  cette  action  se  rapporte  au  maintien  de  l'ordre 
public,  doit  en  général  être  précédée  de  la  réquisition;  ce  qui  fait 
prévoir  qu'il  y  a  des  exceptions  à  cette  règle.  En  effet,  l'arrêté  établit 
comme  exception  «  le  cas  où  il  ne  s'agit  pas  de  mesures  coërcitives, 
«  mais  du  simple  développement  des  troupes  et  d'autres  dispositions 
«  de  surveillanee  et  de  précaution  qui  ont  pour  objet  de  mettre  la  force 
«  publique  en  mesure  de  satisfaire  aux  réquisitions  que  l'autorité 
«  civile  pourrait  lui  adresser.  » 

Cette  distinction  est  nouvelle.  On  n'en  saurait  trouver  trace  dans 
les  lois  sur  l'intervention  de  la  force  publique.  Les  expressions  qui 
servent  à  l'indiquer  sont  nouvelles  aussi  dans  le  langage  législatif. 
Dans  tous  les  textes  qui  traitent  de  cette  matière,  il  est  dit  :  «  La 
force  publique  n'agira...  ne  peut  agir...  n'agit...  que  sur  la  réquisi- 
tion, par  écrit,  des  autorités  constituées  «''1).  Nulle  mention  n'est 
faite  de  mesures  coërcitives  et  du  soin  qu'il  faudrait  avoir  de  les 
distinguer  de  la  simple  «  action  qui  a  pour  but  de  mettre  la  force 
publique  à  môme  de  répondre  aux  réquisitions.  » 

Si  l'on  cherche  dans  le  rapport  la  pensée  du  gouvernement  sur  ce 
qui  constitue  cette  action  qui  ne  fait  que  mettre  l'armée  en  position 
d'agir,  on  trouve  que  le  bénéfice  de  cette  distinction  est  appliqué  à  un 
commandant  qui.  de  l'aveu  du  gouvernement,  a  réparti  six  cents 
hommes  en  détachements  placés  sur  divers  points  de  la  ville  et  en 
patrouilles  circulant  dans  certains  quartiers.  Or,  la  question  de  savoir 
si  cette  distinction  est  admissible,  est  pleinement  tranchée  s'il  existe, 
parmi  les  lois  en  vigueur,  quelque  disposition  qui  prévoie  précisé- 
ment l'emploi  de  ces  mêmes  mesures  que  nous  venons  d'indiquer. 

Nous  trouvons  cette  disposition  dans  le  décret  des  8-10  juillet  1791, 
titre  III,  art.  17.  Après  que  l'article  16  a  énoncé  le  principe  que 
«  dans  toutes  les  circonstances  qui  intéresseront  la  police,  l'ordre,  la 
«  tranquillité  intérieure  des  places  et  où  la  participation  des  troupes 


(1)  Loi  des  8-10  juillet  1791,  tit.  3,  art.  10;  —  Loi  du  27  juillet  1791  ; 
Constitution  de  1791,  tit.  V,  art.  8;  —  Constitution  de  1793,  art.  112;  — 
Acte  constitutionnel  du  5  fructidor  an  IIL  art.  291,  etc. 
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t  serait  jugée  nécessaire,  le  commandant  militaire  n'agira  que  d'après 
«  la  réquisition,  par  écrit,  des  officiers  civils,  »  l'arlicle  17  ajoute  : 
<  En  conséquence,  lorsqu'il  s'agira,  soit  de  dispositions  passagères. 
«  soit  de  mesures  de  précautions  permanentes,  telles  que  patrouilles 
€  régulières,  détachements  pour  le  maintien  de  l'ordre  ou  l'exécution 
«  des  lois,  police  des  foires,  marchés  ou  autres  lieux  publics,  etc., 
«  les  officiers  civils  remettront  au  commandant  militaire  une  réqui- 
«  sition  sig7iée  d'eux,  dont  les  divers  objets  seront  clairement  expli- 
«  qués  et  détaillés,  et  dans  laquelle  ils  désigneront  l'étendue  de 
«  surveillance  qu'ils  croient  nécessaires,  etc.  » 

«  Cette  loi  met  donc  l'envoi  de  patrouilles  et  le  placement  de 
détachements  pour  le  maintien  de  l'ordre  précisément  au  nombre  des 
mesures  qui,  comme  toutes  les  autres  qu'elle  énumère,  devront  être 
requises  par  les  officiers  civils  ;  et  ainsi  elle  condamne  directement  la 
distinction  ministérielle.  La  commission  du  contentieux,  dans  son 
rapport,  s'était  attachée  à  prouver  que  les  règles  tracées  par  le  décret 
des  8  10  juillet  1791  n'ont  été  abrogées  par  aucune  loi,  qu'elles  ont 
continué  jusqu'à  ce  jour  d'être  en  vigueur.  L'arrêté  du  31  août  nous 
dispense  de  revenir  sur  cette  preuve,  puisque  ce  même  décret  de  1791 
y  est  invoqué.  La  question  se  réduit  donc  à  l'interprétation  de  ce 
décret,  et  en  présence  du  texte  que  nous  venons  de  transcrire,  cette 
interprétation  ne  saurait  être  douteuse. 

L'instruction  du  13  floréal  an  VII,  visée  dans  l'arrêté  royal,  et  la 
loi  du  27  juillet  1791,  à  laquelle  l'arrêté  ne  renvoie  pas,  montrent 
également  que  l'envoi  de  patrouilles  ne  se  distingue  pas  de  ce  que  le 
gouvernement  appelle  mesures  coè'rcitives,  puisque  le  chapitre  V  de 
cette  instruction  et  l'art.  22  de  la  loi  de  1791  nous  tracent  des  formules 
de  réquisition  pour  les  cas  où  il  ne  s'agit  que  de  prévenir  les  attroupe- 
ments. 

Nous  ne  connaissons,  sauf  l'arrêté  du  31  août,  pas  d'autre  exemple 
où  les  termes  si  exprès  du  décret  de  1791  et  de  l'instruction  de  floréal 
an  VII  aient  été  méconnus  ;  et  par  contre,  nous  pouvons  citer  de 
nombreux  documents,  émanés  soit  du  ministère  de  l'intérieur,  soit  du 
ministère  même  de  la  guerre,  où  est  repoussée  la  distinction  sur 
laquelle  cet  arrêté  se  fonde. 

Dans  le  courant  de  1834,  des  charivaris  avaient  été  donnés,  à  Gand 
et  à  Louvain,  à  l'occasion  de  l'érection  d'une  université  catholique 
dans  cette  dernière  ville,  et  des  personnes  appartenant  à  l'armée 
avaient  cru  pouvoir  intervenir  sans  réquisition  de  l'autorité  civile  et 
dissiper  les  rassemblements.  L'honorable  M.  Lebeau,  alors  ministre 
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de  la  justice,  adressa  une  circulaire  aux  procureurs  généraux  près  les 
cours  d'appel(l),  pour  empêcher  le  retour  de  cette  illégalité. 
«  Veuillez,  y  dit  le  ministre,  charger  Messieurs  les  procureurs  du  roi 
d'engager  les  autorités  municipales  à  se  concerter  avec  les  agents  de 
la  force  publique,  pour  que  ces  derniers  n'interviennent  qu'en  suivant 
les  formes  légales  et  avec  toute  la  modération  que  permettent  les 
circonstances  »  (7  mars  1834). 

Trois  jours  après,  le  ministre  revint  sur  le  même  sujet  dans  une 
nouvelle  circulaire  : 

«  Je  crois  devoir,  dit-il,  appeler  sérieusement  votre  attention  sur  la 
nécessité  de  se  renfermer  strictement,  lorsqu'il  y  a  lieu  d'employer 
la  force  armée,  dans  les  bornes  de  la  légalité.  La  force  armée,  à 
laquelle  il  ne  faut  recourir  que  lorsqu'elle  est  devenue  indispensable, 
ne  doit  agir,  en  tous  cas,  que  lorsqu'elle  est  spécialement  et  régulière- 
ment requise,  sinon  les  chefs  qui  l'emploieraient  s'exposeraient  à  une 
grave  responsabilité  »  (lU  mars  1834). 

On  ne  voit  pas  trace,  dans  ces  circulaii-es,  de  la  distinction  entre 
les  mesures  coërcitives  et  l'action  qui  ne  met  qu'en  position  de  satis- 
faire aux  réquisitions  qu'on  attend. 

On  ne  voit  pas  davantage  apparaître  cette  distinction  dans  les 
documents  nombreux  relatifs  aux  troubles  qui  désolèrent  la  capitale 
en  avril  1834.  Ni  les  autorités  qui  signèrent  les  réquisitions,  ni  ceux 
qui  firent  le  reproche  au  gouvernement  d'avoir  manqué  d'énergie,  et 
à  l'armée  de  n'avoir  pas  empêché  les  pillages,  ni  le  gouvernement 
dans  ses  explications  données  à  la  Chambre,  ne  firent  mention  de  ces 
mesures  coé'rcHives  qui  seules  auraient  dû  être  précédées  de  la  réqui- 
sition de  la  force  publique  ;  mais  on  fut,  de  toutes  parts,  unanime  à 
admettre  que  toute  action  de  la  troupe  devait,  hors  les  cas  de  flagrant 
délit,  être  précédée  d'une  réquisition  des  autorités  civiles.  Il  serait 
trop  long  de  citer  tous  les  documents  auxquels  nous  faisons  ici  allu- 
sion ;  le  Moniteur  belge  les  a  publiés  en  avril  1834,  et  chacun  pourra 
vérifier,  en  les  lisant,  l'exactitude  de  ce  que  nous  venons  d'avancer. 

La  distinction  qui  fait  la  base  de  l'arrêté  royal  du  31  août,  est 
encore  repoussée  par  une  circulaire  émanée  du  ministère  de  la  guerre, 
le  29  novembre  1845  (2;  :    «  J'ai  l'honneur  de  vous  inviter,  dit  le 


(1)  Circulaires  du  ministère  de  la  justice,  S"  série,  I,  p.  373.  —  De  la  liberté 
individuelle  dans  ses  rapports  avec  le  pouvoir  militaire.  Brux.,  1856,  p.  63. 

(2j  De  la  liberté  individuelle,  etc.,  p.  77.  —  Journal  militaire  officiel,  XIII, 
p.  105. 
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miaistre  aux  commandants  des  divisions  territoriales,  à  donner  des 
ordres  aux  autorités  militaires  de  la  division  que  vous  commandez, 
afin  qu'à  la  première  réquisition  qui  en  sera  faite  par  une  autorité 
civile  ou  judiciaire  pour  arrêter  ou  réprimer  les  désordres,  le  comman- 
dant de  la  place  la  plus  voisine  dirige  immédiatement  sur  le  point 
menacé  une  force  militaire  suffisante.  » 

D'après  l'arrêté  du  31  août,  le  commandant  de  place  aurait  le  droit 
de  diriger  sur  le  point  menacé  telles  troupes  que  bon  lui  semblerait, 
sans  attendre  de  réquisition,  puisque  ce  ne  serait  là  que  se  mettre 
en  mesure  de  satisfaire  à  telles  réquisitions  qui  peuvent,  dans  la  suite, 
émaner  de  l'autorité  administrative  ou  judiciaire. 

Une  circulaire  de  l'honorable  M.  Prisse,  ministre  de  la  guerre,  en 
date  du  9  mars  1847,  adressée  aux  commandants  de  jtrovince  et 
commandants  de  place,  et  communiquée  par  M.  D'Anethan,  alors 
ministre  de  la  justice,  aux  procureurs  généraux  près  les  cours 
d'appel,  repousse  non  moins  clairement  la  distinction  que  nous 
combattons.  «  Afin,  dit  le  ministre,  d'éviter  les  accidents  qui 
«  peuvent  survenir  par  le  contact  trop  fréquent  des  troupes  avec 
«  les  rassemblements,  composés  généralement  de  curieux  plutôt 
«  que  de  malveillants,  et  d'un  autre  côté  pour  ne  pas  fatiguer 
«  les  troupes  inutilement,  on  aura  soin  de  ne  faire  intervenir  la 
«  force  armée,  que  lorsque  les  moyens  dont  peut  disposer  l'autorité 
«  civile  pour  disperser  les  rassemblements,  auront  été  reconnus  par 
«  ELLE  insuffisants.  » 

Le  but  que  se  proposait  le  ministre  ne  sera  pas  atteint  et  l'armée 
interviendra  avant  que  l'autorité  civile  ait  reconnu  par  elle  même 
l'inefficacité  des  moyens  dont  elle  dispose,  s"il  faut  admettre  avec 
l'arrêté  du  31  aoiit  que  la  force  publique  peut  intervenir  sans  réquisi- 
tion tant  que  son  intervention  ne  va  point  jusqu'aux  mesures  coër- 
citives. 

Nous  reviendrons  plus  loin  sur  les  dangers  que  M.  le  ministre  Prisse 
signalait  dans  la  même  circulaire  comme  pouvant  résulter  de  cette 
intervention. 

Le  ministre  de  la  guerre  de  1854,  M.  le  général  Anoul,  professait 
encore  les  mêmes  principes.  Il  écrivait  le  13  septembre  1854 
aux  lieutenants  généraux  commandant  les  divisions  territoriales  : 
«  Des  doutes  se  sont  élevés  sur  les  questions  de  savoir  à  qui 
«  appartient  le  droit  de  constater  la  nécessité  de  faire  appel  à  l'auto- 
«  rite  militaire.   J'ai  l'honneur  de  vous  informer,   général,   que  ce 

15 
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K  droit  appartient  au  bourgmestre  et  non  à  l'autorité  militaire  «(l). 

Le  ministre,  on  le  voit,  ne  fait  aucune  réserve  pour  ce  qui  ne 
constitue  point  des  mesures  coërcitives.  Le  même  ministre  écrivait 
encore  :  «  Le  commandant  de  place  peut  s'entendre  avec  le  bourg- 
«  mestre  pour  prendre  ensemble  des  mesures  de  police  générale;  mais 
«  il  n'y  a  lieu  de  recourir  à  des  moyens  de  répression  que  quand  la 
«  gendarmerie,  la  garde  civique  et  la  police  locale  sont  insuftisantes  : 
«  hormis  le  cas  précité,  la  troupe  de  ligne  ne  doit  sortir  des  casernes 
«  que  pour  dissiper  des  rassemblements  tumultueux,  réprimer  une 
«  sédition  ou  une  opposition  avec  voies  de  fait  à  l'exécution  des  lois 
«  et  des  ordonnances  légales  »  (2). 

S'il  y  a  trace  dans  cette  circulaire,  d'une  distinction  entre  les 
mesures  de  police  préventive  et  les  mesures  de  répression,  c'est  pour 
subordonner  les  unes  comme  les  autres  à  la  réquisition  préalable  de 
l'autorité  civile. 

Ni  le  texte  de  la  loi,  ni  l'exécution  qu'elle  a  jusqu'à  ce  jour  reçue, 
ni  les  circulaires  émanées  du  gouvernement  et  qui  en  sont  le  commen- 
taire, n'exceptent  donc  l'envoi  de  détachements  et  de  patrouilles 
destinés  à  prévenir  les  attroupements,  de  la  règle  générale  qui  exige 
que  la  réquisition  de  l'autorité  civile  précède  toute  action  exercée  par 
la  force  publique  pour  le  maintien  de  Tordre  à  l'intérieur  du  royaume. 

Ce  n'est  pas  tout.  L'armée  n'est  pas  la  seule  force  que  l'autorité 
civile  ait  dans  la  main  pour  s'opposer  aux  perturbateurs  de  Tordre 
public  :  sans  parler  de  la  gendarmerie,  elle  a  aussi  la  garde  civique. 
A  qui  appartient  le  choix?  A  l'autorité  civile.  Ce  choix  est  libre; 
mais  la  loi  indique  cependant  certaine  préférence  et  n'est  pas  sans 
donner  quelque  conseil  à  l'autorité.  L'armée,  on  le  reconnaît,  a 
pour  destination  première  et  principale  la  défense  de  la  patrie 
contre  l'ennemi  extérieur;  c'est  exceptionnellement  et  en  ordre 
subsidiaire  qu'elle  est  chargée  du  maintien  de  Tordre  à  l'intérieur. 
La  garde  civique,  par  contre,  est  destinée,  jtar  la  loi  même  de  son 
institution,  au  maintien  de  Tordre  à  l'intérieur  et  des  lois,  et  n'est 
qu'une   force   auxiliaire  s'il   s'agit   d'ennemis    du  dehors (3;,    Aussi 


(1)  Rapportée  Belg.  JucL,  XV,  p.  1010. 

(2)  Ib.,  XV,  p.  Idll. 

(3)  Alexandre  de  Lameth  disait  à  la  tribune  de  l'Assemblée  nationale,  le 
9  février  1790  :  «  Les  troupes  réglées  sont  auxiliaires  des  milices  nationales 
pour  le  maintien  de  Tordre  intérieur  ;  les  milices  nationales  sont  auxiliaires 
des  troupes  réglées  pour  la  défense  extérieure;  en  conséquence,  elles  sont 
alternativement  subordonnées  les  unes  aux  autres  en  raison  des  fondions 
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la  garde  civique  est-elle  d'ordinaire  nommée  avant  l'armée,  dans  les 
lois  relatives  à  l'intervention  de  la  force  publique  à  l'intérieur  (1). 

Nous  admettons  cependant  que  le  magistrat  civil  est  souverain 
appréciateur  de  ce  que  peuvent  réclamer  les  circonstances,  et  qu'il 
ne  viole  aucune  loi  en  faisant  d'abord  appel,  sous  le  coup  d'événe- 
ments pressants,  à  la  troupe  de  ligne.  Mais  nous  ne  connaissons 
d'autre  juge  dans  ce  choix  que  lui  seul,  et  nous  ne  pouvons  admettre 
que  le  même  choix  appartienne,  dans  une  proportion  quelconque,  soit 
aux  commandants  militaires,  soit  aux  chefs  de  la  garde  civique. 
L'ari'ôté  royal  qui  permet  à  l'armée  d'agir  sans  réquisition,  tant  que 
son  action  ne  constitue  point  des  mesures  coërcitives,  ne  saurait 
reconnaître  le  même  droit  à  la  milice  citoyenne.  Il  la  place  donc  dans 
une  position  inférieure  à  celle  de  l'armée,  même  pour  le  maintien  de 
l'ordre  à  l'intérieur. 

L'initiative  que  la  théorie  ministérielle  accorde  à  l'armée  peut 
donner  lieu  aux  plus  regrettables  conflits.  Supposons  que  la  troupe  de 
ligne  ait  envoyé  ses  détachements  et  ses  patrouilles,  pour  se  mettre, 
comme  dit  le  gouvernement,  en  position  d'agir.  Cette  intervention 
n'équivaudra  pas  à  un  ordre  donné  à  l'autorité  civile  de  requérir  de 
préférence  la  troupe,  ou  à  une  défense  de  faire  un  appel  à  la  garde 
civique;  elle  pourra  même  être  ignorée  du  magistrat  civil  au  moment 
où  il  adressera  ses  réquisitions  au  chef  de  la  garde  civique.  Or, 
quelle  sera  la  position  de  celle-ci,  légalement  requise  d'occuper 
immédiatement  des  places  publiques  que  la  troupe  occupe  déjà  sans 
réquisition?  Aussi  est-ce  avec  raison  que  le  tribunal  de  Bruxelles 
disait  dans  un  jugement  du  il  août  1854  :  «  Le  principe  écrit  dans  la 
loi  du  S  10  juillet  1791  est  fondé  sur  la  nécessité  d'éviter  des  conflits 
entre  les  pouvoirs  publics  ))(2). 

Du  reste,  la  loi  même  sur  l'organisation  de  la  garde  civique  prouve 
à  l'évidence  que  la  réquisition  de  l'autorité  civile  à  la  force  publique 
n'est  pas  exigée  uniquement  là  où  il  ne  s'agit  que  de  mesures 
coërcitives.  De  même  que  nous  avons  vu  la  loi  du  8-10  juillet  1791, 
dans  son  article  17  du  titre  3,  exiger  une  réquisition  préalable  pour 
l'envoi  de  détachements  et  de  patrouilles  destinés  à  maintenir  l'ordre, 
de  même  nous  lisons  à  l'article  5  de  la  loidel848,sur  la  garde  civique, 


auxquelles  plies  sont  employées  »  (Choix  des  rapports  prononcés  à  la  tribune 
nationale,  depuis  1789,  etc.,  t.  IV,  p.  180). 

(1)  Comparez  loi  provinciale,  art.  128.  —  Loi  communale,  art.  101,  etc. 

(2)  Jugement  rendu  en  cause  de  M.  Evenepoel  contre  M.  Chazal  {Belgique 
Judiciaire,  t.  XII,  p.  1091). 
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que  celle-ci  ne  peut  prendre  les  armes  que  sur  l'ordre  de  ses  chefs 
légalement  requis,  et  aux  articles  79  et  81  que  le  droit  de  requérir  les 
patrouilles  nécessaires  pour  la  sûreté  des  personnes,  la  conservation 
des  propriétés  et  en  général  pour  le  maintien  du  bon  ordre  et  de  la 
paix  publique,  appartient  au  bourgmestre,  ou,  à  son  défaut,  à  l'auto- 
rité supérieure  administrative.  Ainsi  le  législateur  a  exprimé  une 
fois  de  plus  sa  volonté,  que  là  même  où  l'action  de  la  force  publique 
n'allait  pas  jusqu'aux  mesures  coërcitives,  une  réquisition  de  l'auto- 
rité civile  était  cependant  indispensable. 

Montrons  de  plus  que,  dans  la  nature  des  choses,  il  y  aurait  pour 
l'ordre  public  un  danger  réel  à  admettre  la  distinction  introduite 
par  l'arrèlé  du  31  août,  danger  qui  n'a  pu  échapper  aux  auteurs  de  la 
loi  de  1791. 

Le  droit  de  requérir  la  force  publique  appartient  naturellement  au 
magistrat  qui  est  le  mieux  à  même  de  connaître  les  dangers  qu'il  y  a 
lieu  de  détourner  ou  de  prévenir,  à  celui  qui  a  sous  ses  ordres  la 
police,  par  laquelle  il  connaît  l'état  des  esprits,  les  passions  qui 
animent  la  foule,  les  e3j)érances  que  peuvent  coni^evoir  les  citoyens 
mal  intentionnés,  et  qui  enfin,  tenant  ses  pouvoirs  de  l'élection 
populaire  et  du  choix  du  pouvoir  exécutif,  sera,  dans  le  plus  grand 
nombre  des  cas,  le  magistrat  le  plus  estimé,  le  plus  influent,  le  plus 
digne  de  la  confiance  de  ses  concitoyens  et  de  l'État,  celui  dont  la 
parole  sera  la  plus  écoutée  au  moment  d'un  péril  public.  Nous  ne 
voulons  rien  dire  qui  puisse  être  interprété  comme  contraire  au 
respect  dû  à  l'armée;  mais  encore  nous  sera-t-il  permis  de  rappeler 
que  c'est  en  vue  d'autres  services  publics  que  s'y  règle  l'avancement 
des  ofiiciers  et  que  s'obtiennent  les  commandements  militaires.  La 
première  destination  de  larmée,  c'est  bien  la  défense  de  la  patrie 
contre  l'ennemi  du  dehors,  et  sur  le  but  à  atteindre  par  le  corps 
entier  se  mesure  l'aptitude  de  chacun  des  membres  qui  le  composent. 
Pour  confier  à  un  officier  le  commandement  d'une  place  ou  d'une 
partie  quelconque  du  territoire,  on  n'exige  ]3as  qu'il  en  connaisse  la 
population  et  qu'il  soit  connu  d'elle,  on  ne  le  met  pas  à  même 
d'apprécier  l'état  des  esprits,  les  dangers  qui,  en  certaines  circon- 
stances, peuvent  menacer  l'ordre  malgré  des  apparences  extérieures 
de  tranquillité.  M.  le  ministre  Prisse  écrivait,  en  1847,  pour  recom- 
mander à  l'armée  de  n'agir  qu'après  réquisition  :  «  On  évitera  tout 
développement  de  forces  plus  propres  à  augmenter  l'efl'ervescence 
qu'à  la  calmer.  »  Il  disait  encore,  dans  le  même  but  :  «  C'est  ainsi 
qu'on  s'abstiendra  de  faire  circuler  des  patrouilles,   de  doubler  les 
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gardes  qui  ne  sont  pas  absolument  nécessaires,  etc.  »  Il  constatait  un 
danger  réel.  Or,  lequel  des  deux  fonctionnaires  que  nous  venons  de 
nommer  tantôt,  jugera  le  plus  sainement  de  l'existence  de  ce  danger 
et  appréciera  le  mieux  les  autres  nécessités  qui  peuvent  naître  des 
circonstances? 

Une  grève  parmi  les  ouvriers  d'une  industrie  importante  peut  en 
amener  dans  les  rues  un  nombre  considérable.  Supposons  que  des 
attroupements  se  forment.  La  police  locale  en  fait  rapport  au  magis- 
trat communal,  qui  les  juge  inoffensifs.  De  son  côté,  le  commandant 
militaire,  à  qui  aucun  fonctionnaire  civil  ne  fait  semblable  rapport 
et  qui  connaît  moins  l'esprit  de  la  population,  leur  soupçonne  plus 
de  gravité  et,  sans  prendre  des  mesures  coërcitives,  se  met,  comme 
dit  l'arrêté  du  31  août,  en  mesure  d'agir,  c'est-à-dire  envoie  des  déta- 
chements occuper  les  places  publiques,  et  fait  circuler  des  patrouilles 
pour  empêcher  ou  contenir  les  attroupements.  Le  magistrat  com- 
munal, en  ne  requérant  pas,  jugeait  que  le  déploiement  de  la  force 
militaire  avait  ses  dangers,  et  son  silence  valait  autant,  dans  sa 
pensée,  que  la  défense  faite  à  la  troupe  d'agir.  Des  deux  volontés 
contraires  que  nous  constatons,  laquelle  doit  ici  servir  de  règle? 

Sur  les  pas  de  la  troupe  les  attroupements  se  formeront  peut-être 
plus  nombreux  et  plus  menaçants  qu'ils  n'étaient  auparavant.  Toute 
mesure  qui  n'était  pas  exigée  par  les  circonstances,  apparaîtra  comme 
une  preuve  de  défiance  de  la  part  des  autorités  et  pourra  devenir  une 
cause  d'irritation.  Nous  avons  sujjposé  que  le  magistrat  communal 
n'a  vu  jusque  là  aucun  caractère  hostile,  aucun  péril  pour  la  sécurité 
publique  dans  les  attroupements;  il  ne  les  aura  donc  pas  encore 
interdits,  il  n'aura  pas  ordonné  qu'ils  soient  dissipés,  et  l'armée  se 
trouvera  en  présence  de  rassemblements  qui  ne  constitueront  ni  délit 
ni  contravention,  qu'elle  ne  pourra  pas  encore  dissiper  et  qu'elle 
n'aura  eu  que  le  moyen  de  rendre  hostiles.  Evidemment,  on  n'a  rien 
fait  de  suffisant  pour  l'autorité  militaire,  si,  après  lui  avoir  attribué  le 
droit  d'envoyer  spontanément  des  détachements  et  de  faire  circuler 
des  patrouilles,  on  ne  lui  permet  aussi  d'exiger  que  la  police  locale 
défende  les  attroupements  et  qu'elle  se  mette  à  ses  ordres  pour  faire 
sur  son  passage  les  trois  sommations  qui  sont  exigées  par  la  loi  avant 
tout  emploi  des  armes.  Il  ne  s'agissait  d'abord  que  d'affranchir  le 
commandant  militaire  de  l'obligation  d'attendre  la  réquisition  de 
l'autorité  civile;  au  fond,  c'est  l'indépendance  même  de  celle-ci  qui 
est  engagée  dans  le  débat. 

En  d'autres  termes,  le  développement   extérieur  et  ostensible  de 
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forces,  les  mesures  de  surveillance  que  le  gouvernement  dit  ne  pas 
exiger  de  réquisitions  préalables  sont  tellement  liées  aux  mesures 
coërcitives,  et  rendent  celles-ci  tellement  nécessaires  qu'on  ne  conçoit 
pas  que  le  conseil  puisse  être  donné,  en  temps  d'agitation,  à  aucun 
officier  d'employer  les  premières  avant  qu'il  soit  armé  du  droit  de 
recourir  aussi  aux  secondes. 

Il  est  temps  de  rechercher  ce  que  le  gouvernement  a  pu  entendre 
par  mesures  coërcitives.  On  chercherait  vainement  la  définition  de  ces 
termes  dans  la  loi,  puisqu'ils  ne  s'y  trouvent  pas  même  employés.  Il 
faut  donc  admettre  que  le  législateur,  dans  la  rédaction  des  lois,  et  le 
gouvernement,  dans  les  règles  tracées  pour  leur  exécution,  ont  depuis 
1791  toujours  eu  en  vue  et  respecté  la  distinction  entre  mesures 
coërcitives  et  action  qui  met  en  position  de  satisfaire  aux  réquisitions, 
sans  jamais  employer  une  seule  fois,  avant  la  date  du  31  août  1857, 
aucune  de  ces  expressions.  Dans  ce  cas,  on  devra  trouver  et  dans  les 
lois  et  dans  les  arrêtés  royaux  et  instructions  ministérielles  publiés 
en  exécution  des  lois,  l'équivalent  de  ces  termes,  la  chose  qu'ils 
expriment,  à  la  place  des  mots  dont  le  premier  emploi  appartient  au 
ministère  actuel.  Or,  cet  équivalent,  nous  l'avons  cherché  partout  et 
trouvé  nulle  part.  Il  n'en  est  pas  plus  trace  dans  les  documents  anté- 
rieurs à  l'arrêté  du  31  août  que  des  expressions  mêmes  créées  spéciale- 
ment pour  celui-ci. 

Tâchons  cependant  de  pénétrer  la  pensée  ministérielle.  Que  signi- 
fient, non  d'après  la  loi  qui  n'en  explique  rien,  mais  d'après  la  valeur 
que  l'usage  attache  aux  mots,  que  signifient  les  'mesures  coërcitives  là 
où  il  est  parlé  de  forces  publiques?  Un  détachemeat,  dans  la  prévision 
que  des  voies  de  fait  pourraient  être  commises  sur  un  point  de  la  ville 
ou  que  des  atteintes  graves  doivent  être  portées  à  des  propriétés  qui 
lui  ont  été  désignées,  sort  de  ses  casernes  et  occupe  les  points  menacés  : 
évidemment  il  ne  prend  aucune  mesure  coërcitive.  Il  en  est  de  même 
de  patrouilles  qui  circuleront  pour  prévenir  les  attroupements.  Mais 
que  des  violences  se  commettent  sur  des  personnes,  que  des  atteintes 
soient  portées  aux  propriétés,  que  les  perturbateurs  se  livrent  au 
pillage  et  que  la  vie  des  citoyens  se  trouve  menacée  :  l'armée  arrêtera 
les  perturbateurs,  elle  fera  au  besoin  usage  de  ses  armes  pour  mettre 
fin  au  crime  qu'elle  voit  commettre.  Nul  doute  qu'il  ne  soit  fait 
emploi,  en  ce  moment,  de  mesures  coërcitives.  Il  s'agit  alors  de  con- 
trainte directement  exercée  sur  les  personnes  par  la  force  publique  ; 
il  ne  s'agit  plus  d'une  action  qui  ne  fait  que  mettre  en  position  d'agir. 

Donc,  d'après  la  théorie  ministérielle,  ce  serait  pour  ce  cas  et  pour 
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des  cas  analogues,  que  la  loi  a  exigé  la  réquisition  préalable  de  l'auto- 
rité civile.  Nous  disons,  au  contraire,  que  c'est  principalement  pour 
ces  cas  qu'elle  en  a  dispensé. 

Lorsqu'il  ne  s'agit  pas  de  l'exécution  d'un  mandat  de  justice  ou 
de  la  décision  émanée  d'un  tribunal,  des  mesures  de  contrainte  ou  de 
coercition  ne  peuvent  être  exercées  sur  les  citoyens  que  pour  les 
causes  les  plus  graves,  des  crimes  ou  des  délits  qui  se  commettent 
actuellement.  Or.  il  ne  fallait  pas,  en  pareilles  circonstances,  charger 
un  magistrat  civil  de  l'obligation  de  requérir  au  préalable,  puisque 
cette  formalité  n'aurait  eu  que  des  inconvénients  et  pas  d'avantages. 
Des  pillages  qui  se  commettent,  des  violences  graves  exercées  sur  les 
personnes,  sont  des  faits  sur  l'appréciation  desquels  il  n'y  a  pas  à 
délibérer,  et  tous  les  inconvénients  qui  peuvent  quelquefois  résulter 
du  déploiement  de  la  force  publique,  s'effacent  ici  devant  la  pressante 
nécessité  d'une  répression  immédiate.  L'intervention  exigée  du 
magistrat  civil  n'eût  été  qu'une  formalité  superflue.  Sa  volonté  est 
connue  d'avance  :  qu'avant  tout,  quiconque  en  a  le  pouvoir,  empêche 
que  le  crime  ne  se  continue.  Il  ne  peut  vouloir  autre  chose.  La  loi 
pouvait  le  dire  à  sa  place,  et  c'est  ce  qu'elle  a  fait. 

Mais  lorsqu'il  ne  s'agit  que  de  sourde  agitation  dans  les  esprits, 
qu'on  a  pu  constater  un  vague  mécontentement  qui  n'a  encore  produit 
aucun  projet  arrêté,  que  la  circulation  dans  les  rues  est  plus  nombreuse 
que  d'ordinaire,  que  l'on  voit  les  citoyens  se  chercher,  s'arrêter,  se 
réunir,  pour  parler  d'impressions  communes,  peut-être  de  plaintes 
à  formuler  au  pouvoir,  et  qu'ils  forment  ainsi  des  rassemblements  où 
ne  se  démêle  encore  aucun  caractère  hostile,  c'est  précisément  en  ce 
moment  là,  où  certes  il  ne  s'agira  pas  de  mesures  coërcitives,  qu'il 
ne  doit  être  permis  qu'à  un  magistrat  civil,  au  chef  de  la  police,  qui 
seul  peut  savoir  ce  qui  est  à  craindre,  de  régler  dans  quelle  mesure 
l'emploi  de  la  foi'ce  publique,  l'envoi  de  patrouilles  peut  constituer 
une  mesure  utile  et  ne  constituera  pas  une  aggravation  de  danger. 

Le  dépositaire  de  la  force  publique,  qui  tantôt  reconnaissait  à  des 
caractères  clairs  et  certains  le  flagrant  délit  en  présence  duquel 
il  avait  le  devoir  de  recourir  aux  mesures  coërcitives  sans  réquisition, 
ne  pourra  juger,  dans  ce  dernier  cas,  si  son  intervention  peut  être 
utile,  si  tout  déploiement  de  force  n'est  pas  inopportun. 

Nous  croyons  en  avoir  dit  assez  pour  montrer  que  la  théorie  que 
nous  combattons,  est  contraire  à  l'esprit  comme  au  texte  de  la  loi, 
qu'elle  n'a  jamais  été  mise  en  pratique  sous  la  législation  qui  nous 
régit,  et  qu'elle  ne  saurait  l'être  sans  créer  à  la  force  publique,  inter- 
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venant  avant  d'être  requise,  des  embarras  sérieux,  et  à  la  tranquillité 
publique  ainsi  secourue  plus  de  périls  que  de  véritable  protection.  » 

Après  avoir  ainsi  établi  qu'il  fallait  à  la  force  militaire,  pour 
faire  légalement  ce  qu'elle  a  fait  le  30  mai,  une  réquisition  de 
l'autorité  civile,  le  conseil  examine  si  les  pièces  produites 
contiennent  la  preuve  d'une  réquisition  valable.  Il  établit 
d'abord,  en  ces  termes,  quand  il  y  a  réquisition,  quelle  est  la 
forme  de  celle-ci  et  de  qui  elle  peut  émaner  : 

«  La  loi  des  8-10  juillet  1791,  visée  par  l'arrêté  royal,  celle  du 
27  juillet  de  la  même  année,  l'instruction  du  13  floréal  an  VII,  égale- 
ment invoquée  par  l'arrêté  d'annulation,  d'autres  textes  relatés  dans 
le  rapport  de  la  commission  du  contentieux  règlent  que  la  réquisition 
se  fait  par  écrit.  La  Constituante  regardait  tellement  l'écrit  comme 
étant  de  l'essence  même  de  la  réquisition,  que  la  loi  martiale,  abrogée 
en  1793,  exigeait  que  la  réquisition  fût  lue  à  la  troupe  assemblée. 
La  forme  des  réquisitions  est  restée  la  même  sous  l'empire  des  lois 
belges.  C'est  également  d'une  réquisition  écrite  du  gouverneur  qu'il 
est  traité  à  l'article  129  de  la  loi  du  30  avril  1836;  la  loi  communale 
répète  encore  que  la  réquisition  faite  en  vertu  de  l'article  105  de  cette 
loi,  c'est-à-dire  celle  dont  s'agit  dans  le  cas  actuel,  devra  être  faite 
par  écrit. 

Il  n'en  pouvait  être  autrement.  L'emploi  de  la  force  publique  est 
un  fait  trop  grave  par  lui-même  pour  qu'il  puisse  se  produire  dans 
l'Etat  sans  la  désignation  certaine,  à  l'abri  de  toute  contestation,  de 
celui  qui  doit  supporter  la  responsabilité  de  la  mesure  prise.  Dans 
les  plus  minces  dilférends  entre  citoyens,  il  n'y  a  pas  de  jugement 
sans  écrit  ;  un  écrit  devait  aussi  être  exigé  pour  Hxer  la  nature  des 
mesures  commandées,  pour  tenir  définitivement  engagé  celui  qui 
avait  donné  l'ordre,  pour  couvrir  aussi  définitivement  celui  qui  l'avait 
exécuté. 

Mais  s'il  faut  un  écrit  pour  qu'il  y  ait  une  réquisition,  il  faut  aussi 
la  capacité  de  celui  qui  requiert,  et  l'écrit  n'est,  à  vrai  dire,  que  le 
lien  qui  rattache  l'instrument  qui  se  meut  à  la  main  qui  le  fait  mou- 
voir. Sans  cette  capacité,  l'écrit  n'est  rien,  à  moins  de  soutenir  que 
la  force  publique  est  aux  ordres  du  premier  qui  en  veut  disposer. 

Ces  principes  paraissent  élémentaires,  et  l'on  s'étonne  d'être 
amené  à  les  rappeler   L'arrêté  cependant  les  méconnaît. 

Ainsi  la  loi  dit,  en  termes  clairs,  quels  magistrats  communaux 
peuvent  requérir  la  force  publique  et  qui  peut  être  délégué  à  cette  fin 
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par  le  bourgmestre,  s'il  est  absent.  L'arrêté  n'examine  pas  si  ces 
magistrats  peuvent  requérir  autrement  que  par  écrit,  ou  si  d'autres 
peuvent  requérir  à  leur  place  et  en  leur  nom;  mais  il  admet  cepen- 
dant que  la  force  publique  a  été  légalement  requise,  sans  qu'il  existe 
une  réquisition  écrite  émanée  d'aucun  de  ceux  auxquels  la  loi  recon- 
naît le  droit  de  requérir  ! 

Que  porte  l'article  105  de  la  loi  communale? 

«  En  cas  d'émeute,  d'attroupements  hostiles  ou  d'atteintes  graves 
«  portées  à  la  paix  publique,  le  bourgmestre,  ou  celui  qui  le  remplace, 
«  pourra  requérir  directement  l'intervention  de  la  garde  civique  et  de 
«  l'autorité  militaire,  qui  seront  tenus  de  se  conformer  à  sa  réquisi- 
«  tion.  La  réquisUioii  devra  être  faite  par  écrit.  » 

Si  la  réquisition  doit  être  faite  par  écrit  et  directement  par  le  bourg- 
mestre ou  celui  qui  le  remplace,  c'est  bien  la  preuve  que  l'écrit  doit 
émaner  d'un  de  ces  deux  et  d'aucun  autre.  Car,  où  serait  la  réquisition 
directe  du  bourgmestre,  si  celui-ci  donnait  à  un  tiers  l'ordre  de 
remettre  au  commandant  militaire  une  réquisition  que  lui,  bourg- 
mestre, n'aurait  pas  signée? 

Mais  qui  est  désigné  dans  l'article  105  par  ces  mots  :  celui  qui  le 
remplace? 

L'article  107  de  la  loi  communale  règle  qui  peut  remplacer  le  bourg- 
mestre. Il  y  est  dit  :  «  En  cas  d'absence  ou  d'empêchement  du 
«  bourgmestre,  et  jusqu'à  ce  qu'il  y  soit  pourvu  par  le  gouvernement, 
«  ses  fonctions  sont  remplies  par  l'échevin  le  premier  dans  l'ordre 
«  des  nominations,  à  moins  que  le  bourgmestre  n'ait  délégué  un  autre 
«  échevin,  »  Donc,  jamais  une  ville  n'est  sans  bourgmestre  ou  sans 
échevin  faisant  fonctions  de  bourgmestre.  Le  chef  de  la  commune 
quitte-t-il  la  ville,  qu'il  y  ait  délégation  ou  non,  un  échevin  prend  ses 
pouvoirs  et  devient  responsable.  Ce  sera  un  échevin  choisi  par  le 
bourgmestre,  s'il  a  usé  du  droit  de  déléguer,  ou  bien  l'échevin  délégué 
par  la  loi  si  le. bourgmestre  n'a  pas  fait  de  choix.  Si  tous  les  membres 
du  Collège  étaient  absents,  ce  serait  le  plus  ancien  membre  présent  et 
non  empêché  du  Conseil  qui  exercerait  les  droits  de  bourgmestre.  Au 
delà,  pas  de  délégation  de  la  loi,  ni  de  délégation  possible  du  bourg- 
mestre. Aucun  texte  ne  suppose  que  la  délégation  puisse  s'étendre  à 
un  officier  de  police,  fût-il  commissaire  de  police  en  chef,  pour  des 
fonctions  qui  doivent  être  exercées  directement  par  le  bourgmestre, 
c'est-à-dire  qui  ne  peuvent  se  déléguer  qu'à  celui  auquel  se  délègue 
en  même  temps  la  qualité  de  bourgmestre  intérimaire. 

Nous  élaguons  tout  ce  qui  est  destiné  à  montrer  ({ue  ni  le 
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bourgmestre,  ni  aucun  échevin  n'ont  délivré  de  réquisition,  et 
la  mention  de  leurs  déclarations  unanimes  à  cet  égard.  On  a  pu 
voir  plus  haut  les  affirmations  que  le  rapport  au  roi  contient 
quant  à  la  part  que  M.  De  Lehaye  aurait  eue  dans  les  mesures 
prises  le  30.  Il  nous  suffira,  pour  remplir  notre  devoir  d'impar- 
tialité, de  mentionner  que  l'adresse  au  roi  porte  à  cet  égard  : 
«  M.  De  Lehaye  a  affirmé  sur  l'honneur  que,  contrairement 
^  aux  expressions  formelles  dont  se  servent  sur  ce  point 
«  MM.  les  ministres...,  il  n'a  envoyé  aucun  ordre  que  ce  fût.  » 
La  pièce  où  ces  lignes  se  lisent  a  été  adoptée  d'abord  en  com- 
mission et  signée  par  M.  De  Lehaye,  président  de  cette 
commission.  Nous  n'avons  pas  à  examiner,  sur  ce  fait,  de  quel 
côté  est  la  vérité. 

Nous  passons  également  la  partie  du  rapport  où  est  discutée 
la  valeur  de  la  lettre  de  M.  le  commissaire  de  police  en  chef 
produite  dans  l'arrêté  royal  comme  réquisition  valable.  Il  est 
par  trop  évident  que  le  commissaire  de  police  n'a  pas  qualité 
pour  se  substituer  au  bourgmestre  ou  à  celui  qui  en  fait  les 
fonctions. 

Pour  rencontrer  tous  les  moyens  que  l'arrêté  du  31  août  fait 
valoir  contre  la  délibération  du  conseil  communal  de  Gand,  il 
restait  à  examiner  une  dernière  question  que  l'adresse  discute 
en  ces  termes  : 

Dans  la  supposition,  bien  gratuite,  que  le  billet  de  M.  Verhulst 
pût  valoir  comme  réquisition,  pourrait-on  dire  que  l'exécution  de 
toute  réquisition  appartenant  toujours  à  l'autorité  militaire,  les 
mesures  prises  par  elle  le  30  mai  n'ont  été  en  réalité  que  l'exécution 
de  celles  qui  avaient  été  réclamées?  Evidemment  non.  Lorsqu'un 
magistrat  civil  demande  que  le  poste  de  la  grand'garde  soit  doublé, 
personne  ne  pourra  voir  dans  pareille  réquisition  un  blanc-seing 
donné  à  la  force  militaire  pour  prendre,  soit  immédiatement,  soit  par 
la  suite,  toutes  les  mesures  que  les  circonstances  lui  paraîtront  exi- 
ger; et  c'est  méconnaître  l'esprit  autant  que  le  texte  de  la  loi,  que 
de  soutenir  qu'à  partir  de  ce  moment  l'autorité  civile  a  cessé  de 
pouvoir  juger  par  elle-même  des  dangers  de  la  situation  et  des 
mesures  qu'elle  peut  nécessiter  en  dehors  de  celles  qui  ont  déjà  été 
prises.  On  serait  ramené  par  là  à  faire  de  l'armée  et  de  ses  chefs,  au 
lieu  d'un  instrument  passif  dans  la  main  des  pouvoirs  constitués,  une 
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force  libre  qui  jugerait  elle-même  de  l'étendue  et  du  mode  de  son 
intervention  dans  la  police  intérieure.  «  Quel  que  soit  le  motif  de  la 
(1  réquisition,  dit  l'instruction  du  13  Uoréal  an  VII  dans  son  préam- 
«  bule,  elle  doit  être  d'abord  exécutée.  La  force  publique  n'a  pas  le 
«  droit  de  la  juger,  car  pour  juger,  il  faut  délibérer,  et  il  est  écrit 
«  dans  l'acte  constitutionnel  :  la  force  publique  est  essentiellement 
«  obéissante,  nul  corps  armé  ne  peut  délibérer.  » 

En  vain  l'arrêté  du  31  août  s'appuie-t-il  sur  la  loi  des  8-10  juil- 
let 1791;  cette  loi  ne  dit  rien  qui  soit  en  contradiction  avec  ce  qui 
précède  ici.  D'après  l'article  17  du  titre  III  de  la  loi  de  1791,  après 
que  l'autorité  civile  aura  remis  à  l'autorité  uiilitaire  une  réquisition 
signée  des  officiers  civils,  «  dont  les  divers  objets,  dit  le  décret,  seront 
«  clairement  expliqués  et  détaillés,  et  dans  laquelle  ils  désigneront 
«  l'étendue  de  surveillance  qu'ils  croiront  nécessaire,  —  l'exécution 
«  de  ces  dispositions  et  toutes  mesures  capables  de  la  procurer,  telles 
«  que  consignes,  placement  de  sentinelles,  bivouacs,  conduite  et 
a  direction  de  patrouilles,  emplacement  des  gardes  et  des  détache - 
«  ments,  choix  des  troupes  et  des  armes,  et  tous  autres  modes  d'exé- 
«  cution,  seront  laissés  à  la  direction  du  commandant  militaire,  qui 
«  en  sera  responsable  jusqu'à  ce  qu'il  lui  ait  été  notifié  par  les  ofïi- 
«  ciers  civils  que  ces  soins  ne  sont  plus  nécessaires  ou  qu'ils  doivent 
«  prendre  une  autre  direction.  » 

Le  décret  admet  (et  autant  en  fait  l'instruction  de  floréal  an  VII) 
que  la  direction  des  patrouilles,  V emplacement  des  détachements 
appartiennent  à  l'autorité  militaire  ;  et  c'est  ce  que  nous  ne  contestons 
pas.  Mais  ces  expressions  mêmes  montrent  qu'il  ne  s'agit  que  d'em- 
placements à  fixer  par  l'autorité  militaire  pour  des  détachements 
demandés  par  l'autorité  civile,  ou  de  la  direction  de  patrouilles 
également  demandées.  Le  décret  ni  la  raison  n'admettent  qu'il  n'y  ait 
qu'une  mesure  d'exécution  de  la  réquisition  reçue,  dans  l'envoi  de 
patrouilles  et  de  détach(*ments  non  réclamés  par  le  magistrat  civil. 

Qu'on  nous  permette  d'ajouter  à  ces  extraits  un  mot  sur  une 
question  que  soulève  le  débat  entre  le  conseil  de  Gand  et  le 
gouvernement,  et  qui  n'est  pas  abordée  dans  la  pièce  que  nous 
venons  d'analyser  et  de  reproduire  en  partie. 

Cette  question  est  celle-ci  : 

Le  gouvernement  a-t-il  le  droit  de  revenir  sur  l'arrêté  par 
lequel,  usant  de  la  faculté  établie  par  l'article  87  de  la  loi  du 
30  mars  1836,  il  annule  les  délibérations  d'un  conseil  com- 
munal ? 
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Si  le  gouvernement  a  ce  droit,  on  ne  saurait  raisonnablement 
soutenir  qu'il  n'en  puisse  user  que  inaudita  parte,  mais  il  faut 
nécessairement  admettre  que  ceux  qui  ont  intérêt  à  ce  qu'il 
l'exerce  et  qui  croient  y  avoir  droit,  sont  recevables  aussi  à  lui 
faire  une  demande  en  ce  sens,  accompagnée  des  motifs  qui 
doivent  l'appuyer. 

Si  le  gouvernement  n'a  pas  ce  droit,  la  demande  qu'on  lui 
fera  d'en  user,  ne  constituera  pas  précisément  un  excès  de 
pouvoir,  ni  l'acte  d'un  pouvoir  incompétent,  mais  elle  ne 
pourra  être  accueillie  et  restera  non-avenue. 

C'est  le  sort  que  partagent  bon  nombre  de  pétitions,  tandis 
qu'il  serait  difficile  d'en  citer,  sous  l'empire  de  l'article  21  de 
la  Constitution  belge,  dont  l'annulation  ait  été  prononcée  pour 
excès  de  pouvoir. 

Quant  au  gouvernement,  nous  ne  voyons  pas  quel  motif 
d'utilité  publique  pourrait  être  invoqué  en  faveur  de  la  thèse 
qui  le  présente  comme  définitivement  lié  par  un  arrêté  royal 
d'annulation. 

Le  doute  sur  la  question  que  nous  nous  posons  a  pu  surgir, 
dans  quelques  esprits,  d'un  rapprochement  peu  concluant 
eutre  l'autorité  judiciaire  qui  épuise  sa  juridiction  en  pronon- 
çant sur  un  procès,  et  l'autorité  administrative  ou  le  pouvoir 
exécutif  qu'on  voudrait  soumettre  aux  mêmes  règles. 

Nous  croyons  que  ce  serait  amoindrir  le  pouvoir  royal  que 
de  raisonner  ainsi. 

Le  pouvoir  judiciaire  a  pour  mission  de  mettre  fin  aux 
procès,  qui  seraient  éternisés  si  le  juge  n'était  pas  lié  par  ses 
propres  décisions. 

Il  n'en  est  de  même  d'aucun  autre  pouvoir. 

Le  pouvoir  législatif  peut  abroger  les  lois  qu'il  a  votées  et 
finir  par  voter  les  projets  de  lois  que,  dans  d'autres  moments, 
il  a  repoussés.  Il  n'efface  sans  doute  rien  du  passé,  mais  le 
passé  n'enchaîne  pas  sa  liberté  pour  l'avenir. 

Nous  pouvons  en  dire  exactement  autant  du  pouvoir  provin- 
cial, espèce  de  pouvoir  législatif,  agissant  dans  un  cercle 
d'action  autre  et  moins  étendu  que  celui  du  pouvoir  législatif 
commun  à  la  nation  entière. 
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Ce  que  nous  disons  ici  du  pouvoir  provincial  est  encore 
vrai,  pour  le  tout,  du  pouvoir  communal. 

Et  maintenant  que  faudra-t-il  décider  du  roi  agissant  sous 
la  signature  ministérielle,  comme  pouvoir  chargé  de  Texécu- 
tion  des  lois? 

Un  arrêté  royal  participe-t-il  de  la  nature  des  actes  toujours 
révocables  du  pouvoir  législatif,  ou  des  actes  définitifs  du 
pouvoir  judiciaire? 

Nul  doute  que  si  l'arrêté  porte  sur  des  mesures  réglemen- 
taires prises  en  exécution  des  lois,  il  n'est  pas  plus  irrévocable 
que  ces  dernières. 

Mais  prenons  l'exemple  dun  arrêté  qui  est  plus  près  d'avoir 
le  caractère  d'un  jugement.  Le  roi  rejette  la  demande  en 
réduction  de  peine  dun  individu  condamné  à  quelques  années 
d'emprisonnement.  Qui  verra  dans  cet  acte  un  empêchement  à 
ce  qu'un  second  arrêté  royal  revienne  sur  le  rejet  prononcé 
par  le  premier  et  prononce  soit  la  grâce,  soit  une  commutation 
de  peine  ? 

On  a  voulu  comparer  un  arrêté  d'annulation,  émané  du  roi 
en  vertu  de  l'article  87  de  la  loi  communale,  à  un  arrêt  de 
cassation  annulant,  du  chef  d'excès  de  pouvoir,  pour  conclure 
de  là  à  l'irrévocalDilité  de  l'arrêté  du  31  août.  L'exemple  était 
mal  choisi,  puisque  l'arrêt  même  de  la  cour  de  cassation  n'a 
pas  une  influence  définitive  et  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  qu'elle 
revienne,  dans  un  second  débat  du  même  procès,  sur  sa 
première  décision,  si  les  juges  auxquels  ce  procès  a  été 
renvoyé  ont  persisté  à  ne  pas  admettre  l'interprétation  que  la 
cour  régulatrice  a  donnée  de  la  loi. 

Le  caractère  qu'on  voudrait  donner  à  tout  arrêté  royal 
d'annulation,  n'est  donc  ni  essentiel  ni  naturel  à  cet  acte,  et 
nous  ne  connaissons  aucun  texte  de  loi  qui  l'y  attache. 

Belgique  judiciaire,  t.  XV,  p.  1909  et  sq. 


Décret  du  dO  décembre  180!!  sur  les  fabriques 


d'église  <^ 


I.  —  Définition  de  la  fabrique  d'église.  Nécessité  de  contenir  la  fabrique, 

par  une  déliiiition  plus  précise,  dans  le  cercle  de  ses  attributions. 

II.  —  Des  moyens  d'assurer  le  partage  des  biens  communs  au  cas  où  une 

paroisse  est  démembrée  par  l'érection  d'une  paroisse  nouvelle, 
III.  —  De  certaines  causes  de  diminution  dans  les  ressources  des  paroisses. 
—  Congrégations  religieuses.  —  Mesures  à  prendre  dans  l'intérêt 
des  fabriques. 
IV    —  Des  paroisses  qui  se  mettent  dans  la  nécessité  de  recourir  à  des 
subsides  communaux  pour  dépenses  obligatoires,  en  épuisant  à 
l'avance  leurs  ressources  en  dépenses  facultatives. 
V.  —  Des  fabriques  qui  omettent  d'inscrire  à  leurs  budgets  les  sommes 
nécessaires  pour  les  grosses  réparations.  — Impuissance  des  com- 
munes à  cet  égard.  —  Modifications  à  introduire  dans  la  légis- 
lation. 
\I.  —  De  l'emploi  des  capitaux  disponibles  en  fonds  publics  belges  inscrits 

au  grand  livre. 
VII.  —  Des  receveurs  ou  trésoriers  des  fabriques  à  assimiler  aux  comp 

tables  publics. 
VIII.  —  Du  contrôle  de  la  comptabilité  des  fabriques  et  de  la  publicité  des 
budgets  et  des  comptes. 
IX.  —  De  la  nomination  vicieuse  des  fabriciens. 
X  —  Des  indemnités  de  logement  dues  aux  desservants  dans  les  paroisses 
qui  n'ont  pas  de  presbytère.  —  Par  qui  dues?  —  Nécessité  de  tran- 
cher cette  question. 
XI.  —  De  la  publicité  à  donner  aux  règlements  des  cathédrales. 

1.  —  Qu'est-ce  qu'une  fabrique  d'église? 

On  l'a  définie  un  établissement  public  destiné  à  pourvoir 


(1)  A  la  suite  de  pétitions  adressées  aux  Chambres  législatives  belges  pour 
demander  la  revision  du  décret  impérial  de  1809  sur  les  fabriques  d'église, 
M.  le  Ministre  de  la  justice  a  par  circulaire  demandé  aux  gouverneurs  de 
province  de  lui  faire  rapport  sur  les  lacunes  et  les  imperfections  que 
l'expérience  a  révélées  dans  la  législation  sur  les  fabriques;  et  plusieurs 
gouverneurs,  tous  peut-être,  ont  transmis  la  même  demande  aux  administra- 
tions communales.  M.  Adolphe  Du  Bois  fut  chargé  par  l'administration 
communale  de  Gand  de  rédiger  les  considérations  très  judicieuses  tendant 
à  modifier  la  législation  existante  sur  les  fal)riques  d'église. 
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aux  besoins  matériels   du  culte  dans  une  église  catholique. 

Le  décret  de  1809  donne  (art.  1)  une  définition  qui,  comme 
M.  Tielemans  (Répertoire,  V"  Fabriques  d'église)  en  fait  la 
remarque,  ne  diffère  de  celle  que  nous  venons  de  transcrire 
qu'en  ce  qu'elle  détermine  d'une  manière  plus  précise  les 
diverses  opérations  administratives  qui  doivent  concourir  au 
but  de  l'institution. 

ï  Les  fabriques  d'église,  dit  le  décret,  sont  chargées  de 
«  veiller  à  l'entretien  et  à  la  conservation  des  temples,  d'admi- 
«  nistrer  les  aumônes  et  les  biens,  rentes  et  perceptions  auto- 
'  risés  par  les  lois  et  règlements,  les  sommes  supplémentaires 
'  fournies  par  les  communes  et  généralement  tous  les  fonds 
«  qui  sont  affectés  à  l'exercice  du  culte;  enfin  d'assurer  cet 
«  exercice  et  le  maintien  de  sa  dignité  dans  les  églises  aux- 
«  quelles  elles  sont  attachées,  soit  en  réglant  les  dépenses  qui 
«  y  sont  nécessaires,  soit  en  assurant  les  moyens  d'y  pour- 
«  voir.  » 

Quoi  qu'il  en  soit  de  cette  définition,  elle  n'a  pas  formé 
obstacle  à  un  genre  d'abus  que  nous  avons  à  signaler. 

Lorsque  la  loi  crée  un  établissement  public,  une  personne 
civile,  un  corps  moral,  il  y  a,  entre  sa  capacité  civile  et  le  but 
de  son  existence,  un  rapport  tel  que  cet  établissement  est  sans 
capacité  pour  tout  ce  qui  ne  peut  se  faire  qu'en  vue  d'un  but 
autre  que  celui  assigné  par  la  loi.  La  capacité  de  l'établissement 
ne  saurait  donc  être  regardée  comme  la  règle  pour  tous  les 
actes  dont  la  loi  ne  l'a  pas  déclaré  expressément  incapable. 
L'incapacité  complète  est  au  contraire  sa  loi  pour  tous  les 
actes,  pour  toutes  les  opérations  que  la  loi  n'a  pas  explicite- 
ment placés  dans  ses  attributions  ou  qui  ne  tendent  point  vers 
le  but  de  sa  création  et  de  son  existence. 

Ce  principe  est,  dans  la  pratique,  eu  partie  reconnu,  en  partie 
violé. 

L'incapacité  des  fabriques  d'église  pour  l'acceptation  de  dons, 
legs  ou  fondations  en  faveur  des  pauvres,  des  malades,  de 
l'enseignement,  est  assez  généralement  reconnue  depuis  les 
circulaires  de  M.  De  Haussy  sur  l'acceptation  des  dons  et  legs 
charitables,  et  les  savantes  di.scussions  qui  ont  porté  sur  ce 
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point  dans  la  presse  et  dans  le  Parlement  pendant  ces  douze 
dernières  années. 

Mais  antérieurement  les  fabriques  ont  fréquemment  été 
autorisées  k  accepter  des  legs  et  des  donations  qui  revenaient 
soit  aux  bureaux  de  bienfaisance,  soit  à  d'autres  établissements. 
Il  en  résulte  que  nous  voyons  encore  les  fabriques  substituées 
aux  bureaux  de  bienfaisance,  par  exemple,  pour  certaines 
distributions  qui  rentraient  dans  les  attributions  de  ceux-ci. 

Il  y  a  plus.  D'après  l'esprit  comme  d'après  le  texte  du  décret 
sur  les  sépultures  de  prairial  an  XII,  l'ensevelissement  est  un 
acte  civil  auquel  se  joignent,  selon  la  volonté  du  défunt  et  de 
sa  famille,  les  cérémonies  religieuses  du  culte  auquel  le  défunt 
appartenait;  et  de  même  les  cimetières  sont  des  propriétés 
communales,  où  l'autorité  civile  a  seule  la  police,  malgré  le 
droit  des  ministres  des  différents  cultes  de  procéder  à  certaines 
cérémonies,  comme  bénédiction  du  sol  ou  autres,  dans  les 
parties  du  cimetière  attribuées  à  chacun  de  ces  cultes. 

La  possession  de  cimetières  par  les  fabriques,  à  titre  de 
propriétaires,  est  un  état  de  choses  contraire  aux  prévisions 
tant  du  législateur  de  l'an  XII  que  de  celui  de  1809.  Ni  dans  le 
décret  sur  les  sépultures,  ni  dans  celui  sur  les  fabriques,  nous 
ne  voyons  apparaître  celles-ci  comme  propriétaires  des  cime- 
tières. 

Cependant  grand  nombre  de  cimetières  sont  possédés  par  des 
fabriques  d'église  ou  par  des  commissions  déléguées  par 
celles-ci. 

Nous  tenons  cet  état  de  choses  pour  illégal  et  irrégulier,  et, 
si  nous  réservons  entièrement  la  question  de  savoir  par  quelles 
voies  il  faut  y  remédier  en  ce  qui  concerne  les  cimetières  qui 
déjà  sont  la  propriété  des  fabriques,  nous  croyons  qu'il  y  a 
cependant  une  mesure  à  prendre,  pour  que  le  mal  ne  s'étende 
pas  à  l'avenir  et  qu'il  y  ait  dans  la  loi  même  interdiction 
absolue  que  des  paroisses  acquièrent  des  cimetières. 

Inutile  que  nous  montrions  par  des  exemples,  le  besoin  de 
cette  disposition.  Le  ministère  de  la  justice  a  consacré  les 
principes  que  nous  rappelons  ici,  en  refusant  dans  le  temps 
d'autoriser  les  fabriques  d'églises  d'Ypres  d'acquérir  un  cime- 
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tière  nouveau  et  Ton  pourrait  espérer  que  cette  solution, 
fortement  motivée,  aurait  eu  pour  le  ministère  de  la  justice  la 
valeur  d'une  règle  définitivement  adoptée.  Cependant,  sous  le 
successeur  (M.  Nothomb)  du  ministre  (M.  Tesch)  qui  avait 
rejeté  la  demande  des  fabriques  d'Ypres,  trois  des  fabriques 
ont  obtenu  l'autorisation  royale  pour  l'acquisition  de  terres 
spécialement  affectées  à  servir  de  lieux  de  sépulture  (i). 

Il  est  d'autant  plus  nécessaire  d'introduire  dans  la  loi  une 
disposition  nette  sur  ce  point  que  l'on  ne  conçoit  guère  de  cas 
où  elle  ne  puisse,  dans  l'état  actuel  de  la  législation,  se  repro- 
duire impunément.  Lorsque  des  arrêtés  royaux  (contresignés 
par  M.  d'Anethan)  reconnurent  la  personnification  civile  à  des 
congrégations  religieuses  qui  n'y  avaient  pas  droit  et  dont  ils 
ne  pouvaient  valablement  faire  des  personnes  civiles,  tout  le 
bénéfice  de  ces  arrêtés  illégaux  fut  perdu  dès  que  des  héritiers 
attaquèrent  devant  les  tribunaux  des  testaments  faits  en  faveur 
de  ces  congrégations  incapables  de  recevoir  par  donation  ou 
testament  et  reprirent  ainsi  les  biens  dont  elles  s'étaient  illé- 
galement emparés  C2). 

Mais  lorsque  des  fabriques  achètent  des  immeubles  pour 
l'établissement  de  cimetières,  elles  se  trouvent  en  présence  de 
vendeurs  qui  préfèrent  le  prix  qu'on  leur  offre  à  la  chose  qu'ils 
abandonnent,  et  qui  ne  pourraient  reprendre  celle-ci  que  contre 
restitution  du  prix  et  des  intérêts;  de  telle  sorte  qu'il  n'y  a 
pas  de  chance  de  voir  débattre  devant  les  tribunaux  l'incapa- 
cité des  fabriques  pour  se  substituer  aux  communes  dans 
l'établissement  de  cimetières. 

Le  remède  au  mal  que  nous  indiquons,  ne  peut  se  trouver 
que  dans  une  définition  plus  complète  de  la  fabrique  d'église, 
qui  avertisse  en  même  temps  de  l'illégalité  des  faits  signalés  en 
termes  suffisamment  clairs  pour  détourner  le  pouvoir  exécutif 
de  toute  nouvelle  concession  à  des  exigences  contraires  à  la  loi. 

n.  —  Le  décret  sur  les  fabriques  d'église  garde  le  silence, 


(1)  Voir  Fléchet,  l'État  et  l'Église,  appendice,  et  le  Recueil  des  circulaires  du 
ministère  de  la  justice. 

(2)  Voir  arrêt  G.  do  Brux.,  14aoùt  184G;  G.  cass.,  18  mars  1848, 

16 
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au  sujet  des  biens  de  la  fabrique,  pour  le  cas  de  division  d'une 
paroisse,  par  l'autorité  compétente,  en  deux  paroisses  nouvelles 
dont  l'une  conserve  l'église  de  la  paroisse  primitive. 

La  jurisprudence  et  de  nombreux  auteurs  se  prononcent 
pour  le  partage  des  biens  entre  les  deux  fabriques  d'après  le 
nombre  des  fidèles  dans  chacune  d'elles.  Mais  cette  solution 
dans  le  silence  de  la  loi,  si  équitable  qu'elle  soit,  n'est  pas 
acceptée  par  toutes  les  fabriques  pour  des  raisons  qui  n'ont 
jamais  été  exposées  (i). 

De  plus,  les  fabriques  qui  ont  droit  au  partage  omettent  de 
le  provoquer,  comme  si  elles  avaient  fait  vœu  de  pauvreté, 
mais  avec  la  perspective  de  puiser  dans  la  caisse  communale 
en  cas  d'insuffisance  dans  les  ressources  fabriciennes. 

Cet  état  de  choses  viendrait  à  cesser  si  la  loi  consacrait  en 
termes  formels  l'obligation  du  partage  et  que  le  gouvernement 
ne  consentît  plus  à  la  création  de  paroisses  nouvelles  qu'après 
s'être  fait  remettre  un  état  des  biens  de  la  paroisse  à  démem- 
brer, et  des  renseignements  suffisants  sur  le  nombre  des  fidèles 
pour  inscrire  dans  l'arrêté  même  qui  crée  la  paroisse  nouvelle, 
les  bases  du  partage;  en  d'autres  termes  la  quotité  de  la  masse 
commune  qui  reviendra  à  chacune  des  deux  paroisses  après  le 
démembrement. 

La  loi  devrait  en  même  temps  attribuer  au  pouvoir  exécutif 
le  droit  de  désigner  un  administrateur  judiciaire  ou  séquestre 
qui  serait  chargé  d'administrer  le  bien  de  l'ancienne  paroisse 
depuis  le  jour  de  son  démembrement  jusqu'au  moment  du 
partage  complet  de  la  masse  indivise,  avec  charge  de  partager 
lui-même  entretemps  les  revenus  de  la  masse  entre  les  deux 
fabriques  nouvelles,  d'après  les  proportions  fixées  dans  l'arrêté 
royale^). 


(1)  Cette  question  vient  d'être  l'objet  d'un  écrit  de  112  pp.  in-8»,  publié  par 
MM.  G.  Boseret,  avocat  à  Liège,  et  A.  Lauwers,  avocat  à  Bruges,  sous  le 
titre  :  Du  partage  des  biens  d'une  paroisse  démembrée,  Bruges,  1860. 

(2)  M.  le  ministre  de  la  justice,  consulté  sur  le  point  de  savoir  s'il  y  avait 
lieu  à  partage  dans  le  cas  posé,  a  résolu  la  question  affirmativement,  tout 
en  reconnaissant  que  le  différend  devait  être  soumis  aux  tribunaux  civils 
si  les  fabriques  ne  parvenaient  à  faire  le  partage  à  l'amiable  avec  approba- 
tion de  l'autorité  supérieure. 
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III.  —  Il  est  reconnu  que  l'établissement  de  nouveaux 
couvents  avec  églises  ou  chapelles  ouvertes  au  public  diminue 
les  ressources  des  paroisses  et  contribue  ainsi  à  aggraver  les 
charges  qui  incombent  aux  communes  et  aux  contribuables. 

En  raison  de  cette  perte  subie  par  la  paroisse  et  par  le  curé, 
grand  nombre  de  théologiens  qu'indique  M.  Bouix  (De  jure 
regularium,  p.  249),  enseignent  qu'aucun  couvent  nouveau  ne 
peut  s'établir  dans  la  paroisse  et  y  faire  concurrence  au  culte 
paroissial,  sans  que  le  curé  ait  été  entendu  par  l'évêque. 

D'autres  contestent  cette  nécessité  pour  l'évêque  de  consul- 
ter le  curé  de  la  paroisse. 

Quoi  qu'il  en  soit,  nous  signalons  l'influence  indirecte  que 
les  nouveaux  couvents  ont  sur  les  finances  de  la  paroisse,  et 
l'attention  qui  y  a  été  donnée  par  les  canonistes  eux-mêmes, 
pour  qu'on  recherche  s'il  n'y  aurait  aucune  mesure  à  prendre 
dans  l'intérêt  des  finances  publiques. 

Un  magistrat  néerlandais,  M.  Van  Hugenpoth  tôt  den 
BeerenclaauwU),  fait  la  remarque  que,  dans  le  royaume  des 
Pays-Bas,  la  multiplication  rapide  des  couvents  diminue 
notablement  les  revenus  du  culte  paroissial,  charge  les  budgets 
des  communes  et  détourne  les  dons,  legs  et  fondations  des 
âmes  pieuses  au  profit  des  congrégations,  là  où  autrefois  ils 
eussent  été  recueillis  par  la  paroisse  ou  par  les  établissements 
de  bienfaisance,  et  il  recherche  quels  remèdes  ou  quelles 
garanties  la  législation  néerlandaise  peut  fournir  contre  la 
multiplication  des  couvents. 

Puisqu'il  est  reconnu  que  le  même  mal  existe  encore  plus 
grand  en  notre  pays  et  qu'aucune  garantie  de  ce  genre  n'est 
fournie  par  notre  législation,  il  y  aurait  à  voir  si  les  rapports 
de  la  fabrique  et  de  la  commune  ne  doivent  pas  devenir  autres, 
lorsqu'il  est  constaté  que  la  diminution  dans  les  revenus  de 
celle-ci  provient  de  la  concurrence  des  ordres  religieux.  On 
pourrait  en  ce  cas  affranchir  l'autorité  communale  de  toute 
espèce  de  subside  au  culte,  là  où  la  présence  d'ordres  religieux 


(1)  De  Klnosters  in  Nederland  in  iSGl.  Voir  le  compte  rendu  de  cet  ouvrage 
dans  la  Belgique  judiciaire,  t.  XIX,  p.  G86. 
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a  rendu  ces  subsides  nécessaires,  sauf  à  l'église  à  aliéner  ses 
capitaux  et  ses  biens  et,  si  elle  n'en  a  pas,  à  faire  appel  à  la 
charité  des  fidèles.  En  cas  de  contestation,  la  députation  per- 
manente jugerait,  en  ouvrant  au  besoin  une  enquête  adminis- 
trative et  en  faisant  produire  par  l'église  ses  comptes  avec 
pièces  à  l'appui.  De  pareilles  mesures  contribueraient  à 
détourner  les  fidèles  de  la  faute  qu'ils  commettent  trop  souvent 
de  préférer  dans  leurs  libéralités  des  établissements  sans 
caractère  public  et  sans  garantie  de  durée,  à  ceux  que  la  loi 
a  créés  et  organisés  et  que  des  pouvoirs  publics  surveillent  et 
protègent. 

IV.  —  Des  subventions  communales  sont  dues  à  la  fabrique 
en  cas  d'insuffisance  de  ses  ressources  et  pour  pourvoir  aux 
dépenses  obligatoires  du  culte. 

Au  cas  où  des  subventions  sont  sollicitées,  le  budget  est 
communiqué  au  conseil  communal,  qui  a  également  reçu 
communication  des  comptes  des  années  précédentes. 

Dans  cet  état  de  choses,  la  commune  n'a  point  les  garanties 
auxquelles  elle  a  droit. 

D'abord  le  budget  est  communiqué  sans  pièces  justificatives, 
et  les  comptes  des  années  précédentes  le  sont  également  sans 
pièces  à  l'appui. 

De  telle  sorte  que  la  commune  n'a  guère  les  moyens  de 
vérifier  si  les  dépenses  ne  sont  pas  exagérées  et  les  ressources 
déguisées  pour  parvenir  à  un  déficit  apparent  qui  donne  droit 
à  des  subsides. 

Il  peut  se  faire  et  en  réalité  il  arrive  fréquemment  que 
l'insuffisanco  dans  les  ressources  de  la  fabrique  et  la  demande 
de  la  subvention  ne  sont  que  les  résultats  d'une  gestion 
mauvaise  des  ressources  fabriciennes  pendant  les  années  anté- 
rieures; que,  par  exemple,  des  dépenses  facultatives  auxquelles 
la  prudence  et  une  sage  économie  eussent  commandé  de  se 
soustraire,  sont  cause  du  déficit  de  la  dernière  année;  et  comme 
aucun  subside  n'a  été  réclamé  sur.  les  années  antérieures  et  que 
sur  la  dernière  année  le  déficit  existe  pour  les  dépensés  obliga- 
toires, la  commune  ne  peut  que  constater  les  irrégularités 
commises   dans  le   passé  et  les   torts  de  la  fabrique.   Mais 
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inévitablement  elle  en  devra,  contre  toute  équité,  subir  les 
conséquences. 

La  loi  en  vigueur  est  donc  incomplète  et  vicieuse  en  ce 
qu'elle  laisse  aux  fabriques,  aux  époques  où  elles  n'ont  pas 
immédiatement  à  recourir  aux  caisses  communales,  le  moyen 
de  dilapider  en  dépenses  non  obligatoires,  des  ressources  qui 
devraient,  l'année  suivante,  être  affectées  aux  dépenses  obliga- 
toires et  qui  leur  sufTiraient  pour  affranchir  la  commune  de 
toute  obligation  de  les  secourir  (l). 

Peut-être  y  aurait-il  lieu  de  régler,  par  disposition  expresse 
de  la  loi,  que  la  commune  ne  pourra  point  accorder  de  subside 
pour  dépenses  obligatoires  à  toute  fabrique  qui  aura  consacré, 
dans  le  cours  des  cinq  dernières  années,  partie  de  ses  ressour- 
ces à  des  dépenses  purement  facultatives.  Les  comptes  de  ces 
années  seraient  un  moyen  de  vérification.  Les  députations 
permanentes,  en  raison  de  la  tutelle  qu'elles  ont  sur  les 
communes  dans  les  cas  que  la  loi  détermine,  seraient  expressé- 
ment chargées  de  vérifier  si  la  commune  n'a  point  accordé  de 
subside  en  dehors  des  conditions  fixées. 

V.  —  Si  la  commune  n'est  pas  armée,  sous  l'empire  du 
décret  de  1809,  du  droit  de  rayer  du  budget  de  la  fabrique 
certaines  dépenses,  elle  n'a  pas  non  plus  celui  d'en  porter 
d'olTice  :  de  cette  lacune  de  la  loi,  résultent  des  inconvénients 
graves. 

Les  grosses  réparations  retombent  encore  à  charge  des 
communes,  à  moins  que  les  fabriques  n'aient  des  ressources 
suffisantes  et  libres  pour  y  faire  face. 

Il  suffit  qu'il  en  soit  ainsi  pour  que  les  fabriques  manquent 
même  à  leurs  obligations  de  pur  entretien,  avec  la  confiance 


(1)  Un  journal  politique,  la  Tribune  de  Liège,  a  publié  un  travail  assez 
développé  sur  le  décret  de  1809  (n»'  163,  164,  165,  de  1861).  Nous  y  lisons  : 
Il  Un  conseil  de  fabrique  ne  peut  se  livrer  à  des  dépenses  somptueuses 
«pendant  plusieurs  années  et  aggraver  de  la  sorte  les  obligations  de  la 
«  commune  pour  un  exercice  subséquent  qui  se  balancerait  par  un  déficit. 
«  Il  ne  faut  pas  qu'une  fabrique  puisse  acheter  des  pièces  d'argenterie  ou 
0  des  cloches  énormes,  en  se  refusant  à  faire  mettre  une  ardoise  sur  les 
«  toits  de  l'église,  pour  endosser  un  jour  par  ce  moyen  l'obligation  à  la 
«  commune  de  refaire  un  toit  à  neuf  à  défaut  d'entretien  de  l'ancien.  » 
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que,  lorsque  leur  négligence  aura  aggravé  le  mal  jusqu'à 
exiger  une  dépense  dix  fois  plus  considérable  que  celle  qu'elles 
auraient  dû  supporter,  les  finances  de  la  commune  pourvoiront 
à  tout. 

C'est  un  abus  grave  que  nous  ne  pouvons,  dans  l'état  actuel, 
que  dénoncer  et  contre  lequel  nous  n'avons  aucun  remède. 

Le  Conseil  communal  de  Gand  a  été  saisi  de  plusieurs 
demandes  de  subsides  pour  des  réparations  rentrant  plus  ou 
moins  dans  la  défmition  que  la  loi  donne  des  grosses  répara- 
tions. Dans  tous  ces  cas,  les  fabriques  s'appuyaient  sur  la 
prétendue  insuffisance  absolue  de  leurs  ressources  ordinaires; 
et  cependant  il  a  suffi  d'ouvrir  leurs  comptes  des  années  précé- 
dentes pour  y  acquérir  la  conviction  que  de  fortes  sommes  y 
avaient  été  consacrées  à  des  dépenses  purement  facultatives; 
et  il  a  suffi  de  faire  examiner  par  des  hommes  de  l'art  les  églises 
où  l'on  disait  que  des  grosses  réparations  étaient  devenues 
nécessaires,  pour  constater  que  cette  nécessité  n'était  que  le 
résultat  d'incurie  et  de  négligence  dans  l'entretien,  en  d'autres 
termes  qu'elle  résultait  de  ce  que  la  fabrique  s'était  soustraite 
à  une  dépense  imposée  à  elle  par  la  loi  —  l'entretien  du 
bâtiment  —  pour  consacrer  les  sommes  ainsi  économisées  à 
des  dépenses  de  nature  purement  facultative.  Or,  dans  une 
situation  pareille,  les  communes,  aux  termes  du  décret  de  1809, 
n'ont  qu'une  mission,  à  savoir  celle  d'examiner  si  les  grosses 
réparations  sont  devenues  nécessaires  et  si  la  fabrique  a  des 
ressources  pour  y  faire  face.  Mais  elle  recherchera  cependant 
et  ce  qui  a  amené  l'insuffisance  dans  les  ressources  et  ce  qui  a 
rendu  les  grosses  réparations  nécessaires.  Lorsque  la  vérité 
aura  apparu  sur  ces  deux  points,  ou  bien  la  commune  jouera  un 
rôle  peu  digne  d'une  autorité  publique  si  elle  j)aie  le  subside 
indûment  demandé,  ce  qui  serait  pour  les  fabriques  un  encou- 
ragement à  persévérer  dans  cette  voie,  ou  bien  des  démêlés 
regrettables  et  d'une  issue  douteuse  sous  la  législature  actuelle 
surgiront  entre  la  fabrique,  la  commune  et  peut-être  la  députa- 
tion  permanente,  si  la  commune  résiste  d'un  côté  et  que 
d'autre  part  la  fabrique  continue  à  ne  pas  consacrer  à  l'entre- 
tien les  sommes  que  la  loi  y  destinait. 


—  231    - 

Nous  consignons  ce  que  l'expérience  nous  a  appris.  Il  nous 
faudrait,  pour  être  complets  sur  ce  point,  parler  aussi  d'églises 
de  village  où  presque  toute  dépense  d'entretien  a  été  supprimée, 
pour  qu'on  fût  plus  tôt  en  mesure  de  réclamer  une  église 
nouvelle  en  se  fondant  sur  le  mauvais  état  de  l'ancienne,  et  où 
les  communes  se  sont  trouvées  sans  moyen  aucun  d'empêcher 
ce  scandale  qui  aboutissait  à  une  demande  de  subside  dix  fois 
plus  élevé  que  celui  qui  eût  suffi  pour  faire  en  temps  utile 
toutes  les  réparations  nécessaires. 

Quel  remède  peut-on  proposer  pour  éviter  cet  abus? 

La  matière  présente  des  difficultés.  Sauf  meilleur  avis,  nous 
pensons  qu'il  y  aurait  lieu  d'autoriser  le  collège,  après  mise  en 
demeure  de  la  fabrique,  à  faire  exécuter  les  travaux  par  des 
personnes  de  son  choix  et  d'en  mandater  le  paiement  sur  la 
caisse  de  la  fabrique,  lesquels  mandats  devraient  être  acquittés 
par  le  trésorier  de  la  fabrique,  sur  les  premiers  fonds  par  lui 
reçus,  sous  peine  dune  amende  fixée  par  la  loi.  Pour  la  garantie 
de  la  fabrique,  on  pourrait,  dans  le  mois  de  la  sommation  à  elle 
faite,  pendant  lequel  l'action  de  la  commune  serait  suspendue, 
lui  ouvrir  un  recours  devant  la  députation  permanente. 

On  trouve  dans  l'article  22  la  loi  de  1841  sur  les  chemins 
vicinaux,  à  l'égard  des  communes  qui  manquent  à  leurs  obliga- 
tions, une  disposition  analogue  à  celle  que  nous  proposons  ici 
en  ce  qui  concerne  les  fabriques. 

Il  faudrait  inscrire  dans  la  loi,  comme  nous  l'avons  dit  déjà, 
qu'aucun  subside  ne  pourra  être  payé  par  la  commune  si, 
pendant  les  cinq  années  antérieures,  partie  des  ressources 
fabriciennes  a  été  consacrée  à  des  dépenses  purement  faculta- 
tives, de  plus,  qu'aucun  subside  ne  sera  dû  si  les  grosses 
réparations  ne  sont  devenues  nécessaires  qu'à  la  suite  d'omis- 
sion dans  les  réparations  d'entretien.  Une  disposition  semblable 
se  trouve  dans  l'art.  605  du  code  civil,  qui  met  les  grosses 
réparations  à  charge  de  l'usufruitier  lorsqu'elles  ont  été  occa- 
sionnées par  le  défaut  de  réparations  d'entretien. 

VI.  —  Il  arrive  fréquemment,  comme  M.  le  ministre  de  la 
justice  le  déclarait  dans  la  séance  de  la  Chambre  des  Repré- 
sentants du  25  avril  1861,  que,  malgré  les  circulaires  très- 
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expresses  sur  ce  point,  le  placement  des  capitaux  ne  se  fait  pas 
comme  il  est  prescrit,  c'est-à-dire  en  fonds  publics  de  la  dette 
belge  inscrits  au  grand-livre. 

Gela  est  si  vrai  que  récemment  encore,  la  fabrique  de 
Saint-Michel,  à  Gand,  ayant  demandé  d'être  autorisée  à  placer 
sur  hypothèques  une  somme  considérable,  il  a  été  découvert 
que  depuis  plusieurs  années  celle-ci  était  employée  en  fonds 
publics  non  inscrits  qui  figuraient  dans  la  demande  comme 
argent  comptant.  Tous  les  avantages  de  l'inscription  au  grand- 
livre  de  la  dette  avaient  été  négligés  dans  la  vue  de  pouvoir 
plus  facilement  disposer  de  la  somme  sans  le  contrôle  de 
l'autorité  supérieure  et  sans  les  formalités  exigées  pour  la 
conversion,  en  titres  au  porteur,  de  créances  inscrites  au 
grand-livre. 

D'autres  fois,  des  capitaux  restent  aux  mains  du  trésorier 
ou  de  tiers,  moyennant  paiement  des  intérêts,  sans  que  l'auto- 
rité supérieure  soit  consultée  et  sans  qu'elle  ait,  pour  faire 
cesser  cet  état  de  choses,  une  autre  voie  que  celle  de  recom- 
mandations qui  ne  sont  pas  suivies. 

Le  remède  à  ce  mal  est  simple.  Il  suffirait  d'inscrire  dans  la 
loi  que  toute  perte  que  la  fabrique  supportera  par  suite  de 
l'omission  d'appliquer,  dans  les  six  mois,  ses  capitaux  dispo- 
nibles à  l'acquisition  de  rentes  sur  l'Etat  et  de  faire  inscrire 
celles-ci  au  grand-livre,  entraînera,  pour  les  administrateurs 
qui  ont  méconnu  la  loi,  l'obligation  de  réparer  le  dommage  que 
leur  faute  a  causé.  Ceux  qui  auront  proposé  Tacquisition  de 
fonds  publics  et  dont  la  proposition  constatée  au  procès-verbal 
n'aura  pas  été  admise,  seront  seuls  exempts  de  responsabilité. 
Enfin,  comme  il  faut  aussi  prendre  des  mesures  pour  que 
l'action  soit  produite  devant  les  tribunaux,  il  y  aurait  lieu  de 
décider  que,  dans  ce  cas,  elle  pourra  être  exercée  soit  par  le 
procureur  du  roi  au  nom  de  la  fabrique,  soit  par  la  commune, 
afin  que  l'église  ne  manque  pas  de  protecteurs  là  où  ses  inté- 
rêts sont  en  opposition  avec  ceux  des  fabriciens.  Un  droit 
d'une  nature  analogue  est  attribué  au  procureur  du  roi  par 
l'article  23  du  décret  du  6  novembre  1813. 

VII.  —   Gomme   l'honorable  M.   A.   Vandenpeereboom  le 
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faisait  remarquer  cà  la  Chambre  des  Représentants  dans  la 
séance  du  25  avril  1861,  les  receveurs  de  fabriques  ne  versent 
pas  de  cautionnement.  Les  pouvoirs  publics  n'ont  aucune 
action  efficace  contre  eux  ;  ils  ne  sont  pas  même  considérés 
comme  comptables;  ce  sont  de  simples  dépositaires. 

Cet  état  de  choses  mérite  d'être  signalé,  comme  devant  être 
l'objet  d'une  disposition  nouvelle  qui  y  remédie,  en  raison  des 
résultats  très-graves  qu'il  a  eus  pour  diverses  fabriques  du 
pays. 

VIII.  —  Nous  renvoyons  également  à  ce  que  l'honorable 
M.  Vandenpeereboom  a  dit  dans  la  même  séance  sur  l'absence 
complète  du  contrôle  pour  la  comptabilité  des  fabriques, 
exemple  unique  parmi  tous  les  établissements  publics  créés  et 
organisés  par  nos  lois.  Nous  ne  saurions  mieux  faire  qu'adhérer 
complètement  aux  réflexions  que  ce  vice  de  la  législation  a 
inspirées  à  l'honorable  représentant. 

Sans  préjuger  quelles  mesures  il  y  aurait  à  prendre  pour 
établir  un  contrôle  complet  et  efficace,  nous  nous  permettrons 
cependant  d'en  signaler  une  qui  ne  saurait  manquer  d'avoir  un 
effet  utile  et  contre  laquelle  on  ne  saurait  soulever  aucune 
objection  sérieuse  :  nous  voulons  parler  de  la  publicité  des 
budgets  de  la  fabrique  et  des  comptes,  par  affiches  dans 
l'église. 

Dans  les  prévisions  du  législateur,  les  fidèles  contribuent 
par  leurs  dons  et  offrandes  aux  besoins  du  culte.  A  cet  effet, 
il  importe  qu'ils  connaissent  ces  besoins,  qu'ils  les  puissent 
apprécier,  qu'ils  soient  détournés,  par  la  connaissance  qu'ils 
auront,  par  exemple,  de  la  gêne  qui  pèse  sur  le  culte  de  la 
paroisse,  de  l'idée  de  faire  des  dons  et  offrandes  à  des  congré- 
gations religieuses,  rivales  du  clergé  séculier.  De  plus,  dans 
les  villes  où  il  y  a  plusieurs  paroisses,  les  donateurs,  en 
prenant  connaissance  des  comptes  et  des  budgets  des  fabriques, 
pourront  mieux  distinguer  laquelle  a  le  plus  de  titres  à  leurs 
libéralités.  Au  lieu  que  celles-ci  affluent  le  plus  dans  les 
paroisses  dont  le  desservant  sait  le  mieux  solliciter  des  actes 
de  munificence  et  où  la  mémoire  des  donateurs  est  le  mieux 
perpétuée   par   des    monuments  et   inscriptions   placés   dans 
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l'église,  il  faut  espérer  que  les  dons  des  fidèles  viendront  plus 
fréquemment  soulager  la  détresse  des  fabriques  les  plus 
pauvres. 

G"est  là  un  premier  avantage  de  la  publicité  des  comptes. 
Il  y  en  a  d'autres. 

Certaines  pratiques  ne  pourraient  s'implanter  par  le  désagré- 
ment de  devoir  les  porter  à  la  connaissance  des  fidèles; 
certains  déguisements  de  la  situation  réelle  des  choses  seraient 
empêchés  par  la  même  cause. 

Dans  tout  maniement  de  deniers  publics,  la  seule  publicité 
des  comptes  présente  des  garanties  en  quelque  sorte  morales 
que  ne  peut  souvent  atteindre  le  contrôle  d'une  administration 
supérieure  délibérant  à  huis-clos. 

On  ponrrait  donc  introduire  dans  la  loi  une  disposition 
ordonnant  que,  par  les  soins  du  président  du  conseil  de 
fabrique,  le  budget  de  la  dernière  année  sera  affiché  dans 
l'église,  dès  son  approbation,  ainsi  que  le  compte  de  Tannée 
précédente,  pendant  un  délai  fixé,  et  sous  peine  d'amende, 

IX.  —  Les  conseils  de  fabrique  se  complètent  par  leurs 
propres  choix,  sans  intervention  d'aucune  autorité,  d'aucun 
corps  autre  que  le  conseil  de  fabrique. 

Ce  mode  de  nomination  des  fabriciens  est  dangereux  et 
contraire  aux  règles  d'une  bonne  administration;  il  tend  à  la 
continuation,  au  maintien  de  toute  mauvaise  pratique  qui 
se  sera  introduite  dans  une  fabrique. 

Les  membres  qui  auront  ou  dissimulé  des  recettes  ou 
exagéré  des  dépenses,  ou  qui  auraient,  à  l'aide  d'écritures 
présentant  sous  de  fausses  apparences  la  situation  financière 
de  la  fabrique,  créé  au  profit  de  féglise  un  fonds  de  réserve 
pour  en  soustraire  remploi  au  contrôle  de  fautorité;  enfin  tous 
ceux  qui  auront  contribué  (et  le  cas  est  fréquent)  à  ce  que  la 
fabrique  s'écarte  de  la  stricte  observation  de  la  loi,  tous  ces 
fabriciens  ne  voteront  jamais  que  pour  des  membres  nouveaux 
desquels  ils  n'aient  rien  à  craindre  et  qui  ne  trouvent  rien  à 
redire  à  leur  gestion.  Comme  déjà  celle-ci  manque  de  publicité, 
qu'elle  manque  de  plus  de  contrôle,  cette  tlernière  chance  de 
voir  des  pratiques  contraires  à  la  loi  cesser  par  fintroduction 
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dans  le  conseil  de  membres  nouveaux  disparaît,  et  ces  prati- 
ques se  perpétuent'i). 

Peut-être  y  aurait-il  lieu  d'introduire  un  mode  de  nomina- 
tion qui  se  rapproche  davantage  de  celui  des  commissions  des 
hospices  ou  du  bureau  de  bienfaisance,  tout  en  continuant  à 
exiger  des  fabriciens  qu'ils  habitent  la  paroisse  et  qu'ils  soient 
catholiques(2). 

X.  —  Il  est  du  devoir  "du  législateur,  lorsqu'il  revise  une 
loi,  d'en  faire  disparaître  les  obscurités,  et  là  même  où  il  croit 
que  la  disposition  de  la  loi  est  certaine,  si  sa  rédaction  paraît 
cependant  obscure  à  quelques-uns,  si  la  portée  en  est  contestée, 
il  en  fixera  le  sens  par  une  rédaction  qui  dise  de  la  manière  la 
plus  précise  ce  que  le  texte  précédent  disait  déjà  sans  fermer 
la  voie  aux  controverses. 

C'est  ce  qu'il  y  a  lieu  de  faire  au  sujet  des  dispositions  du 
décret  sur  les  indemnités  de  logement  à  payer,  selon  les 
circonstances,  par  les  communes  aux  desservants. 

Grand  nombre  d'auteurs  se  sont  attachés  à  démontrer 
que,  d'après  les  articles  92  et  93,  la  commune  n'est  tenue  à 
payer  une  indemnité  de  logement  aux  desservants  qu'à  la 
double  condition  qu'il  n'existe  point  de  presbytère  et  que  les 
revenus   de   la  fabrique  se  trouvent  insuffisants.  Le  conseil 


(1)  Nous  lisons  dans  le  travail  qu'a  publié  sur  ces  matières  la  Tribune  de 
Liège  :  «  La  réforme  du  décret  doit  porter  sur  trois  points  principaux  : 
«  1°  La  composition  des  conseils  de  fabrique;  2"  le  contrôle  de  leur  compla- 
"  bilitè;  3'  les  moyens  coërcitifs  à  employer  contre  les  fabriques  qui  rèsis- 
»  tent  à  l'exécution  de  la  loi.  Aujourd'hui  les  conseils  de  fabrique  se  renou- 
"  vellent  eux-mêmes  liCs  membres  restants  procèdent  au  remplacement  des 
«  membres  sortants.  C'est  le  mode  le  plus  vicieux  que  l'on  puisse  imaginer, 
M  car  il  donnera  dans  certains  cas  à  la  minorité  le  droit  d'expulser  la 
«  majorité,  et  dans  d'antres  la  faculté  aux  majorités  ineptes  de  se  perpétuer 
•>  indéfiniment.  » 

(2)  Par  arrêté  du  7  thermidor  an  II,  le  gouvernement  de  la  République 
française  rendit  aux  fabriques  d'église  la  possession  des  biens  et  rentes  qui 
n'avaient  pas  été  aliénés  par  l'Etat  L'article  3  porte  :  «  Ces  biens  seront 
0  administrés  dans  la  forme  particulière  aux  biens  communaux,  par  trois 
«  marguilliers  que  nommera  le  préfet,  sur  une  liste  double  présentée  par  le  maire 
net  le  curé  ou  desservant.  »  Le  même  mode  de  nomination  serait  approprié 
à  notre  organisation  actuelle,  en  substituant  la  députation  permanente  au 
préfet  et  le  collège  échevinal  au  maire. 
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d'Etat  de  France  s'est,  à  plusieurs  reprises,  prononcé  en  ce 
sens. 

Quelques  écrivains  catholiques  cependant,  parmi  lesquels 
l'abbé  Afifre,  depuis  archevêque  de  Paris,  ont  présenté  une 
solution  différente,  soutenant  que,  quand  même  la  fabrique 
avait  assez  de  ressources  pour  acheter  un  presbytère  ou  pour 
payer  le  logement  du  curé,  l'indemnité  de  logement  était  due 
par  la  commune,  et  quelques  fabriques  ont  élevé  des  préten- 
tions en  ce  sens. 

Nous  ne  voulons  pas  discuter  ici  ces  prétentions  tant  de  fois 
réfutées  (Tielemans,  V"  Fabrique,  YII,  331).  Mais  quoique  la 
loi  actuelle  donne,  à  notre  avis,  raison  sur  ce  point  aux  com- 
munes, il  serait  utile  que  son  texte  fût  modifié  de  manière  à 
trancher  en  termes  formels  la  question  débattue,  pour  en 
soustraire  le  jugement  aux  variations  de  la  jurisprudence. 
On  peut  éviter  ainsi  des  procès  longs  et  nombreux.  L'équité 
indique  d'ailleurs  assez  quelle  solution  doit  prévaloir.  La 
fabrique  est  créée  pour  pourvoir  aux  dépenses  du  culte 
paroissial  et  pour  administrer  les  biens  qui  doivent  recevoir 
cette  destination.  Or,  le  logement  du  desservant  est  bien  une 
charge  de  cette  nature.  Si  elle  a  un  presbytère,  ce  desservant 
y  logera  sans  que  la  commune  ait  rien  à  payer  de  ce  chef. 
Si  elle  a  une  maison  pouvant  servir  de  presbytère,  ou  si  elle  a 
des  sommes  disponibles  pouvant  servir  à  l'acquisition  d'un 
presbytère,  on  ne  comprend  pas  pourquoi  il  devrait  en  être 
autrement.  Il  est  bien  vrai  que  l'art.  93  du  décret  dit  claire- 
ment que  l'indemnité  de  logement  ne  doit  être  payée  qu'en  cas 
d'insuffisance  dans  les  ressources  des  fabriques.  Mais  il  suffit 
que  ce  texte,  rapproché  de  l'art.  92,  ne  décourage  pas  toutes 
les  prétentions,  pour  qu'il  le  faille  renforcer  et  trancher  la 
question  législativement  le  jour  où  le  décret  de  1809  devient 
l'objet  d'une  revision. 

XL  —  L'art.  104  du  décret  de  1809  porte  que  »  les  fabri- 
«  ques  des  églises  métropolitaines  et  cathédrales  continueront  à 
«  être  composées  et  administrées  conformément  aux  règle- 
«  ments  épiscopaux  qui  ont  été  réglés  par  décrets  impériaux.  » 

Nous  ne  faisons  aucune  observation  sur  ces  règlements,  ne 
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les  connaissant  pas.  Mais  consignons  ici  cette  remarque  que  ce 
défaut  de  publicité  pour  ces  règlements  est  une  irrégularité 
grave.  Puisque  les  administrations  de  ces  fabriques  ont  des 
rapports  avec  des  tiers,  il  faut  que  ces  tiers  puissent  connaître 
la  valeur  de  leurs  fonctions  et  l'étendue  de  leurs  attributions 
et  de  leurs  droits.  Il  ne  faut  point  que  les  tiers  soient  k  même, 
s'ils  ont  coopéré  à  quelque  acte  illégal,  d'argumenter  d'une 
prétendue  bonne  foi  et  de  l'idée  que  les  membres  du  chapitre 
avec  lesquels  ils  ont  traité  ne  dépassaient  en  rien  les  limites 
de  leur  mandat  légal. 

Peut-être,  en  1816,  eût- on  moins  osé  acheter  aux  chanoines 
de  la  cathédrale  de  Saint-Bavon,  à  Gand,  les  panneaux  du 
tableau  de  Van  Eyck,  si  l'on  avait  eu  sous  les  yeux  le  règle- 
ment de  cette  cathédrale  qui  n'autorisait  point  les  chanoines  à 
consentir  à  cette  vente.  Dans  les  procédures  qui  ont  surgi  à  ce 
sujet,  le  règlement  de  la  fabrique  de  Saint-Bavon  est  resté 
tellement  un  document  secret  pour  plusieurs  des  parties 
engagées  dans  le  débat  et  pour  le  tribunal  qui  le  devait  juger, 
que  celui-ci  a  dû  prononcer  un  jugement  incidentel  à  la  seule 
fin  de  faire  produire  ce  règlement  au  procès.  Peut-être  ne 
trouverait-on  pas  un  second  exemple,  dans  toute  notre 
organisation  administrative  ou  politique,  de  personnes  pouvant 
agir  avec  un  caractère  public  et  dont  aucun  particulier  n'a  les 
moyens  de  connaître  les  attributions,  les  droits,  les  obliga- 
tions? 

Il  y  aurait  donc  à  publier  les  décrets  impériaux  qui  ont 
approuvé  les  règlements  relatifs  aux  fabriques  cathédrales,  et 
ce  serait  naturellement  avant  de  faire  cette  publication  qu'il  y 
aurait  lieu  à  reviser  ces  règlements  qui  (sauf  celui  du  diocèse 
de  Namur  approuvé  par  l'empereur  le  22  frimaire  an  XIII) 
nous  sont  complètement  inconnus  (i). 

Belgique  judiciaire,  t.  XIX,  p.  1545  et  sq. 


(1)  Le  règlement  pour  la  cathédrale  de  Namur  se  trouve  dans  Tielemans. 
Rép  ,  Y"  Fabriques  d'église,  VII,  339. 


Propriété  des  cimelières,  des  églises  et  des 
presl))lères. 


De  la  mise  à  exécution  à  Gand  de  ledit  de  Joseph  II, 
du  26  juin  1784,  sur  l'établissement  des  nouveaux 
cimetières. 

L'édit  de  Joseph  II,  du  26  juin  1784  a  prohibé  les  inhuma- 
tions dans  les  villes  et  défendu  qu'aucune  personne  de  quelque 
état,  condition,  rang  ou  dignité  que  ce  puisse  être,  soit  laïque 
ou  ecclésiastique,  séculier  ou  régulier,  ne  soit  enterrée  dans 
une  église,  chapelle,  oratoire  ou  autre  édifice  couvert,  soit 
dans  les  villes,  soit  à  la  compagne (l). 

On  a  écrit,  on  a  enseigné,  on  a  jugé  que  les  cimetières 
établis  en  exécution  de  cet  édit  de  Joseph  II,  étaient,  sous 
l'ancien  régime,  la  propriété  des  fabriques  d'église;  d'où  l'on 
a  conclu  que  ces  cimetières  doivent  être  considérés,  dans 
nos  provinces,  comme  restitués  aux  fabriques  par  l'arrêté  du 
7  thermidor   an   XI. 


(1)  V.  Belg.  jud.,  XXII,  p.  133.  Du  Bois  y  publie  deux  documents  très 
intéressants  pour  l'histoire  de  notre  pays  :  un  mémoire  du  10  juillet  1771 
sur  les  inconvénients  qui  résultent  de  l'usage  d'enterrer  dans  les  villes  et 
surtout  dans  les  églises,  mémoire  aussi  remarquable  par  l'indépendance 
des  idées  que  par  la  fermeté  du  langage,  et  la  réponse  du  Conseil  de  Flan- 
dre, plus  curieux  par  les  détails  qu'il  donne  au  sujet  des  inconvénients 
présentés  par  l'usage  d'enterrer  dans  les  églises.  Comme  le  disait  fort  bien 
Du  Bois  la  publication  de  ces  deux  pièces  méritait  d'être  faite  pour  l'hon- 
neur du  gouvernement  de  Marie-Thérèse  et  un  peu  aussi  pour  l'instruction 
du  nôtre. 
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Cette    interprétation    de   l'édit    de   1784    est-elle   exacte? 

Elle  se  fonde  sur  le  droit  ancien,  auquel  il  était  sans  doute 
permis  à  Joseph  II  de  déroger  autant,  quant  à  cette  question  de 
propriété,  qu'il  le  faisait  quant  à  l'usage  établi  par  le  clergé 
d'inhumer  à  l'intérieur  des  temples.  Elle  se  fonde  également 
sur  ce  que  le  prix  des  nouveaux  cimetières  a  été,  aux  termes 
de  l'édit  de  1784,  payé  par  les  fabriques  d'église. 

Il  est  bon  d'étudier  les  choses  de  plus  près,  et  de  rechercher 
la  portée  exacte  de  l'édit  dans  les  mesures  prises,  à  l'interven- 
tion du  gouvernement,  pour  en  assurer  la  complète  exécution. 

Nous  résumons  dans  les  lignes  qui  suivent  ce  que  des  pièces 
qui  nous  ont  passé  sous  les  yeux,  apprennent  à  cet  égard  pour 
la  ville  de  Gand.  Nul  doute  quil  n'ait  été  procédé  dans  les 
autres  grandes  villes  a  peu  près  de  même  qu'à  Gand,  et  qu'il 
n'y  eût  de  l'utilité  à  consulter  leurs  archives  plus  qu'on  ne 
l'a  fait. 

L'édit  portait,  dans  sa  dernière  disposition,  ordre  aux  prési- 
dent et  membres  du  conseil  privé  et  de  tous  les  autres  conseils, 
à  l'écoutète  de  Malines,  à  tous  les  corps  de  justice,  à  tous 
ofïïciers  et  à  tous  sujets  quelconques,  de  l'exécuter  fidè- 
lement. Aucune  mention  n'était  spécialement  faite,  dans 
ce  commandement  final,  ni  des  évêques,  ni  des  curés,  ni  des 
fabriques,  ni  des  ordres  religieux. 

L'édit  fut  publié  en  consistoire  du  conseil  de  Flandre,  le 
13  juillet  1784;  et  à  l'hôtel  de  ville  de  Gand,  en  présence  du 
sous-bailli  Ph.  comte  d'Heems  et  des  commissaires  spéciaux 
De  Kerchove,  seigneur  de  Denterghem,  et  Jacques  Goethals, 
le  16  juillet  1784. 

Le  lendemain,  en  séance  du  collège,  il  fut  dressé  un  premier 
projet,  d'après  lequel  trois  cimetières  auraient  été  établis  :  un 
hors  la  porte  de  Saint-Liévin  pour  les  paroisses  de  Saint-Bavon 
(autrefois  Saint- Jean)  et  de  Saint-Pierre;  un  second  hors 
la  porte  de  Bruges  pour  les  paroisses  de  Saint-Michel,  de  Saint- 
Nicolas  et  de  Saint-Martin;  un  troisième,  pour  les  paroisses  de 
Saint-Sauveur  et  de  Saint-Jacques,  hors  la  porte  d'Anvers. 

Pour  ce  dernier,  on  avait  en  vue  l'emplacement  môme  qui 
sert  aujourd'hui  de  cimetière  en  la  commune  de  Mont-Saint- 
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Amand  :  Eene  partye  veld,  ofte  ten  deele  gebergte,  gelegen  ten  voete 
van  de  capelle  van  Sint-Amand,  compeiereude  syne  hoogheyt  den 
bisschop  van  Gendt. 

Le  même  jour,  les  échevins  décidèrent  d'adresser  aux  curés 
des  sept  paroisses  de  Gand,  à  celui  de  la  citadelle  et  à  l'aumô- 
nier du  grand  hôpital,  une  lettre-circulaire  leur  demandant  en 
quoi  consistaient  les  frais  ou  droits  à  acquitter  pour  chaque 
sépulture,  frais  d'inhumation,  etc.;  le  nombre  d'inhumations 
par  année  moyenne  prise  sur  les  dix  dernières;  le  produit 
moyen  de  ces  inhumations;  la  population  de  chaque  paroisse; 
le  nombre  des  décès,  y  compris  les  personnes  inhumées  dans 
les  couvents  et  dans  les  deux  béguinages. 

Pareilles  demandes  étaient  adressées,  en  ce  qui  concernait 
leurs  couvents,  aux  prieurs  des  Augustins,  des  Dominicains, 
des  Carmes,  des  Récollets,  des  Capucins. 

Les  réponses  ne  se  firent  guère  attendre.  Les  Carmes  répon- 
dirent qu'ils  avaient,  en  dix  ans,  procédé  à  255  inhumations 
particulières  dans  leur  église  et  à  l'inhumation  de  15  religieux, 
outre  une  moyenne  de  14  enfants  par  an;  les  Augustins 
renseignaient  318  inhumations,  dont  22  de  religieux;  les  Domi- 
nicains 260,  outre  20  religieux;  les  Récollets,  moins  favorisés, 
61,  dont  22  religieux. 

Ces  chiffres  permettraient  à  un  statisticien  de  calculer 
approximativement  la  population  de  chacun  de  ces  ordres, 
mieux  qu'on  n'a  pu  le  faire  à  l'aide  des  Placcarts  sur  les 
quantités  de  vin  que  chaque  couvent  était  autorisé  à  intro- 
duire en  franchise  des  droits  pour  sa  consommation  pré- 
sumée (i). 

Il  n'est  pas  question  dans  ces  chiffres  de  l'ordre  des  jésuites, 
dont  la  suppression  remontait  au  règne  de  Marie-Thérèse. 

De  leur  côté,  les  curés  de  la  plupart  des  paroisses  firent 
connaître  leurs  divers  tarifs.  A  Saint-Martin,  on  paie  pour 
occuper  une  place  sous  le  pavement  du  chœur,  devant  l'autel, 
9  florins;  dans  les  parties  latérales,  G  florains;  dans  le  bas  de 


(1)  Defacqz,  Ancien  droit  belgique,  t.  I,  p.  240;  Placcards  de  Flandre,  liv.  IV, 
p.  1088  et  1095. 
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l'église,  3  florins.  L'on  parait  avoir  eu  partout  dus  tarifs 
analogues. 

Le  27  juillet,  les  échevins  de  la  Keure  sont  saisis  par  le 
secrétaire,  d'un  projet  nouveau,  daprès  lequel  on  aurait  établi 
deux  cimetières  d'environ  deux  arpents  chacun  (90  ares), 
pour  le  territoire  de  Gand,  et  un  cimetière  moins  grand  pour 
l'échevinage  de  Saint-Pierre-lez-Gand,  aujourd'hui  partie  de 
la  ville. 

On  avait  jeté  les  yeux  sur  un  terrain  appartenant  à  l'évèché 
de  Gand  et  situé  sur  le  territoire  d'Oostacker,  le  long  de  la 
chaussée  de  Ter  monde,  à  quelques  pas  de  la  porte  d'Anvers, 
aux  lins  d'y  établir  le  cimetière  des  paroisses  de  Saint-Bavon, 
de  Saint- Jacques  et  de  Saint-Sauveur.  Ce  projet  souleva  une 
violente  protestation  de  la  part  des  «  bailli,  écoutète  et  éche- 
«  vins  de  la  seigneurie  et  verge  de  Saint-Bavon,  «  (]ui  faisaient 
valoir  entre  autres,  dans  une  pièce  datée  du  2  août  1784,  que 
ce  terrain  était  situé  entre  de  nombreuses  habitations  11),  et  que 
c'eut  été  empiéter  sur  leur  juridiction  que  d'en  faire  un  lieu  de 
sépulture. 

Néanmoins  ce  terrain  même  fut,  dès  le  7  août,  à  la  requête 
des  échevins  de  Gand,  expertisé  par  l'arpenteur  lîenthuys,  qui 
dressa  en  même  temps  le  plan  du  cimetière  à  établir.  Le  même 
expert  en  fit  autant  pour  le  cimetière  projeté  au  faubourg  de 
la  porte  de  Bruges,  sur  une  partie  du  territoire  de  Gand  {van 
het  vrye  van  Gent),  appartenant  ecclésiastiquement  à  la  paroisse 
de  Wondelgem,  commune  rurale  qui  touche  à  Gand. 

Les  plans  de  Benthuys  indiquaient  les  clôtures  à  établir  et 
les  constructions  à  élever  pour  l'habitation  du  fossoyeur  dans 
chaque  cimetière  ("').  Un  devis  de  ces  travaux  fut  immédiate- 
ment dressé,  à  la  requête  des  échevins,  par  l'inspecteur  des 
travaux  de  la  ville.  Celui-ci  évalua  de  plus,  à  quarante  livres 
de  gros,  les  frais  de  placement  d'un  grand  crucifix  dans  chaque 


(1)  Par  un  renversement  des  rôles,  ce   projet  ayant  été  exécuté  et  ce 
cimetière  ayant  été  fermé  en  avril  1877  comme  trop  entouré  d'habitations, 
aujourd'hui  le  clergé  réclame  contre  sa  suppression. 

[2)  Ces  plans  reposent  aux  Archives  générales  du  royaume,  à  Bruielles, 
û"»  1331  et  V232  de  l'Inventaire  des  cartes. 
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cimetière,  et  à  soixante-dix  livres  de  gros,  le  coût  de  chacun 
des  chars  funèbres. 

Le  26  août,  deux  arpenteurs  jurés  furent  requis  par  les 
échevins  d'évaluer  les  cimetières  anciens  existant  à  l'intérieur 
de  la  ville,  et  ils  déposèrent  leur  rapport  le  30  du  même  mois. 
Ils  y  indiquent  quelles  parties  de  ces  cimetières  doivent,  pour 
la  facilité  des  communications,  être  incorporées  dans  la  voirie 
et  lesquelles  peuvent  être  mises  en  vente. 

Le  6  septembre,  les  échevins  adressent  à  «  l'empereur  et  roi, 
<i  en  son  conseil  privé,  »  les  plans  dressés  par  Benthuys  des 
deux  cimetières  projetés.  Le  terrain  de  l'un  est  évalué,  pour 
une  étendue  de  deux  arpents,  à  2,265  florins  de  Brabant  (porte 
de  Bruges);  celui  de  l'autre,  de  même  étendue,  à  1,972  florins 
(porte  d'Anvers).  «  Leur  situation,  disent, les  échevins,  est  à 
«  portée  de  la  ville,  sans  qu'elle  puisse  communiquer  quelque 
«  infection,  ou  qu'il  soit  à  craindre  que  les  exhalaisons  des 
«  cimetières  nuisent  aux  habitants.  L'accès  y  est  facile.  C'est 
«  un  terrain  ouvert  sans  bois  à  l'entour.  »  L'on  donne  ensuite 
1^  chiffre  de  la  dépense  présumée,  ainsi  que  celui  des  revenus 
que  les  églises  paroissiales  tiraient,  année  moyenne,  des 
inhumations.  Ce  chiffre  est  porté,  par  approximation,  à 
1,893  florins.  On  sait  que  grand  nombre  de  personnes  aisées  se 
faisaient  inhumer  dans  les  églises  de  divers  ordres  religieux. 
Le  rapport  établit  ensuite,  d'après  les  populations  des  diverses 
paroisses,  le  nombre  probalile  des  décès  et  leur  répartition 
entre  les  deux  cimetières.  «  Quant  à  Saint-Pierre,  ajoute-t-on, 
«  enclavé  dans  votre  ville  de  Gand,  l'abbé  de  l'abbaye  est  un 
«  seigneur  qui  exerce  une  police  particulière,  indépendante  de 
«  la  nôtre  et  parfois  sous  des  points  de  vue  différents.  Nous 
«  avons  appris  qu'il  satisfera  en  son  particulier  aux  devoirs 
«  prescrits  par  l'édit  du  26  juin  dernier.  Probablement 
«  aurait-il  été  plus  conforme  à  l'intention  de  Votre  Majesté 
"  qu'une  police  uniforme  eût  été  établie  pour  cette  réforme 
«  salutaire  »  (l). 
Le  30  septembre  1784  intervint  un  décret  de  l'Empereur  qui 

(1}  Ce  passage  est  ];arré  dans  la  minute. 
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fut  adressé  au  magistrat  de  Gand  et  (|ui  porte  :  »  Nous  avons 
«  agréé  et  agréons  que  vous  fassiez  construire  sur  le  pied  que 
«  vous  le  proposez,  deux  cimetières  hors  de  la  ville  de  Gand, 
€  dont  l'un,  situé  hors  la  porte  de  Bruges,  sera  destiné  aux 
«  paroisses  de  Saint-Michel  et  de  Saint-^Iartin;  et  le  second, 
«  situé  hors  de  la  porte  d'Anvers,  servira  pour  les  paroisses 
«  de  Saint-Bavon,  de  Saint-Jacques  et  de  Saint-Sauveur.  Au 
i  surplus,  nous  vous  prévenons  que  s'il  se  trouve  des  églises 
«  dans  la  ville  de  Gand,  dont  les  administrations  ne  seraient 
1  point  en  état  de  subvenir  à  la  dépense  qui  leur  incombe,  vous 
ï  pourrez  nous  les  indiquer  et  nous  proposer  en  même  temps 
«  les  moyens  que  vous  croirez  que  l'on  pourrait  employer 
«  pour  les  aider  "  (i). 

Ce  décret  est  lu  en  la  séance  du  collège  des  échevins  du 
4  octobre.  Le  collège  fait  immédiatement  convoquer  les  curés 
des  paroisses  pour  se  réunir  à  l'hôtel  de  ville,  le  8,  devant  des 
échevins  délégués. 

Au  jour  fixé,  les  curés  se  réunissent  en  la  salle  de  la  chapelle, 
à  l'hôtel  de  ville,  et  les  échevins  les  avertissent  du  chiffre 
présumé  de  la  dépense  qui  leur  incombe  aux  termes  de  l'édit 
du  26  juin  1784,  et  de  celui  du  30  septembre  approuvant  les 
plans.  Il  leur  est  demandé  s'ils  possèdent  les  ressources  néces- 
saires pour  faire  face  à  cette  dépense. 

Après  en  avoir  conféré  entre  eux,  les  curés  sont  unanimes 
à  demander  que  l'affaire  soit  remise  alin  qu'ils  puissent,  avant 
de  prendre  une  résolution,  délibérer  avec  les  marguilliers  et 
fabriciens;  jour  est  fiixé  au  15  octobre. 

Jusqu'ici  l'idée  de  propriétés  à  acquérir  par  ou  pour  les 
fabriques  ne  vient  à  l'esprit  de  personne  ;  il  n'y  a  rien  dans 
le  langage  ou  dans  les  agissements,  soit  de  lautorité  civile, 
soit  des  membres  des  fabriques,  qui  annonce,  dans  l'établisse- 
ment des  cimetières  nouveaux,  la  création  de  propriétés  soit 
ecclésiastiques,  soit  fabriciennes. 

Le  15  octobre,  deuxième  réunion  à  l'hôtel  de  ville,  devant 
les  échevins  Goethals  et  Stauthamer,  le  pensionnaire  Gorthals 

(1)  Archives  générales  du  royaume,  à  Bruxelles,  carton  n»  1405, 
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et  le  secrétaire  ('Robert.  Les  curés  viennent  accompagnés 
chacun  d'un  fabricien.  On  lit  le  décret  du  26  juin,  et  il  leur 
est  itérativement  demandé  «  si  les  administrations  des  diverses 
«  églises  sont  en  situation  de  satisfaire  par  leurs  ressources 
«  et  leurs  fonds  à  la  dépense  des  cimetières  nouveaux,  laquelle 
«  leur  incombe  aux  termes  de  Tédit,  et  en  conséquence  des 
«  plans  adressés  à  cette  fin  à  Sa  Majesté  par  les  échevins,  et 
«  approuvés  par  Elle  par  décret  du  30  septembre  » .  (Archives 
communales.) 

Il  est  à  remarquer  que  le  décret  de  26  juin  portait  en  son 
article  13  :  «  Pour  que  ces  travaux  ne  soient  pas  retardés,  la 
«  caisse  de  la  religion  avancera  à  celles  des  paroisses  qui 
«  seraient  hors  d'état  de  supporter  immédiatement  la  première 
«  dépense,  en  partie  ou  pour  le  tout,  les  sommes  nécessaires 
«  sous  charge  de  restitution  k  ladite  caisse  de  la  religion,  aux 
«  termes  à  fixer  par  le  gouvernement  et  moyennant  un  intérêt 
«  de  3  pour  cent  par  an.  » 

Sur  la  demande  posée  par  le  collège  échevinal,  le  curé  de 
Saint-Bavon,  assisté  du  clianoine  Clément,  répond  que,  bien 
qu'ils  soient  pour  le  moment  dénués  de  ressources,  ils  fourni- 
ront néanmoins  «  le  contingent  de  leur  église  dans  la  dépense 
«  à  faire,  sans  solliciter  les  secours  de  la  caisse  de  la  religion.  » 
Les  curés  de  Saint-Nicolas,  de  Saint-Jacques,  de  Saint-Michel, 
de  Saint-Sauveur  et  leurs  assistants  font  identiquement  les 
mêmes  réponses.  11  en  est  de  même  du  vicaire  de  St-Martin, 
comparaissant  en  remplacement  du  curé  «  affligé  de  la 
«  goutte.  » 

Les  curés  de  Saint-Bavon,  de  Saint- Jacques  et  de  St-Sauveur 
déclarent  qu'ils  fourniront  par  provision  les  fonds  à  concur- 
rence de  moitié,  sauf  à  convenirensuite  entre  lestrois  fabriques 
de  la  répartition  définitive  de  cette  moitié. 

Une  déclaration  identique  est  faite,  pour  l'autre  moitié  de  la 
dépense  totale,  par  les  autres  curés. 

La  dépense  pour  l'un  des  cimetières  était,  d'après  le  devis, 
plus  élevée  que  pour  l'autre.  Il  est  digne  de  remarque  que  les 
fabriques  assument  chacune  un  sixième  de  la  dépense  totale, 
sauf  à  répartir  ensuite  «  selon  qu'il  sera  trouvé  convenir  en  équité 
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et  justice,  »  c'est-à-dire,  sans  doute  (car  on  ne  conçoit  pas 
d'autre  base),  d'après  la  population  de  chaque  paroisse  (l). 
C'est  aussi  en  la  même  proportion  que  se  produisent  les  décès 
et  que  les  églises  doivent  bénéficier  des  droits  de  transport  et 
d'inhumation. 

Avant  l'ouverture  des  cimetières  nouveaux,  quelques  mois 
se  passèrent  pendant  lesquels  on  avait  cessé  d'inhumer  dans 
les  églises,  mais  on  inhumait  encore  dans  les  cimetières  qui  les 
entouraient.  Aux  termes  de  l'article  2  du  décret,  l'interdiction 
d'enterrer  dans  ceux-ci  ne  prenait  cours  que  le  1"  novem- 
bre  1784. 

Grand  nombre  de  procès  surgirent,  du  mois  de  juillet 
au  mois  de  novembre  entre  les  ordres  mendiants  et  les  curés 
des  paroisses.  Avant  et  depuis  le  décret,  les  religieux  de 
ces  ordres  se  faisaient  fréquemment  délivrer  des  attestations 
signées  des  malades,  au  sujet  du  choix  de  leur  sépulture  chez 
les  Carmes,  les  Dominicains,  les  Récollets;  il  avait  été  admis 
que  les  services  funèbres  se  célébraient  dans  l'église  où 
se  faisait  l'inhumation.  Marc  Yander  Donckt  fut  cause  du 
premier  procès,  par  une  élection  de  sépulture  faite  chez  les 
Carmes,  par  billet  signé  le  26  juillet  1784,  c'est-à-dire  peu  de 
jours  après  la  promulgation  de  l'édit.  Il  mourut  au  mois 
d'août,  et  les  Carmes,  qui  n'avaient  enterré  jusque-là  que  dans 
leur  église,  ne  pouvant  plus  le  faire,  présentèrent  requête  au 
Conseil  de  Flandre  pour  pouvoir  «  par  provision  »  enterrer 
Vander  Donckt  dans  le  cimetière  de  leur  couvent,  c'est-à-dire 
en  dehors  de  leur  église,  en  un  emplacement  où  il  n'apparais- 
sait pas  qu'on  eût  jamais  inhumé  personne.  Rapport  fut  fait 
en  séance  plénière  (voile  camer)  et  la  demande  rejetée. 
Vander  Donckt  fut  inhumé  dans  le  cimetière  de  Saint-Michel, 
celui  de  sa  paroisse;  on  célébra  également  à  Saint-Michel  le 
service  funèbre.  Les  Carmes  ne  se  tinrent  pas  pour  battus. 
Ils  poursuivirent  le  procès  au  fond,  et  le  Conseil  de  Flandre, 
par  sentence   du   ï*'  septembre   1784,    déclara   que  jusqu'à 

(I)  L'état  de  la  p'tpulation  de  Gand,  en  178G,  par  ruo  et  par  paroisse,  nous 
paraît  avoir  été  drossé  en  vue  de  cette  répartition.  {Mémorial  administraiif  de 
ta  ville  de  Gand,  XX,  p.  139.) 
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l'ouverture  des  cimetières  nouveaux,  ils  avaient  le  droit 
d'inhumer  dans  le  cimetière  de  leur  couvent,  et  il  condamna  la 
fabrique  de  Saint-Michel,  pour  l'inhumation  de  Yander  Donckt, 
aux  dommages-intérêts  à  libeller  et  aux  dépens. 

Dans  l'entretemps,  les  Dominicains  avaient  intenté,  de  leur 
coté,  un  procès  à  la  même  église  de  Saint-Michel  pour  avoir 
été  privés  de  l'inhumation  d'une  personne  qui  avait  élu 
sépulture  chez  eux.  Les  fabriques  des  autres  paroisses  inter- 
vinrent. Bientôt  tous  les  ordres  mendiants  se  trouvèrent  en 
procès  devant  le  Conseil  de  Flandre,  contre  toutes  les  fabriques. 

Dans  leur  libellé  de  dommages-intérêts  du  chef  de  l'inhuma- 
tion et  du  service  de  Yander  Donckt,  les  Carmes  réclamaient 
à  charge  de  Saint-Michel  57  florins.  La  fabrique  de  Saint- 
Michel  répondit  qu'elle  n'avait  rien  reçu  des  héritiers^  qu'elle 
était  décidée  de  ne  rien  accepter  d'eux,  et  elle  demanda  en 
quoi  les  Carmes  pouvaient  être  fondés  à  exiger  le  prix  de 
sonneries,  de  chants,  de  prières,  de  cierges,  etc.,  qu'ils 
n'avaient  point  fournis. 

D'autres  décès  survinrent,  de  personnes  qui  avaient  fait 
élection  de  sépulture  dans  Véglise  même  de  tel  ou  tel  ordre, 
avant  la  promulgation  de  l'édit.  Les  curés  soutinrent  que  cette 
élection  était  sans  effet  aucun,  vu  la  défense  d'inhumer  dans 
les  églises.  Les  ordres  mendiants  répondirent  que  l'élection 
devait  s'exécuter  dans  la  mesure  du  possible  ;  que  le  cimetière 
entourant  l'église  était  une  dépendance  de  celle-ci,  qu'il  était 
indifférent  d'être  enterré  dans  l'église  des  Carmes  ou  dans  le 
cimetière  extérieur.  Les  curés  des  paroisses  prétendaient 
y  trouver  une  différence  très-grande.  On  remplissait  de  ces 
discussions  de  longs  mémoires. 

Les  curés  disaient  que  l'inhumation  était  un  acte  de  juridic- 
tion pastorale,  dont  ils  ne  pouvaient  être  dépouillés  malgré 
eux.  «  Vous  soutenez  cela,  répondirent  les  mendiants,  parce 
«  que  c'est  un  acte  lucratif;  car  prêcher  et  entendre  les  confes- 
«  sions  sont  aussi  des  actes  de  fonction  pastorale,  et  c'est  nous 
«  qui  prêchons  et  qui  confessons  dans  les  paroisses.  Vous- 
«  mêmes  ne  pourriez  y  suffire;  c'est  pourquoi  vous  ne  trouvez 
*  point  à  y  redire.  C'est  donc  l'intérêt  qui  vous  guide.  * 
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Au  Conseil  de  Brabant,  où  les  inùmes  questions  avaient  été 
soulevées,  une  sentence  du  31  janvier  1785  donna  gain  de 
cause  aux  ordres  mendiants. 

Le  prieur  des  Carmes  disait,  au  sujet  de  ce  débat,  dans  une 
pièce  adressée  le  10  janvier  1785  aux  cchevins  :  «  Si  les 
«  fabriques  des  églises  paroissiales  ont  les  capitaux  nécessaires 
«  pour  l'établissement  des  cimetières  nouveaux,  l'on  peut  dire 
«  qu'en  les  y  employant,  ils  auront  placé  leur  argent  à  double 
«  intérêt;  et  si  elles  sont  dans  la  nécessité  d'emprunter,  il  leur 
«  restera  annuellement,  après  le  paiement  des  intérêts,  un 
"  notable  bénéfice.  Car,  dans  la  supposition  que  le  cimetière 
K  des  paroisses  de  Saint-Michel,  de  Saint-Nicolas  et  de  Saint- 
«  Martin  coûte  3,000  livres  de  gros,  l'intérêt  sera  de  120  livres; 
«  et  si  le  transport  des  corps  est  taxé  au  chiffre  sollicité,  et 
«  qu'il  y  ait  seulement  cent  inhumations  par  paroisses,  enfants 
«  compris,  le  droit  de  transport  rapportera  à  chaque  faljrique 
«  300  livres  par  an.  Il  en  résulte  que  l'établissement  de  nou- 
«  veaux  cimetières,  au  lieu  de  porter  préjudice  aux  fabriques, 
«  leur  aura  causé  un  prolit  considérable.  S'il  y  avait,  au  reste, 
«  danger  de  perte  pour  elles,  ce  pourrait  être  tout  au  plus  un 
«  motif  pour  augmenter,  aux  fins  de  les  indemniser  mieux,  le 
'<  chiffre  des  droits  de  transport...  Probablement  le  législateur 
«  n'a-t-il  pas  chargé  les  ordres  mendiants  de  partie  de  la 
«  dépense,  en  considération  de  la  seule  modicité  de  leurs 
«  ressources.  Néanmoins,  pour  montrer  notre  sincérité  dans 
«  tout  ce  qui  précède,  je  déclare  que  notre  couvent  est  prêt  à 
«  contribuer  ;jro  rata  dans  la  dépense  des  cimetières  nouveaux, 
<<  à  la  seule  condition  de  participer  pro  rata  aussi  dans  le 
«  produit  des  droits  de  transport  ou  d'enterrement  »  0-K 

Les  prieurs  des  Dominicains,  des  Augustins  et  des  Récollets 
ou  Frères  mineurs,  déclarèrent  adhérer  à  la  pièce  adressée  par 
le  prieur  des  Carmes  au  collège  échevinal,  sous  cette  réserve 
néanmoins,  en  ce  qui  concernait  les  Récollets,  que  ceux-ci 
«  par  leur  pauvreté  très-connue,  se  trouvaient  dans  la  complète 
«  impossibilité  de  contribuer  pécuniairement  à  l'établissement 
«  des  nouveaux  cimetières.  »  (10  février  1785.) 

(1)  Aux  archives  communales  de  Gand. 
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Nous  ne  voyons  pas  que  les  fabriques  ni  les  curés  se  soient 
expliqués  sur  cette  offre  des  ordres  religieux;  mais  dans  une 
pièce  reçue  au  collège  le  25  février,  ils  proposent  que  si  les 
ordres  mendiants  conservent  le  droit  de  célélirer  les  services 
funèbres,  ce  soit  moyennant  une  taxe  de  rédemption  à  payer 
aux  fabriques,  et  que  le  paiement  puisse  en  être  réclamé  à 
charge,  non  de  la  famille  du  défunt,  mais  des  ordres  mendiants. 
Ils  proposent  aussi  que  la  volonté  des  mourants  ne  puisse  être 
valablement  exprimée  quant  au  lieu  où  devra  se  célébrer  le 
service,  que  par  testament  devant  notaire,  non  par  simple 
billet. 

Jusqu'ici  personne  ne  songeait  à  puiser  une  compensation 
à  la  dépense  de  l'établissement  des  cimetières  nouveaux,  dans 
l'acquisition  d'un  droit  de  propriété  ou  d'une  part  indivise  dans 
ces  cimetières.  Mais,  aux  yeux  de  tous,  la  compensation 
devait  se  trouver  dans  les  bénéfices  à  tirer  du  transport  des 
corps,  des  inhumations  et  des  services  à  célébrer,  ou  des  droits 
de  rédemption  à  percevoir  à  défaut  de  célébration  de  service; 
et  on  attendait  de  Tautorité  civile  qu'elle  réglât  le  tout  par 
tarifs  officiels  et  décrets. 

En  faisant  ses  propositions  à  cet  égard,  le  collège  des  éche- 
vins  prit  parti  pour  les  ordres  mendiants.  «  Les  ordres  men- 
«  diants,  disait-il,  ont  droit  de  sépulture  et  de  faire  des  enter- 
«  rements  en  cette  ville,  non  seulement  en  vertu  du  concordat 
«  du  temps  de  leur  admission,  mais  par  des  concessions 
«  des  augustes  prédécesseurs  de  Votre  Majesté.  Le  droit  de 
«  sépulture  se  borne,  par  le  nouvel  ordre,  à  faire  les  services 
«  des  morts.  Le  public  qui  désire  de  faire  célébrer  les  obsèques 
«  par  eux,  peut  et  semble  devoir  rester  libre  dans  son  choix 
«  comme  ci-devant...  La  demande  des  curés  est  déplacée  parce 
ï  que  nous  devons  avouer,  et  les  suppliants  n'oseraient  en 
«  disconvenir,  qu'il  ne  leur  est  pas  possible  de  servir  le  public 
«  dans  les  fonctions  spirituelles  sans  le  secours  des  ordres 
«  mendiants  :  ce  sont  eux  qui  entendent  le  plus  de  confessions, 
«  prêchent  dans  les  églises  paroissiales,  aident  et  assistent  les 
«  mourants.  Vouloir  leur  ôter  le  droit  et  le  privilège  des 
t  services  funèbres,  qui  est  le  seul  dont  ils  retirent  quelque 
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«  bénéfice,  c'est  les  engager  à  désister  de  toute  autre  fonction 
«  spirituelle.  » 

Dans  la  même  pièce,  le  collège  des  échevins  demandait  le 
retrait  d'une  disposition  de  l'édit  du  26  juin  1874  (jui,  en 
réalité,  sans  avoir  été  expressément  abrogée,  est  restée  inexé- 
cutée. L'article  8  ordonnait  l'établissement  de  chapelles  funé- 
raires où  les  cadavres  auraient  été  déposés  jusqu'au  jour  de 
l'inhumation.  Le  collège  des  échevins  disait  à  ce  sujet  : 
«  Plusieurs  sont  d'avis,  entre  autres  des  médecins  renommés, 
«  que  ces  chapelles  servant  de  dépôt  des  cadavres,  sont  sinon 
«  tout  à  fait  inutiles, du  moins  pas  nécessaires.  On  peut  prendre 
«  les  cadavres  à  la  mortuaire  et  les  conduire  au  cimetière 
«  comme  cela  se  pratique  à  Lille  sans  inconvénient...  »  On 
craignait  qu'il  n'y  eût  danger  pour  les  voisins  de  ces  chapelles 
et  dépréciation  pour  leurs  habitations.  Le  collège  demandait 
en  outre  que  «  par  provision  »  l'article  8  de  l'édit  restât 
inexécuté. 

Pendant  les  années  1785  et  1786,  l'empereur  approuva,  par 
grand  nombre  d'édits,  les  mesures  adoptées  dans  la  plupart 
des  villes  pour  l'exécution  de  l'édit  du  26  juin  1784,  ainsi 
que  des  tarifs  locaux  pour  les  frais  de  transport  et  d'enter- 
rement, pour  les  services  funèbres  et  les  droits  de  rédemp- 
tion (l). 

Le  7  octobre  1786,  il  approuva  le  tarif  pour  Anvers,  et 
peu  de  temps  après  les  curés  et  marguilliers  de  sept  églises 
paroissiales  de  Gand  demandaient  l'adoption  d'un  tarif  sembla- 
ble pour  leur  ville.  Ils  disaient  dans  leur  requête  que  la 
construction  des  cimetières  hors  de  la  ville  ayant  été  très- 
dispendieuse,  ils  avaient  toujours  espéré  de  la  bénignité  de 
Sa  Majesté,  quelle  daignerait  pourvoir  par  un  règlement 
annoncé  à  l'article  20  de  l'édit,  à  ce  que  les  administrations  de 
ces  églises  fussent  désintéressées  de  leurs  dépenses  au  moyen 
d'un  tarif  qui  (ixùt  par  classe  des  droits  de  transport  et 
d'enterrement.    «  Les   revenus   des  fabriques,   ajoutaient-ils. 


(l)  Voir  la  Liste  chronologique  des  édils  el  ordonnances  des  f'aijs-Bas  aulri 
cliieni,  de  IT-ôl  à  IIH,  a'partie,  p.  59,  note. 
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«  étant  particulièrement  destinés  à  l'entretien  des  églises  et  de 
«  tout  ce  qui  est  nécessaire  au  service  divin,  c'est  un  nouveau 
«  motif  pour  que  ces  revenus  ne  soient  pas  distraits  à  d'autres 
«  usages  et  que  les  fabriques  soient  promptement  sublevées 
«  de  remploi  momentané  qui  a  été  fait  pour  la  construction 
»  de  ces  cimetières.  »  Les  curés  gantois  et  leurs  marguilliers 
demandaient  que  le  tarif  fût  rétroactivement  applicable  à 
toutes  les  inhumations  antérieures  au  sujet  desquelles  il  y 
avait  encore  litige. 

Le  gouvernement  demanda  l'avis  des  échevins  qui,  après 
avoir  constaté  que  les  chiffres  du  tarif  projeté  étaient  inférieurs 
de  moitié  environ  à  ceux  des  tarifs  d'Anvers,  de  Bruges  et  de 
Gourtrai,  conclurent  à  l'adoption,  c  afin  que  les  fabriques  et 
«  administrations  de  leurs  églises  soient  par  là  désintéressées 
«  des  dépenses  qu'elles  ont  été  obligées  de  faire  pour  la  con- 
«  struction  des  cimetières  hors  de  la  ville.  » 

Détail  curieux,  particulier  à  Gand  :  «  Il  n'est  pas  rare, 
«  disent  les  échevins,  d'y  rencontrer  des  personnes  riches 
«  qui,  dégoûtées  de  la  pompe  funéraire  qu'entraîne  réguliè- 
«  rement  le  service  de  la  première  classe,  préfèrent  d'en  faire 
«  faire  un  de  la  seconde  ou  de  troisième  classe  et  qui  emploient 
«  en  distribution  de  pain  ce  qu'elles  auraient  dû  payer  davan- 
«  tage  en  cas  qu'elles  auraient  ordonné  de  grandes  obsèques.  » 

Sur  le  vu  de  cet  avis,  le  tarif  fut  approuvé  par  lettre  du 
8  juin  1787  ainsi  conçue  : 

«  Ayant  eu  rapport  du  contenu  de  cette  requête  et  vu  l'avis 
«  y  rendu  par  le  magistrat  de  la  Keure  de  Gand,  Sa  Majesté  a 
«  déclaré  et  déclare  qu'elle  agrée  par  cette  les  points  et  articles 
I  suivants  : 

«  1"  On  paiera  pour  droits  de  transport  et  d'enterrement, 
«  savoir  : 

«  Pour  ceux  pour  qui  on  fera  un  service  de  première 
«  classe fl.     12.00.00 

'<  De  la  seconde  classe 9.00.00 

«  De  la  troisième  classe  .     .  • 6.00.00 

«  De  la  quatrième  classe 1.10.00 

«  Des  enfants 1.10.00 
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«  Bien  entendu  que  les  pauvres  seront  exempts  desclits 
t  droits  et  que  Ton  devra  toujours  payer  lesdits  droits  de 
«  transport  nonobstant  que  l'on  lasse  transférer  les  morts  au 
«  cimetière  dans  des  voitures  particulières. 

0  2"  Pour  les  morts  qu'on  fera  enterrer  dans  d'autres  cime- 
«  tières.  Ton  devra  payer  les  droits  de  la  première  classe. 

«  3»  Les  individus  des  Béguinages  et  d'autres  communautés 
«  religieuses  qui  ne  sont  pas  absolument  pauvres,  devront 
t  aussi  paj^er  à  l'avenir  les  droits  ci-dessus  spécifiés. 

«  4°  Les  mômes  droits  auront  lieu  à  l'égard  des  personnes 
«  qui  viendront  à  mourir  à  l'hôpital  et  de  la  pauvreté  de 
«  laquelle  il  ne  constera  pas. 

«  5»  Ceux  qui  voudront  placer  dans  les  nouveaux  cimetières 
«  des  pierres  sépulcrales  en  mémoire  des  défunts,  devront 
«  payer  pour  icelles  6  florins  par  pied  carré  au  protit  du 
«  cimetière  commun. 

«  6»  Finalement,  pour  assoupir  et  terminer  toutes  les 
difficultés  ouvertes  au  sujet  des  objets  susmentionnés,  «  Sa 
«  Majesté  déclare  que  la  perception  desdits  droits  opérera  avec 
«  effet  rétroactif  au  jour  qu'on  a  commencé  à  enterrer  dans  les 
«  cimetières  construits  hors  de  la  ville. 

«  Ordonnant  à  tous  ceux  qu'il  appartient,  de  se  régler  et 
«  conformer  selon  ce. 

'<  Fait  à  Bruxelles,  le  8  juin  1787.  » 

Dans  la  lettre  d'envoi  de  ce  décret  au  magistrat  de  la  keure 
de  Gand,  il  était  dit  :  «  Comme  notre  Edit  de  1733  n'oblige 
«  point  à  faire  des  services  à  ceux  qui  ne  veulent  point  les 
«  payer,  nous  n'avons  pas  trouvé  convenir  de  changer  quelque 
«  chose  h  cet  égard,  ni  d'imposer  une  pareille  obligation.  » 

Nous  n'avons  pas  rencontré  un  mot  jusqu'ici  qui  implique 
ridée  d'une  acquisition  de  propriété  par  les  fabriques;  nous 
n'avons  pas  non  plus  trouvé  chez  elles  les  signes  extérieurs, 
les  manifestations  d'un  droit  de  propriété;  on  n'en  trouve  ni 
le  nom  ni  la  chose.  Étranges  propriétaires!  Les  fabriques  ne 
choisissent  pas  les  terrains  qui  serviront  de  cimetière  ;  elles 
n'en  débattent  pas  le  prix;  elles  ne  règlent  pas  les  dépenses 
pour  clôture,  con.structions  !  Non  !  Tout  se  réduit  pour  elles  à 
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une  notification  reçue  de  ce  qu'elles  ont  à  payer,  et  des 
perceptions  qui  leur  sont  octroyées  en  considération  et  comme 
indemnité  de  leurs  avances.  Quant  à  exercer  un  droit  quel- 
conque sur  les  cimetières,  il  n'en  est  pas  question  (l). 

Par  la  force  des  choses,  on  avait  été  amené  à  créer,  pour 
les  fabriques  et  le  domaine  public,  une  situation  qui  était, 
sous  plusieurs  points  de  vue,  analogue  à  celle  qu'on  peut 
retrouver  de  nos  jours  dans  la  construction  de  grands  travaux 
d'utilité  publique  moyennant  concession  de  péages.  Le  tarif  y 
est  également  fixé  par  l'Etat  qui  a  décrété  les  travaux.  C'est 
le  public,  non  l'Etat  qui  paie,  et  les  sommes  perçues  servent  à 
acquitter  les  intérêts  et  l'amortissement  du  coût  des  travaux. 
Ce  qui  est  dans  le  patrimoine  du  concessionnaire,  c'est  le  droit 
à  la  redevance,  c'est  le  produit  de  celle-ci,  ce  n'est  point  la 
propriété  de  la  construction  faite,  du  travail  exécuté. 

Aussi  les  fabriques,  comme  on  en  a  fait  judicieusement  la 
remarque,  n'ont-elles  pas  d'actes  d'acquisition  complétés  par 
les  œuvres  de  loi,  quoique,  sous  l'ancien  droit  flamand,  la 
propriété  immobilière  ne  put  se  transmettre  ou  s'acquérir  que 
par  des  œuvres  de  loi,  des  actes  d'adhéritance  et  de  déshéri- 
tance,  erfenisse  en  onterfenisse,  passés  devant  le  magistrat  du 
lieu  (2). 

En  un  mot,  l'on  cherche  aussi  vainement  dans  les  documents 
de  ce  temps,  trace   d'un  droit  de  propriété  sur  les  nouveaux 


(1)  Dans  un  article  déjà  cité,  paru  le  28  janvior  18G4  dans  la  Belgique  judi- 
ciaire, Du  Bois  se  demandait  comment  s'est  faite  la  sécularisation  des 
cimetière.?  et  de.s  inhumations?  La  Révolution  français^  y  a  sans  doute  sa 
grande  part.  Mais  ces  lois  ont  eu  leur  source  dans  des  idées  qui  déjà 
s'annoncent  dans  des  lois  antérieures.  Un  souille  bienfaisant  avait  précédé 
le  grand  orage  de  la  fin  du  dernier  siècle.  Cette  partie  de  notre  législation 
avait  subi  des  modifications  partielles  en  Belgique  comme  en  France, 
lorsque  tout  allait  être  modifié  par  les  lois  de  la  Eépublique.  Une  ordon- 
nance du  roi  de  France  du  10  mars  1776  avait  défendu  d'enterrer  désormais 
dans  les  églises,  et  chargé  en  outre  les  communes  de  l'établissement  de 
cimetières  nouveaux  en  dehors  de  leur  enceinte.  Cette  mesure  fût  bientôt 
imitée  en  Belgique,  dit  M.  Tielemans  (R.ép.  v»  Cimetière,  t.  V,  p  24;  en 
rapportant  ledit  de  Joseph  II. 

(2)  Vandenhane,  Proem.  de  la  Rubr.  VI  de  la  coutume  de  Gand;  Zypœus, 
No'.icit  juri^  Belgic',  IJI,  t.  I  de  rer.  vend,  n"  2;  art.  1  de  la  dite  rubrique; 
Edit  du  6  décembre  15SG,  livre  II  des  Placcardf  de  Flandre,  p.  731. 
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cimetières,  attribué  aux  fabriques,  soit  par  elles-mêmes,  soit 
par  d'autres,  qu'on  voudrait  trouver  en  plein  XVliP  siècle  la 
conception  des  chemins  de  fer  ou  de  la  photographie,  ou 
bien  qu'on  chercherait  les  doctrines  du  Syllabus  dans  les 
Evangiles. 

Cependant  on  soutient  aujourd'hui  que,  lorsque  par  arrêté 
du  7  thermidor  an  XI,  les  biens  des  fabriques  non  aliénés 
furent  rendus  à  leur  destination,  les  cimetières  dont  s'agit 
furent  compris  dans  cette  mesure,  comme  anciens  biens  des 
fabriques. 

Voyons  ce  qui  s'est  passé  à  Gand  et  comment  l'arrêté  de 
l'an  XI  y  a  été  compris.  Ce  que  nous  y  avons  constaté  sur 
pièces  peut  sans  doute  se  vérifier  dans  les  archives  de  toutes 
nos  grandes  villes,  qui  toutes  avaient  des  cimetières  nouveaux, 
établis  en  exécution  de  l'Edit  de  1784. 

En  l'an  XI,  il  ne  vint  à  l'esprit  de  personne  de  comprendre 
les  cimetières  dans  les  biens  rendus  à  leur  destination.  Des 
instructions  pour  les  marguilliers  chargés  de  V administration  des 
biens  et  rentes  des  fabriques  des  églises,  furent  arrêtées  par  le 
préfet  du  département  de  l'Escaut  le  3  germinal  an  XII 
(imprimées  chez  Stevens,  32  pages  in-8")  et  adressées  à  tous  les 
maires.  Ces  instructions  sont  tout  un  code  pour  les  admi- 
nistrateurs des  biens  des  fabriques  ;  elles  traitent  de  toutes 
les  espèces  de  biens,  de  toutes  les  mesures  à  prendre.  Nous  y 
lisons  : 

"  Aussitôt  la  nomination  faite  du  caissier,  les  marguilliers  se 
«  concerteront  entre  eux  pour  prendre  de  suite  possession  des 
«  biens  et  rentes,  qui,  aux  termes  des  arrêtés  précités,  sont 
«  rendus  aux  fabriques  des  églises,  et  interdire  aux  détenteurs 
«  des  biens  et  débiteurs  des  rentes,  de  se  libérer  à  l'avenir  en 
t  d'autres  mains  que  celles  de  leur  caissier. 

«  Ils  se  feront  remettre  tous  les  registres,  papiers,  terriers, 
'  chartes  et  autres  titres  quelconques  appartenant  à  leur  admi- 
«  nistration;  les  dépositaires  actuels  qui  refuseraient  de  se 
«  dessaisir  de  ces  pièces  seront  dénoncés  pour  être  poursuivis 
«  et  punis  suivant  la  rigueur  des  lois. 

«  Pour  parvenir  à  la  connaissance  exacte  de  ceux  desdits 
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«  biens  et  rentes  qui  sont  encore  disponibles,  ils  s'adresseront 
«  à  cet  effet  au  préfet,  au  directeur  des  domaines  nationaux  et 
«  aux  receveurs  de  la  même  régie.  Ces  différents  fonctionnaires 
«  leur  donneront  à  cet  égard  tous  les  renseignements  qu'ils 
«  peuvent  être  dans  le  cas  de  réclamer  pour  le  bien  de  leur 
«  administration  (p.  5).  » 

Plus  loin  (p.  22)  la  même  instruction  porte  : 
«  Les  marguilliers  monteront  un  sommier  général  de  tous 
«  les  biens  et  rentes  appartenant  à  leur  administration.  Ce 
«  registre  sera  divisé  de  la  même  manière  que  celui  que  doit 
«  tenir  le  caissier,  mais  tous  les  biens  et  rentes  seront  inscrits 
«  dans  leur  chapitre  respectif,  immédiatement  l'un  après  l'autre 
«  et  sans  laisser  aucun  blanc.  » 

Si  les  fabriques  avaient  considéré  les  cimetières  établis 
en  vertu  de  l'édit  de  Joseph  IL  comme  restitués  par  l'arrêté 
du  7  thermidor  an  XI,  elles  auraient  dans  les  registres  mêmes 
dressés  en  exécution  de  cet  arrêté  et  dans  leur  correspondance 
avec  le  préfet,  les  preuves  d'une  interprétation  donnée,  par 
elles  du  moins,  dans  le  sens  de  leurs  prétentions  d'aujourd'hui. 
Or,  non-seulement  elles  n'ont  jamais  rien  produit  en  ce  sens 
pour  l'époque  qui  nous  occupe;  mais  il  existe  de  nombreux 
documents  prouvant  à  l'évidence,  que  pendant  de  longues 
années  elles  ont  été  sans  soupçonner  la  possibilité  d'appliquer 
les  termes  du  décret  de  thermidor  an  XI  aux  cimetières.  Nous 
avons  les  états  dressés  l'an  XII  par  la  plupart  des  fabriques, 
des  biens  immeubles  auxquels  elles  prétendaient  avoir  droit, 
et  il  n'y  est  point  fait  mention  des  cimetières  établis  en 
exécution  de  l'édit  de  1784.  Par  deux  circulaires  des  15  et 
25  brumaire  an  XII,  le  préfet  du  département  de  l'Escaut 
réclama  de  tous  les  maires  de  ce  département  un  état  des  biens 
et  rentes  qui  appartenaient  aux  églises  à  l'époque  du  14  bru- 
maire an  VI,  «  date,  y  est-il  dit,  de  la  promulgation  dans  ce 
i  département  de  l'arrêté  du  gouvernement,  du  5  du  même 
6  mois,  qui  a  ordonné  le  séquestre  des  biens  des  églises.  »  Nous 
avons  sous  les  yeux  les  réponses  des  fabriques  des  églises  de 
Saint-Nicolas,  de  Saint-Martin,  de  Saint-Jacques,  de  Saint- 
Michel,  de  Saint-Sauveur.  Cette  dernière  rappelle  qu'elle  est 
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encore  grevée  de  rentes  créées  en  1792  et  dont  les  fonds  ont 
été  employés  «  à  la  construction  des  maisons  situées  dans  la 
t  rue  des  Prêtres  sur  le  cimetière  de  l'église,  qui  nonobstant 
«  ont  été  vendues  au  prolit  de  la  République  »  (l).  11  s'agissait 
du  cimetière  ancien  entourant  l'église,  cimetière  supprimé 
par  Joseph  11  et  attribué  à  la  fabrique  par  l'article  15  de  l'édit. 
Dans  aucune  des  réponses  de  ces  fabriques,  dans  aucun  de 
leurs  états  de  biens,  il  n'est  fait  mention  de  part  indivise 
dans  les  cimetières  nouveaux.  Elles  ne  soupçonnaient  pas 
qu'elles  pussent  y  avoir  quelque  droit. 

Le  gouvernement  jugeait  la  question  de  même.  Le  13  nivôse 
an  Xlll,  le  Conseil  d'Élat  examina  si,  d'après  les  dispositions  du 
décret  du  2-3  prairial  an  XII,  les  terrains  qui  avaient  servi  aux 
inhumations,  pouvaient  être  vendus  ou  échangés.  Le  Conseil 
fut  d'avis  qu'ils  pouvaient  l'être  en  imposant  pour  condition 
des  ventes  et  échanges,  l'observation  de  ces  mêmes  dispositions 
et  en  chargeant  la  police  locale  d'en  surveiller  soigneusement 
l'exécution.  Le  4  pluviôse  an  XIII,  le  ministre  de  l'intérieur 
Ghampagny  écrit  au  préfet  du  département  de  l'Escaut,  en  lui 
faisant  connaître  cet  avis  :  «  Je  vous  invite  à  prendre  ces 
«  explications  pour  règle,  toutes  les  fois  qu'il  y  aura  à  deman- 
«  der,  pour  quelque  commune,  la  vente  ou  l'échange  d'un  terrain 
«  qui  a  servi  de  cimetière  »  (2).  Pourquoi  le  ministre  n'eùt-il 
parlé  que  de  vente  par  les  fabriques,  si  les  cimetières  anciens 
avaient  été,  par  l'arrêté  tout  récent  alors,  du  7  thermidor  anXJ, 
rendus  aux  fabriques?  L'oubli  eût  été  inexplicable,  puisque  les 
cimetières  à  vendre  ne  pouvaient  être,  dans  la  plupart  des  cas, 
si  pas  dans  tous,  que  des  cimetières  datant  du  régime  ancien, 
qu'on  soutient  avoir  appartenu  aux  fabriques  et  leur  être 
rendus  par  l'arrêté  de  thermidor  an  XL 

La  même  observation  doit  être  faite  au  sujet  de  l'avis  du 
Conseil  d'Etat  du  20  décembre  1806,  approuvé  le  25  janvier t'^) 
et  qui  porte,  au  sujet  de  chemins  de  ronde,  «  qu'il  sufTit  que  le 


(1)  Lettre  du  curé  do  Saint-Sauveur  du  tid  brumaire  an  XII.  Archives 
communales  de  Gand. 

(2)  Mémorial  administratif  de  la  ville  de  Gand,  XIX,  p.  033. 

(3)  Bon,  Législation  des  paroisses,  n"  129. 
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<t  ministre  ordonne  aux  maires  des  communes  de  ne  vendre 
«  aucun  ancien  cimetière  sans  lui  soumettre  le  projet  d'aliéna- 
«  tion,  afin  qu'il  décide  quelles  seront  les  parties  de  ces  anciens 
«  cimetières  qui  pourront  être  aliénées,  et  celles  qu'on  devra 
«  réserver  pour  laisser  aux  églises  l'air,  le  jour  nécessaire, 
a  une  lil3re  circulation  et  de  faciles  communications.  »  Encore 
une  fois,  pourquoi  les  fabriques  d'église,  si  les  cimetières  leur 
sont  restitués,  sont-elles  ici  oubliées  ? 

Nous  avons  du  reste  le  témoignage  même  du  préfet  du 
département  de  l'Escaut  au  sujet  de  l'interprétation  donnée 
par  les  fabriques  à.  l'arrêté  de  thermidor.  Ce  département  a 
compris,  sous  l'Empire,  le  long  des  bouches  de  l'Escaut,  cette 
partie  de  la  province  actuelle  de  Zélande  qui,  anciennement, 
formait  la  Slaats-  Vlaanderen(^) .  Or,  dans  ce  territoire  existaient 
des  cimetières  qui,  sous  l'ancien  régime,  avaient  appartenu  à 
des  consistoires  et  n'avaient  servi  qu'à  l'inhumation  de  protes- 
tants. Se  fondant  sur  ce  qu'il  avait,  en  1054,  acquis  et  payé 
le  terrain  pour  l'établissement  d'un  cimetière  à  Philippine,  le 
consistoire  protestant  s'en  considérait  encore  comme  proprié- 
taire en  1808;  et  le  sous-préfet  avait  partagé  cette  manière  de 
voir.  Le  préfet  de  l'Escaut,  administrateur  hors  ligne,  dont 
l'énorme  correspondance,  toujours  minutée  de  sa  main,  est  un 
modèle  pour  la  saine  interprétation  des  lois  nouvelles,  la 
clarté,  la  précision,  l'exacte  appropriation  des  termes  dans 
les  questions  les  plus  difficiles,  le  préfet  Faipoult  écrit,  le 
10  novembre  1808,  au  sous-préfet  d'Eecloo,  que  «  dans  le  sys- 
«  tème  actuel,  tous  les  cimetières,  quand  ils  ne  sont  pas  établis 
«  sur  des  propriétés  particulières,  sont  considérés  comme  des 
«  établissements  communaux.  Ce  sont  les  communes  qui  sont 
«  chargées  de  leur  entretien,  de  leur  agrandissement,  de  leur 
«  déplacement,  enfin  de  tout  ce  qui  a  rapport  à  leur  police  ». 


(1)  Cette  partie  du  territoire  néerlandais  attenante  au  territoire  belge, 
s'appelle  depuis  181-5  Zeeuwsch-Vlaanderen.  Elle  était  comprise  sous  le 
Gouvernement  français  dans  le  département  de  l'Escaut  et  avait  été,  avant 
1795,  sous  le  nom  do  Staats-Vlaanderen,  pays  de  Généralité,  parce  qu'étant 
pays  conquis  par  la  république  dos  Pays-Bas  unis,  ce  territoire  n'apparte- 
nait pas  à  la  province  de  Zélande,  mais  à  l'cnsemLle  des  Provinccs-Uuics. 
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Il  rappelle  ensuite  que  les  cimetières  anciennement  appar- 
tenaient, dans  ce  département,  aux  fabriques  et  qu'ils  ont 
partout  passé  aux  communes.  «  Les  fabriques  des  églises  où 
»  l'on  professe  le  culte  catholique  n'ont  élevé  aucune  réclama- 
t  tion  à  cet  égard.  Ellea  ont  senti  que,  quoique  réintégrées 
t  dans  la  possession  et  la  jouissance (i)  de  leurs  biens,  cette 
«  réintégration  ne  pouvait  s'étendre  aux  cimetières.  Les  mêmes 
«  principes  s'appliquent  aux  consistoires.  On  ne  peut  pas  en 
«  suivre  d'autres  à  leur  égard  »  (2). 

Aucune  fabrique  n'avait  donc  jusqu'à  cette  date  songé  à 
étendre  le  bénéfice  du  décret  de  thermidor  an  XI  aux  cime- 
tières d'avant  la  Révolution;  il  n'est  parlé  de  cette  idée  que 
comme  d'une  erreur  qui  n'a  encore  germé  nulle  part. 

La  situation  était  restée  la  même  trente  ans  plus  tard.  Sous 
le  ministère  de  M.  de  Theux,  le  gouvernement  regardait,  bien 
à  tort,  les  concessions  de  sépulture  comme  de  véritables 
aliénations  ou  cessions  de  terrain.  Celui-là  donc  devait  être 
autorisé  à  aliéner  qui  était  propriétaire.  Nos  cours  ont,  depuis, 
déûni  autrement  et  mieux  le  droit  spécial  qui  est  transmis  par 
les  concessions  de  sépulture (3).  Quoi  qu'il  en  soit,  M.  le 
ministre  de  Theux,  considérant  la  concession  de  sépulture 
comme  une  vente  véritable,  comme  une  cession  de  terrain, 
reconnaissait  implicitement  comme  propriétaire  celui  qu'il 
autorisait  à  aliéner.  Or,  nous  le  voyons,  de  l'avis  conforme  du 
comité  de  conservation  qui  remplaçait  la  députation  des  Etats 
de  la  province,  autoriser  la  ville  de  Gand,  non  pas  les  fabriques, 
à  faire  des  cessions  de  terrain  pour  sépulture  dans  les  cime- 
tières de  Gand,  par  un  arrêté  royal  comprenant  en  même 
temps  la  vente  d'autres  immeubles  W. 

La  situation  était  encore  la  même  lorsque,  vers  le  même 
temps,  la  ville  de  Gand,  sans  réclamation  aucune  de  la  part  des 

(1)  Il  dit  la  possession  et  la  jouissance  et  non  pas  la  propriété,  par  une  plus 
saine  intelligence  des  lois  de  celte  époque,  que  n'en  montrent  bien  des 
écrivains  de  nos  jours. 

(â)  Belgique  judiciaire,  1873,  p.  188. 

(3)  Belgique  judiciaire,  1834,  p.  391  et  1873,  p.  185. 

(4)  Arrêté  du  3  mars  1835,  Mémorial  administratif  de  la  ville  de  Gand,  XIX, 
p.  637. 

18 
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fabriques,  démolissait  partie  de  la  clôture  du  cimetière  de  la 
porte  de  Bruges,  construite  en  1785  aux  frais  des  fabriques, 
et  incorporait  dans  le  cimetière  des  terrains  acquis  par  elle. 
Elle  était  toujours  la  même  lorsqu'en  février  1843,  un  homme 
qui  a  pris  une  part  considérable  à  l'administration  du  diocèse 
de  Gand,  feu  M.  le  chanoine  Raepsaet,  président  des  délégués 
des  fabriques  d'église,  écrivait  au  collège  des  bourgmestre  et 
échevins  de  Gand  :  «  La  commission  ecclésiastique,  chargée 
«  de  la  surveillance  et  de  l'entretien  du  cimetière  hors  la  porte 
«  de  Bruges,  a  cru  de  son  devoir  de  vous  communiquer  les 
«  plaintes  et  réclames (i)  d'un  grand  nombre  d'habitants  de 
«  cette  ville  au  sujet  de  ce  cimetière  qui  est  une  propriété  corn- 
«  munale  y>  (2). 

G  est  à  peu  près  de  ce  même  temps  que  date  la  jurisprudence 
nouvelle  qui  décide  que,  par  l'arrêté  de  thermidor  an  XI,  les 
cimetières  «  ont  été  restitués  aux  fabriques  dépossédées  0(3); 
et  c'est  sans  doute  pour  faciliter  l'établissement  de  celle-ci, 
que  M.  Bon,  dans  sa  Législatioyi  des  Paroisses  (éditée  par  la 
Société  pour  la  publication  des  bons  livres)  substitue  au  titre  que 
l'arrêté  a  dans  le  Bulletin  des  lois  :  Arrêté  relatif  aux  biens  des 
fabriques,  ce  titre  quelque  peu  différent  :  Arrêté  qui  restitue 
les  biens  des  fabriques,  par  une  licence  qui  est  pleine  de  danger 
appliquée  aux  textes  officiels,  et  qui  est  trop  fréquente  dans 
certaines  publications  en  faveur  des  fabriques. 

Belgique  judiciaire,  t.  XXXV,  p.  1425  et  ss. 


(1)  Pour  réclamations. 

(2)  Mémorial  administratif  de  Gand,  XIX,  p.  64Ô. 

(3)  Arrêt  de  la  cour  de  Gand  du  3  février  1810  sur  les  conclusions  con- 
formes de  M.  Gollinez. 


II. 

Décret  du  17  mars  1809.  Falsification  du  texte  de  ce  décret. 

C'est  sans  doute  un  fait  curieux  et  instructif  que  l'erreur 
commise  dans  l'impression  de  l'Exposé  des  motifs  du  livre  III, 
tit.  1,  du  Code  civil,  que  la  Belgique  judiciaire  signale,  d'après  la 
découverte  qu'en  a  faite  notre  regretté  confrère.  M*  Goemaere, 
erreur  (1)  qui  a  été  l'objet,  pendant  soixante  ans,  de  tant  d'in- 
terprétations diverses  de  la  doctrine  et  de  la  jurisprudence. 

En  voici  une  autre,  de  même  genre,  mais  d'une  nature  plus 
grave,  résultat  d'une  véritable  falsification  de  texte.  Ce  texte 
n'est  plus  ici  un  exposé  des  motifs,  mais  un  décret  qui  touche 
à  des  questions  encore  très-vivement  débattues  de  nos  jours, 
et  sur  lequel  notre  Cour  de  cassation  a  motivé  un  de  ses  arrêts, 
qui  ne  se  prêtait  à  son  argumentation  qu'en  raison  du  faux 
commis,  et  ce,  dans  un  des  procès  les  plus  importants  qui 
aient  été  portés  devant  elle  depuis  sa  création. 

Je  veux  parler  du  décret  impérial  du  17  mars  1809,  que  ne 
publient  ni  le  Bulletin  des  lois,  ni  aucun  recueil  officiel,  mais 
qui  a  été  imprimé  cependant  en  feuille  volante,  à  l'imprimerie 
impériale  du  Louvre,  en  avril  1809,  et  adressé  sous  cette 
forme  aux  préfets  de  l'empire. 

Le  texte  qu'on  trouve  dans  les  livres  qui  traitent  des  fabri- 


(1)  Il  s'agissait  de  l'interprétation  de  l'article  757  G.  c.  au  sujet  du  droit 
de  l'enfant  naturel  sur  la  succession  des  père  ou  mère  quand  il  se  trouve  en 
concours  avec  des  cousins  germains,  des  enfants  de  frères  ou  de  sœurs  du 
decujus.  On  invoquait  l'opinion  de  Treilhard  dans  IVxposé  des  motifs;  or  le 
texte  imprimé  portait  :  «  Plus  restreint  quand  il  laisse  des  enfants  légitimes, 
des  frères  ou  des  descendants,  •  alors  que  le  manuscrit  de  l'illustre  juris- 
consulte portait  au  contraire  :  «  Des  pères  ou  des  ascendants.  Cf.  Belg.jud., 
t.  XXI,  p.  45. 
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ques  d'église,  du  temporel  des  cultes,  du  droit  civil  ecclésias- 
tique, n'est  point  celui  qui  fut  adressé  aux  préfets  de  l'empire 
en  1809  et  qui  seul  est  conforme  à  la  minute  reposant  aux 
archives  impériales  à  Paris. 

L'article  72  de  la  loi  du  18  germinal  an  X  avait  disposé  que 
les  presbytères  et  les  jardins  attenants,  non  aliénés,  étaient 
rendus  aux  curés  et  aux  desservants  des  succursales;  l'ar- 
ticle 75  de  la  même  loi,  que  les  édifices  anciennement  destinés 
au  culte  catholique,  alors  dans  les  mains  de  la  nation,  seraient 
mis  à  la  disposition  des  évêques  par  arrêté  des  préfets,  à  raison 
d'un  édifice  par  cure  et  par  succursale.  Or,  des  églises  et  des 
presbytères  avaient  été  aliénés  comme  domaines  nationaux,  et 
parmi  ces  édifices  il  en  était  dont  les  acquéreurs  n'avaient 
point  acquitté  le  prix  ou  ne  l'avaient  acquitté  que  partiel- 
lement, et  étaient  ainsi  atteints  de  déchéance. 

Quelle  destination  donner  aux  biens  qui  rentraient  ainsi 
aux  mains  de  la  nation? 

Napoléon,  visant,  dans  le  préambule  du  décret,  les  articles 
susdits,  72  et  75,  de  la  loi  du  18  germinal  an  X,  et  le  décret 
impérial  du  30  mai  1806,  décrète,  à  la  date  du  17  mars  1809, 
ce  qui  suit  : 

t  Art.  1".  —  Les  dispositions  des  articles  ci-dessus  de  la  loi 
t  du  10  germinal  an  X  sont  applicables  aux  églises  et  aux 
«  presbytères  qui,  ayant  été  aliénés,  sont  rentrés  dans  la  main 
«  du  domaine  pour  cause  de  déchéance. 

«  Art.  2.  —  Néanmoins,  dans  le  cas  de  cédules  souscrites 
«  par  les  acquéreurs  déchus,  à  raison  du  prix  de  leur  adjudi- 
«  cation,  le  remboursement  du  montant  de  ces  cédules  sera 
t  à  la  charge  de  la  paroisse  à  laquelle  l'église  et  le  presbytère 
t  seront  rendus. 

t  Comme  aussi  dans  le  cas  où  les  acquéreurs  déchus  auraient 
ï  commis  des  dégradations  par  l'enlèvement  de  quelques 
«  matériaux,  ils  seront  tenus  de  verser  la  valeur  de  ces  dégra- 
f  dations  dans  la  caisse  de  la  commune,  qui,  à  cet  effet,  est  mise 
«  au  lieu  et  place  du  domaine. 

a  Art.  3,  —  Les  dispositions  du  décret  du  30  mai  1806 
«  pourront  être  appliquées  aux  chapelles  de  congrégations  et 
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»  aux  églises  de  monastères  non  aliénés,  ni  concédés  pour  un 
«  service  public,  et  actuellement  disponibles,  sur  le  rapport  qui 
«  sera  fait  pour  chaque  commune,  par  notre  ministre  des  cultes, 
«  sur  l'avis  de  nos  ministres  des  finances  et  de  V intérieur. 

i  Art.  4.  —  Nos  ministres  des  cultes,  des  finances  et  de 
«  l'intérieur  sont  respectivement  chargés  de  l'exécution  du 
«  présent  décret.  » 

Pour  bien  comprendre  la  gravité  des  changements  que  ce 
texte  a  subis  dans  les  mots  que  nous  avons  soulignés,  il  y  a 
lieu  de  faire  connaître  le  débat  dans  lequel  il  a  été  invoqué* 

L'avis  du  Conseil  d'État  du  2  pluviôse  an  VIII  (22  janvier 
1805)  au  sujet  de  la  propriété  des  églises  et  presbytères  porte  : 

«  Le  Conseil  d'État  qui,  depuis  le  renvoi  fait  par  le  gouver- 
«  nement,  a  entendu  les  rapports  des  sections  de  lintérieur  et 
«  des  finances,  tendant  à  faire  décider  la  question  de  savoir  si 
«  les  communes  sont  devenues  propriétaires  des  églises  et 
«  presbytères  qui  leur  ont  été  abandonnés  en  exécution  de  la 
*  loi  du  18  germinal  an  X. 

«  Est  d'avis  que  lesdites  églises  et  presbytères  doivent  être 
«  considérés  comme  propriétés  communales.  » 

Or,  dans  les  débats  très-vifs  qui  ont  surgi  sur  la  question  de 
savoir  qui,  des  fabriques  ou  des  communes,  est  propriétaire 
des  églises,  presbytères  et  cimetières  dont  s'agit  dans  la  loi  du 
18  germinal  an  X,  ceux  qui  écartent  l'avis  du  conseil  d'État 
en  disant  qu'il  n'a  pas  été  publié  dans  les  formes  voulues  pour 
la  publication  des  lois,  et  qui,  à  défaut  de  cette  publication, 
lui  dénient  toute  force  obligatoire  et  toute  valeur,  se  trouvent 
en  présence  d'autres  textes  conçus  dans  le  même  ordre  d'idées 
que  cet  avis,  et  de  ce  nombre  paraît  être  le  décret  que  nous 
venons  de  transcrire,  du  17  mars  1809,  lorsqu'il  dispose  que 
les  acquéreurs  déchus  auront  à  verser  la  valeur  des  dégrada- 
tions commises,  dans  la  caisse  de  la  commune.  (Art.  2,  §  2.) 
Cette  disposition  implique  bien  que  la  commune  est  proprié- 
taire. Si,  de  plus,  il  est  dit  que  la  paroisse  aura  à  rembourser 
aux  acquéreurs  déchus  le  montant  des  cédules  souscrites  par 
ceux-ci,  il  n'est  pas  certain  que  le  mot  paroisse  soit  dit  pour 
désigner  la  fabrique.  Si  d'ailleurs  il   fallait  admettre  cette 
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contradiction  entre  les  deux  dispositions  de  l'article  2,  réunies 
cependant  par  les  mots  comme  aussi,  il  en  découlerait,  en 
dernier  résultat,  que  ce  décret  ne  décide  pas  nettement  en 
faveur  des  communes  la  question  débattue;  il  n'en  résulterait 
jamais  qu'il  la  décide  en  faveur  des  fabriques. 

C'est  cependant  un  texte  décisif  en  faveur  des  fabriques 
d'église,  qu'on  est  parvenu  à  tirer  du  décret  du  17  mars 
1809,  en  y  faisant  une  légère  retouche,  à  savoir  :  la  substitu- 
tion des  mots  la  caisse  de  la  fabrique,  à  ceux-ci  la  caisse  de  la 

COMMUNE  I 

Où  cette  falsification  s'est-elle  pour  la  première  foisproduite? 
Si  je  ne  me  trompe,  dans  le  Journal  —  français  —  des  conseils  de 
fabrique;  je  n'en  ai  cependant  pas  pu  faire  la  vérification 
(tome  I,  p.  97).  Elle  est  reproduite  par  M.  Affre  dans  la  table 
chronologique  de  son  ouvrage  intitulé  :  Du  gouvernement  tempo- 
rel des  paroisses  (Paris,  1827);  elle  se  retrouve  encore  dans  la 
Législation  des  paroisses  de  M.  Bon  (n»  151,  p.  128,  édition  de  la 
société  pour  la  propagation  des  bons  livres)  (i),  d'après  lequel 


(1)  L'ouvrage  de  M.  Bon  (Législation  des  paroisses),  présente  de  nombreuses 
inexactitudes  et  ne  peut  être  consulté  qu'avec  une  extrême  défiance.  Il 
n'indique  point  les  sources  auxquelles  il  emprunte  ses  documents;  et  pour 
ceux  mêmes  qui  ont  été  insérés  au  Bulletin  des  lois,  il  omet  souvent  d'en 
reproduire  les  préambules  et  les  considérants;  il  fait  plus,  il  en  supprime 
les  intitulés  officiels  pour  en  substituer  de  sa  rédaction,  conçus  généra- 
lement dans  un  ordre  d'idées  plus  favorable  aux  fabriques  d'églises  que 
celui  qui  a  inspiré  le  législateur.  Le  décret  du  7  thermidor  an  XI  dont 
l'art,  l^'' dispose  que  les  biens  des  fabriques  non  aliénés  sont  rendus  à  leur 
dettinalion,  est  publié  dans  le  Bulletin  des  lois,  n°  303,  p.  788,  sous  cet  intitulé  : 
arrêté  relatif  aux  biens  des  fabriques.  M.  Bon,  n"  89,  p.  101,  substitue  cet 
intitulé  tout  différent  :  arrêté  qui  restitue  les  biens  des  fabriques,  lequel  intitulé 
est  d'autant  plus  trompeur  qu'à  première  vue  on  doit  le  prendre  pour 
l'interprétation  donnée  par  l'arrêté  même,  des  mots  sont  rendus  à  leur 
destination. 

Les  omissions  sont  également  nombreuses.  Au  9  nivôse  an  VI,  l'auteur 
omet  un  arrêté  du  département  de  la  Dyle  concernant  la  suppression  dans 
les  hospices  et  les  fondations  de  bienfaisance,  de  toutes  dépenses  pour  frais 
du  culte  et  salaire  de  ses  ministres,  arrêté  d'autant  plus  important  qu'il 
n'a  été  l'objet  d'aiicune  abrogation  directe,  qu'au  contraire  il  a  été,  par 
arrêté  du  directoire  exécutif  du  19  floréal  an  VI,  étendu  aux  neuf  dépar- 
tements qui  venaient  d'être  réunis  à  la  France,  et  qu'il  était  rappelé  comme 
étant  encore  en  vigueur,  dans  les  considérants  de  l'arrêté  du  9  frimaire 
an  XII  {Bulletin,  n"  329)  lequel  est  également  omis. 
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M.  Tielemans,  Répertoire  de  V administration  (tome  VI,  p.  304) 
le  reprend,  en  disant  cependant  avec  la  perspicacité  du  juris- 
consulte consommé  :  Xous  ignorons  si  ce  texte  est  exact,  puisqu'il 
n'a  pas  de  caractère  officiel.  Enlin  la  même  erreur  est  commise 
par  M.  Brixhe,  Manuel  des  fabriques  d'église,  p.  858,  et  sans 
doute  dans  bien  d'autres  que  nous  omettons.  De  même  M.  Lau- 
wers,  ancien  membre  du  barreau  de  Bruges,  dans  son  cours  de 
Droit  civil  ecclésiastique'^^)  (Introduction,  p.  XXIV),  analyse  le 
décret  du  17  mars  1809  comme  si  le  mot  fabrique  se  trouvait 
à  la  place  de  celui  de  commune. 

En  fait  d'inexactitude,  la  Législation  des  paroisses,  de  M.  Bon, 
renchérit  encore  sur  les  autres  ouvrages  que  nous  venons  de 
citer.  Sous  les  n»»  150  et  151  de  son  livre,  il  place  deux  décrets 
du  17  mars  1809.  Sous  le  n»  151,  et  sauf  la  falsification  déjà 
signalée  et  la  suppression  des  derniers  mots  de  l'article  3,  à 
partir  de  disponibles,  il  place  le  document  que  nous  avons 
transcrit  plus  haut;  et  sous  le  n°  150,  il  donne  l'analyse  d'un 
autre  décret,  sans  reproduction  du  texte,  en  ces  ternies  : 

«  Décret  portant  que  les  dispositions  d'après  lesquelles  les 
«  églises  et  presbytères  font  partie  des  biens  restitués  aux 
«  fabriques,  sont  applicables  aux  églises  et  presbytères  aliénés 
ï  qui  sont  rentrés  dans  la  main  du  domaine  pour  cause  de 
»  déchéance.  » 

L'administration  communale  de  Gand  ayant  réelamé,  en 
1861,  par  voie  diplomatique,  aux  archives  du  Louvre  à  Paris, 
copie  des  deux  décrets  du  17  mars  1809,  reçut  un  texte  en 
tous  points  conforme  à  celui  qui  avait  été  envoyé  au  préfet 
de  l'Escaut,  en  avril  1809,  et  qui  existe  en  feuille  volante  aux 
archives  de  la  province,  c'est-à-dire  le  texte  même  que  nous 
avons  ci-dessus  transcrit;  de  plus,  il  fut  répondu  qu'aucune 
autre  disposition  touchant  la  même  matière  n'avait  été  prise 
au  17  mars  1809. 

Tandis  que  M.  Tielemans  ne  s'exprimait  qu'avec  hésitation 
au  sujet  du  décret  du  17  mars  1809  et  signalait  prudemment 
que  le  texte  n'était  pas  officiel;  tandis  que  dans  le  texte  tronqué 

(1)  Dont  la  Belgique  judiciaire  a  rendu  compte,  XVIII,  p.  318. 
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de  l'art.  3,  tel  que  les  recueils  le  donnent,  en  s'arrêtant  au  mot 
disponibles,  il  entrevoyait  cependant  (à  la  différence  d'écrivains 
catholiques)  le  sens  même  du  texte  complet  et  officiel,  et 
expliquait  qu'un  décret  spécial  de  l'empereur  était  nécessaire, 
d'après  cet  art.  3,  pour  chaque  mise  en  possession  (Répert.,  VI, 
p.  304,  1"  col.),  la  cour  de  cassation  acceptait  avec  plus  de 
confiance  les  textes  et  les  analyses  erronés  de  MM.  Affre, 
Bon  et  autres,  et  déposait  dans  les  motifs  d'un  de  ses  arrêts  la 
preuve  de  f  erreur  où  elle  se  laissait  induire.  En  1843  se  produi- 
sait pour  la  première  fois  devant  elle  la  question  de  savoir  qui, 
de  la  fabrique  ou  de  la  commune,  a  la  propriété  des  cimetières 
anciens  servant  encore  actuellement  aux  sépultures.  Dans  son 
arrêt  du  20  juillet  1843,  en  cause  de  la  fabrique  de  l'église 
de  Jemmeppe  contre  la  commune  du  même  nom,  elle  tire 
argument,  contre  l'avis  du  conseil  d'État  du  2  pluviôse  an  XIII, 
qui  déclare  les  églises  et  presbytères  (et  par  une  conséquence 
ultérieure  les  cimetières)  propriété  des  communes,  des  décrets 
du  17  mars  1809.  «...  Cette  abrogation  de  l'avis  du  conseil 
«  d'État,  du  2  pluviôse  an  XIII,  et  la  preuve  qu'il  aurait  mal 
t  interprété  la  loi  du  18  germinal  an  X,  résulterait  encore  à 
«  l'évidence,  dit-elle,  des  deux  décrets  du  17  mars  1809,  décla- 
«  rant  que  les  églises  et  presbytères  qui  avaient  été  aliénés  et 
*  qui  étaient  rentrés  au  domaine  par  suite  de  déchéance, 
«  devaient  être  attribués  aux  fabriques...  » 

A  chacun  ce  qui  lui  appartient.  M.  Glérault  a,  le  premier, 
dans  la  Revue  du  droit  finançais  et  étranger  (1847),  relevé  les 
inexactitudes  du  texte  du  décret  du  17  mars  1809,  tel  que  fin- 
voquent  les  fabriques  d'église.  «  Nous  avons  vérifié  la  minute 
«  de  ce  décret,  dit  cet  auteur,  aux  archives  de  l'ancienne 
«  secrétairerie  d'État  au  Louvre.  »  Devant  cette  affirmation, 
il  était  difficile  de  douter  de  finexactitude  des  textes  publiés. 
Un  des  rédacteurs  de  la  Revue  catholique  de  Louvain,  que  nous 
ne  nommerons  pas,  doute  encore  néanmoins.  «  Nous  ne  sommes 
.  pas  à  même,  dit-il  dans  cette  Revue,  1848-1849,  p.  62,  de 
t  vérifier  fassertion  de  fécrivain  français;  il  nous  paraît 
«  cependant  que  cette  découverte  arrive  bien  tard.  Nous  affir- 
«  mons  que  ce  décret  est  rapporté  dans  les  termes  qui  viennent 
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«  d'être  transcrits  :  1  dans  l'ouvrage  de  M.  Bon,  sur  la  Légis- 
«  lation  des  paroisses,  p.  145  (1'*  édition);  2°  dans  l'ouvrage  de 
«  M,  Vuillefroy,  zélé  défenseur  de  la  propriété  des  communes, 
«  et  3»  que  la  Cour  de  cassation  s'est  référée  à  cette  rédaction  dans 
«  son  arrêt  du  20  juillet  1843.  « 

Il  est  étonnant  que  le  savant  professeur  de  Louvain  ait  cru 
trouver  un  argument  contre  le  faux  dans  des  auteurs  et  un  arrêt 
qui  n'ont  fait  qu'accepter  pour  vrai,  sans  soupçon  d'inexac- 
titude, le  texte  falsifié  du  Journal  des  fabriques,  et  qu'il  révoque 
en  doute  le  témoignage  formel  du  seul  auteur  dont  l'attention 
ait  été  éveillée  sur  ce  point  et  qui  ait  consulté  le  texte  original. 
Pour  convaincre  celui  qui  verse  dans  une  incrédulité  aussi 
décidée,  il  n'y  a  plus  que  cette  ressource  :  d'obtenir  qu'à  son 
prochain  voyage  à  Paris  il  vérifie  lui-même,  de  ses  propres 
yeux,  le  texte  du  décret  aux  archives  impériales,  ou  que,  si 
une  copie  authentique,  certifiée  et  légalisée  ne  lui  est  pas  trop 
suspecte,  il  consulte  celle  qui  a  été  délivrée  à  l'administration 
communale  de  Gand. 

Belgique  judiciaire,  t.  XXV,  p.  321. 


m. 


De    la    propriété    des    anciennes    églises,    des  anciens 
cimetières   et  des  anciens  presbytères(i . 

I.  Sous  ce  titre,  M.  Charles  Woeste  vient  de  publier  un 
imiDortant  travail  qui  est,  comme  l'auteur  l'annonce,  le  fruit 
des  études  qu'il  a  faites  dans  le  cours  du  procès  relatif  à  la 
propriété  du  temple  des  Augustins  à  Bruxelles  i2  ,  terminé  en 
faveur  de  l'État  par  l'arrêt  de  la  cour  de  cassation  du  11  juillet 
1870 13;,  L'auteur  y  a  plaidé  contre  la  ville  de  Bruxelles,  au 
nom  de  la  fabrique  de  l'église  du  Finistère,  et  il  a  ainsi  été 
amené  à  faire  une  étude  approfondie  de  la  controverse  qui 
existe  sur  la  propriété  des  églises,  cimetières  et  presbytères 
anciens,  controverse  que  vient  de  raviver  un  arrêt  remar- 
quable de  la  cour  d'appel  de   Gand,  du  15  janvier  1870 't). 

M.  Woeste  a  limité  son  travail  aux  églises,  presbytères  et 
cimetières  qui  existaient  avant  la  réunion  de  la  Belgique  à  la 
France  et  qui  sont  les  plus  nombreux.  «  Nous  avons  divisé 
«  notre  travail,  dit-il,  en  plusieurs  chapitres.  Dans  le 
«  premier,  nous  justifierons  la  propriété  des  fabriques;  dans 
«  le  second,  nous  rencontrerons  les  textes  et  les  arguments 
«  invoqués  en  faveur  des  communes.  Nous  passerons  ensuite 
«  en  revue  la  doctrine  et  la  jurisprudence,  et  nous  examine- 
<  rons  le  caractère  erroné,  suivant  nous,  que  plusieurs  arrêts 


(1)  De  la  propriété  des  anciennes  églises,  des  anciens  cimetières  et  des  anciens 
presbytères,  par  M.  Gli.  Woeste,  avocat.  Bruxelles,  1871,  188  pages,  in-8°. 
(2;  Belgique  Judiciaire,  XXV,  p.  1450;  XXVII,  p.  774. 

(3)  Belgique  judiciaire,  XXVIII,  p.  1025. 

(4)  Belgique  judiciaire,  XXVIII,  p.  433. 
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«  ont  assigné  au  droit  de  propriété  des  fabriques  sur  les  églises 
f  et  les  cimetières.  » 

Tel  est  le  cadre  que  M.  Woeste  s'est  tracé.  Soit  par  suite 
des  circonstances  dans  lesquelles  son  livre  est  né,  soit  par 
d'autres  causes,  la  partie  de  ce  cadre  destinée  à  l'exposé  des 
titres  invoqués  par  les  fabriques,  est  la  mieux  remplie  et  fait 
la  valeur  du  livre  de  M.  Woeste.  On  le  consultera  toujours 
avec  fruit  pour  connaître  ce  qui  s'est  dit  sur  les  questions 
qu'il  examine,  en  faveur  des  fabriques;  on  y  trouvera  moins  de 
lumières  sur  les  titres  et  les  droits  soit  des  communes,  soit 
de  l'Etat;  et  l'on  fera  bien,  en  tous  cas,  de  n'y  recourir  qu'avec 
une  certaine  prudence  et  un  esprit  de  contrôle  dont  le  besoin 
nous  est  davantage  apparu,  à  mesure  que  nous  en  avons  pris 
une  connaissance  plus  complète. 

II.  Ainsi,  pour  citer  un  passage  qui  nous  a  frappé,  on  par- 
vient à  peine  à  savoir,  à  la  lecture  de  ce  que  dit  M.  Woeste 
du  décret  du  17  mars  1809  sur  les  églises  et  les  presbytères 
aliénés,  mais  rentrés  au  domaine  par  suite  de  déchéance  des 
acquéreurs,  quel  est  le  texte  véritable  de  ce  décret  :  de  celui 
qui  a  été  publié  dans  le  Journal  des  conseils  de  fabrique,  dans 
Bon,  Législalion  des  paroisses,  et  qui  semble  décisif  en  faveur 
des  fabriques,  ou  de  celui  qui  a  été  donné  par  M.  Glérault  et 
par  d'autres  d'après  lui,  et  qui  leur  est  contraire,  le  mot 
commune  se  lisant  d'une  part  là  où  d'autre  part  se  trouve  celui 
de  fabrique?  La  question  cependant  ne  peut  plus  être  douteuse 
pour  personne.  M.  Glérault  disait  avoir  véritié  le  texte  aux 
archives  du  Louvre;  d'autres  on  dit  avoir  tenu  en  mains  le 
décret  en  feuille  volante,  tel  qu'il  avait  été  adressé  en  impres- 
sion officielle  aux  préfets,  et  qu'il  peut  encore  se  lire  dans  les 
archives  des  anciennes  administrations  départementales;  enlin, 
l'on  en  a  des  expéditions  délivrées  par  le  gouvernement  fran- 
çais, et  toutes  ces  copies  et  expéditions  constatent  que  le  mot 
fabrique  a  été  frauduleusement  substitué  au  mot  commune  là 
même  où,  avant  la  découverte  de  la  substitution,  on  soutenait 
que  ce  mot  avait  une  portée  décisive.  (C-oiiip.  Belgique  judiciaire, 
XXV,  p.  321.) 

N'y  a-t-il  pas  lieu  de   s'étonner  qu'on  veuille  laisser  dans 
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l'esprit  du  lecteur  subsister  un  doute  sur  un  point  qui  ne  peut 
plus  avoir  rien  d'incertain  pour, qui  a  fait,  de  la  question 
débattue,  un  examen  aussi  attentif  que  M.  Woeste?  Déjà 
M.  le  professeur  Delcour  était  tombé  dans  le  même  travers, 
{Revue  catholique,  1848-49,  p.  62.) 

Mais,  dit-on,  ce  décret  du  17  mars  1809,  même  tel  qu'il  faut 
le  rétablir,  présente  une  obscurité,  puisque  les  paroisses,  et 
non  les  communes,  devront  selon  ce  décret  rembourser  le 
montant  des  cédules  souscrites  par  les  acquéreurs  déchus... 
Nous  prions  le  lecteur  de  se  remettre  sous  les  yeux  le  texte 
intégral  et  authentique  du  décret  (voir  Belgique  judiciaire, 
XXV,  p.  321),  pour  comprendre  combien  est  victorieuse  la 
réponse  que  faisait  à  cet  argument  la  cour  de  cassation 
de  Berlin,  dans  son  arrêt  du  23  janvier  1855  (dont  M.  Woeste 
a  le  tort  de  dire,  p.  104,  que  cet  arrêt,  au  lieu  de  démontrer, 
affirme). 

t  Le  décret  du  17  mars  1809,  dit  cette  cour,  en  déclarant 
«  les  dispositions  des  art.  72  et  75  de  la  loi  du  18  germinal 
«  an  X,  relative  à  la  destination  aux  besoins  du  culte,  des 
«  églises  et  presbytères  nécessaires,  applicables  aux  édifices 
«  de  cette  nature,  qui,  après  leur  aliénation  par  l'Etat,  se 
«  seraient  de  nouveau  trouvés  en  sa  possession,  répand  une 
«  lumière  nouvelle  sur  les  droits  des  communes  sur  ces 
«  édifices;  ce  décret  porte,  en  efiet,  que  les  remboursements 
*  éventuels  à  payer  aux  acheteurs  de  ces  biens  seraient  à 
t  charge  de  l'église,  tandis  que  les  indemnités  à  payer  par  les 
«  acquéreurs  déchus,  du  chef  de  dégradations,  entreraient 
«  dans  la  caisse  des  communes,  substituées  quant  à  ce  aux 
«  droits  de  l'Etat  :  La  seule  explicatioti  possible  de  cette  distinction, 
»  dit  la  cour  de  Berlin,  c'est  que  léglise  à  laquelle  la  réacquisition 
«  de  ces  édifices  avait  procuré  le  bénéfice  de  leur  usage,  devait 
«  acquitter  les  dépenses  nécessaires  à  ce  sujet,  tandis  que  le 
«  dédommagement  à  fournir  revenait  à  la  commune,  titulaire  du 
I  droit  de  propriété.  »  (Belgique  judiciaire,  XXV,  p.  1448.) 

Il  nous  a  paru  intéressant  de  transcrire  cette  explication 
judicieuse,  parce  que  nous  ne  l'avons  rencontrée  sous  la  plume 
d'aucun  auteur  belge,  ni  dans  aucun  autre  arrêt,  et  que  d'ordi- 
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naire  la  portée  exacte  de  ce  décret  du  17  mars  1809  est  comme 
enveloppée  de  nuages,  depuis  la  falsification  dont  il  a  été 
l'objet.  On  est  allé  même  jusqu'à  le  dédoubler  et  à  citer  deux 
décrets  de  cette  date,  alors  qu'il  est  certain  qu'il  n'en  existe 
qu'un.  (Voir  arrêt  de  la  cour  de  cassation  du  20  juillet  1843, 
induite  en  erreur  par  M.  Bon,  Législation  des  paroisses.) 

III.  M.  Woeste,  après  avoir  rendu  compte  des  arguments 
qui  ont  été  produits  de  part  et  d'autre  sur  la  question  de  la 
propriété  des  églises  anciennes,  reprend  la  question  des  cime- 
tières, et  toujours  entraîné  par  le  désir  de  favoriser  les 
fabriques  au  détriment  des  communes,  il  assimile  en  quelque 
sorte  les  cimetières,  pour  la  question  de  propriété,  aux  églises. 
n  ne  pouvait  pas  cependant  ne  point  apercevoir  que  l'église  est 
destinée  aux  personnes  d'un  même  culte,  tandis  que  le  cimetière 
(soit  qu'on  le  partage,  soit  qu'on  n'admette  point  de  division) 
est  destiné  aux  sépultures  de  tous  les  habitants  de  la  commune. 
Mais  il  ne  s'arrête  pas  devant  cette  difficulté,  et  ici,  après  avoir 
réclamé  le  cimetière  ancien  comme  propriété  de  la  fabrique, 
il  formule,  au  profit  de  celle-ci,  des  exigences  sans  précédents 
et  qui  sont  bien  de  nature  à  compromettre  le  système  même 
qui  est  son  point  de  départ.  Les  cimetières  anciens  ayant  été 
propriétés  des  fabriques,  c'est-à-dire  de  cette  société  religieuse 
à  laquelle  M.  Woeste  (p.  13)  attribue  la  propriété  des  res 
sacrœi^),  il  en  résulte,  d'après  l'auteur,  que  c'est  aux  fabriques 
qu'ils  sont  restitués.  Mais  ils  ne  sont  pas,  en  droit,  affectés  au 
service  public  des  inhumations.  L'affirmation  contraire,  dans 
des  arrêts  de  la  cour  de  Bruxelles  et  de  la  cour  de  cassation, 
paraît  à  M.  Woeste  (p.  152)  une  erreur.  Le  service  public  des 
inhumations  ne  pèse  pas  sur  les  fabriques,  mais  sur  les  com- 
munes (p.  151);  les  fabriques  sont  là  pour  prendre  le  bien  et 
laisseront,   si  bon  leur  semble,  la  charge  à  autrui. 

Qu'on  nous  permette  d'arrêter  ici  M.  Woeste.  C'est  le  droit 
ancien  qui  lui  sert  de  point  de  départ,  et  il  débute  par  cette 
proposition  que  la  société  religieuse  était  seule  apte  à  posséder 

(1)  Gomparcï  pour  l'étude  de  l'ancien   droit  :  Belgique  judiciaire,    XXI, 
p.  305,  et  XXV,  p.  641. 
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les  choses  religieuses,  c'est  le  droit  ancien  qu'il  prétend 
ramener  lorsqu'il  soutient  que  les  cimetières  sont  restitués  aux 
fabriques,  et  que  pour  leur  avoir  été  restitués,  ils  ne  doivent 
servir  qu'aux  inhumations  des  paroissiens,  comme  res  sacrœ. 
Or,  comment  s'explique-t-il  et  pourquoi  laisse-t-il  ignorer  à 
ses  lecteurs  que  les  cimetières  anciens,  quoique  payés  des 
deniers  des  paroisses,  ou  parfois  aussi  de  ceux  de  la  caisse  de 
religion,  devaient,  aux  termes  de  l'art.  21  du  décret  de  1784 
sur  les  cimetières,  servir  à  l'inhumation  des  protestants  comme 
à  celle  des  catholiques?  Et  ce  serait  sur  ces  mêmes  cimetières 
que  les  fabriques  d'église  s'arrogeraient  aujourd'hui  un  droit 
de  propriété  exclusive,  jusqu'à  exclusion  des  protestants,  le 
tout  en  vertu  de  textes  qui  n'ont  fait  que  les  rendre  à  leur 
destination  ancienne!  (Belg.  Jud.,  XXV,  p.  401). 

IV.  Si  nous  passons  aux  presbytères  anciens  que  M.  Woeste 
ne  distingue  guère,  pour  la  question  de  propriété,  des  églises 
anciennes,  son  travail  nous  présente  de  nouveau  des  lacunes 
considérables. 

Dans  le  système  qui  regardait  l'obligation  de  loger  le  curé 
comme  incombant  principalement  et  directement  à  la  fabrique 
et  seulement  subsidiairenient  et  indirectement  à  la  commune, 
en  cas  d'insuffisance  dans  les  ressources  de  la  fabrique,  un 
doute  a  pu  exister  au  sujet  de  la  propriété  des  presbytères 
autrefois  nationalisés  et  rendus  à  leur  destination  lors  du 
rétablissement  du  culte.  Mais  depuis  que  ce  système  a  été 
condamné  par  la  Cour  de  cassation  de  Belgique,  sur  les 
conclusions  conformes  de  M.  le  procureur  général  Leclercq, 
par  son  arrêt  du  23  décembre  1865  (Belg.  Jud.,  XXIV,  p.  145), 
l'obligation  de  loger  les  desservants  est  définitivement  classée 
parmi  les  obligations  et  charges  communales;  les  desservants 
n'ont  d'action  que  contre  les  communes  et  les  fabriques  sont 
affranchies  de  toute  obligation  à  cet  égard.  La  loi  du  18  germi- 
nal an  X  organise  les  cultes  dans  leurs  rapports  avec  l'État. 
Des  dispositions  qu'elle  contient  sur  le  logement  des  ministres, 
découlent  les  dispositions  ultérieures  sur  le  même  objet.  Or, 
les  art.  71  et  72  de  cette  loi  du  18  germinal  an  X  portent  que 
les  conseils  généraux  de  département  sont  autoiisés  à  procurer 
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aux  archevêques  et  aux  évèques  un  logement  convenable;  que 
les  presbytères  et  les  jardins  y  attenants  seront  rendus  aux 
curés  et  aux  desservants  des  succursales,  et  qu'à  défaut  de  ces 
presbytères,  les  conseils  généraux  sont  autorisés  à  leur  pro- 
curer un  logement  convenable  et  un  jardin.  »  Pareille  auto- 
»  risation,  dit  M.  Leclercq  (p.  151),  déterminée  par  les  néces- 
«  sites  et  les  exigences  d'un  service  public  communal,  implique 
«  une  obligation  pour  la  commune  en  rapport  avec  ce  service, 
€  et  par  conséquent  enlève  tout  caractère  de  simple  faculté  au 
«  mot  autorisé,  et  ne  nous  permet  que  d'y  voir  une  charge 
«  indépendante  de  leur  volonté.  » 

Plus  loin  (p.  152),  pour  préciser  encore  mieux  sa  pensée 
quant  au  logement  des  desservants,  M.  Leclercq  dit  encore  : 
«  La  règle  générale  que  les  art.  71  et  72  consacrent  met  le 
t  logement  des  curés  à  charge  des  communes;  les  fabriques 
«  doivent  en  général,  par  la  nature  même  de  leur  institution, 
«  demeurer  étrangères  à  cette  charge,  et  l'art.  76  achève  de  le 
«  prouver,  en  restreignant  leurs  attributions  et  par  suite  leurs 
«  charges  à  l'entretien  et  à  la  conservation  de  leurs  temples  et 
«  à  l'administration  des  aumônes,  d'accord  en  ce  point  avec 
t  l'art.  20  des  articles  organiques  des  églises  réformées  sur  les 
«  attributions  et  les  charges  de  leurs  consistoires.  Cette  règle 
«  générale  sur  le  logement  des  ministres  des  cultes  est  le 
«  fondement  du  régime  nouveau  inauguré  par  la  loi  du  18  ger- 
f  minai  an  X,  elle  y  est  formulée  dans  le  langage  de  la  société 
€  moderne,  où  a  pris  place  le  grand  principe  de  la  liberté  de 
»  conscience  et  de  culte;  la  commune  est  chargée  de  ce 
t  logement,  abstraction  faite  des  opinions  et  du  culte  des 
«  habitants.  » 

L'arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  rendu  sur  ces  conclusions 
et  au  rapport  de  M.  Defacqz,  établit  de  même,  que  les  fabriques 
dont  l'article  76  de  la  loi  de  germinal  an  X  décrète  la  création 
étaient  nécessairement  étrangères  à  l'obligation  inscrite  dans 
l'article  72  de  la  même  loi,  quant  au  logement  des  desservants; 
et  elle  se  demande  ensuite  si  la  charge,  qui  d'abord  grevait 
exclusivement  les  communes,  a  été  transportée,  depuis  la  loi 
de  germinal  an  X,  aux  fabriques  comme  principales  obligées, 
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pour  n'y  laisser  les  communes  assujetties,  qu'en  ordre  subsi- 
diaire. Après  quoi,  elle  constate  que  ce  transport  n"a  point  eu 
lieu  ni  par  le  décret  de  décembre  1809  sur  les  fabriques,  ni  par 
aucune  autre  disposition  législative  {Belg.  Jiul.,  XXIV,  160). 
Or,  du  moment  qu'il  est  définitivement  acquis  et  admis  que 
le  logement  des  desservants  était  la  charge  directe,  exclusive, 
non  conditionnelle  des  communes,  et  point  des  fabriques,  il  est 
évident  que,  en  rendant  les  presbytères  à  leur  destination  (non 
à  leurs  propriétaires  anciens),  la  loi  les  remettait  virtuelle- 
ment,  nécessairement,    efficacement    et    définitivement    aux 
communes,   pour   servir   au   dégrèvement   de   la   charge   de 
celles-ci  vis-à-vis  des  desservants. 

C'est  aussi  ce  que  décident  les  deux  avis  du  Conseil  d'État 
de  France  du  3  nivôse  an  XIII  et  du  2  pluviôse  an  XIII,  avis 
dont    la    solution   devrait   être    péremptoire,   par  cela   seul 
qu'aucune  autorité  n'était  en  meilleure  situation  que  le  Conseil 
d'État  de  France  pour  connaître  la  portée  d'une  législation 
toute  récente  et  à  une  grande  partie  de  laquelle  il  avait  lui- 
même  contribué.  M.  Woeste  n'a  néanmoins  que  peu  d'estime 
pour  ces   avis.    Mais  au  contraire  M.  le  procureur  général 
Leclerq  les  a  considérés  comme  élant  eux-mêmes  la  confir- 
mation de  la  portée  qu'il  assignait  à  la  loi  de  germinal  an  X,  et 
cela  est  bien  la  preuve  qu'il  tient  ces  avis  comme  donnant  le 
sens  des  lois,  contrairement  à  ce  qui  en  est  dit  dans  l'arrêt  de 
la  cour  de  cassation  de  Belgique  du  20  juillet  1843  (Belgique 
judiciaire,  I,  p.  1395). 

N'est-il  pas  étonnant  que  dans  un  livre  consacré  à  l'étude 
approfondie  de  cette  question  toute  spéciale,  de  la  propriété 
des  églises,  cimetières  et  presbytères  anciens,  M.  Woeste  ait 
négligé  un  monument  de  jurisprudence  aussi  considérable, 
qu'un  arrêt  de  la  cour  de  cassation,  qui  était  d'ailleurs  rendu 
sur  le  rapport  de  M.  Defacqz,  sur  les  conclusions  conformes 
de  M.  le  procureur  général,  et  statuait  dans  le  même  sens  que 
l'arrêt  attaqué  de  la  cour  de  Gand,  prononcé  également  sur  les 
conclusions  conformes  du  ministère  public? 

V.  On  ne  peut  opposer  à  la  commune,  pour  lui  contester  la 
propriété  des  presbytères  anciens,  le  décret  du  7  thermidor 
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an  XI,  qui  dispose,  en  son  article  1",  que  les  biens  des 
fabriques  non  aliénés  sont  rendus  à  leur  destination.  En  effet, 
rendre  un  presbytère  qui  était  réuni  aux  biens  des  domaines, 
à  sa  destination,  c'est  uniquement  le  faire  servir  de  nouveau 
au  logement  des  desservants  :  et  dès  qu'il  est  reconnu  que  le 
logement  est  une  charge  de  la  commune  exclusivement  et  prin- 
cipalement, cela  même  fixe  l'interprétation  du  décret  de  ther- 
midor an  XI,  et  ne  permet  plus  d'y  voir  une  concession  de  la 
propriété  du  presbytère  aux  fabriques.  Ce  serait  en  réalité  un 
système  par  trop  inique  et  illogique,  que  celui  qui,  dans  l'inter- 
prétation de  la  législation  qui  nous  occupe,  mettrait  toutes  les 
charges  dans  le  lot  des  communes,  et  tous  les  biens  dans  celui 
des  fabriques. 

Il  faut  du  reste,  en  recourant  à  ce  décret  de  thermidor  an  XI, 
comme  à  d'autres  documents  de  ce  temps  sur  des  questions 
analogues,  se  prémunir  contre  la  falsification  des  textes,  et  il 
n'est  pas  hors  de  propos  de  faire  remarquer  ici,  que  si  ce 
décret  est  inséré  dans  plusieurs  livres  (1)  sous  ce  titre  :  Arrêté 
qui  restitue  les  biens  des  fabriques,  ce  titre  n'est  pas  conforme  du 
tout  à  l'intitulé  que  le  décret  a  dans  le  Bulletin  des  lois  où  nous 
lisons  :  Arrêté  relatif  aux  Biens  des  Fabriques. 

On  ne  saurait  tirer  aucun  argument  en  faveur  des  fabriques, 
quant  à  la  propriété  des  anciens  presbytères,  du  décret  du 
30  mars  1806.  Celui-ci  ne  traite  que  des  presbytères  de 
paroisses  supprimées.  Les  autres  presbytères  avaient  déjà 
la  commune  pour  propriétaire  lorsque  ce  décret  a  paru,  et  il 
n'a  certes  pas  pu  avoir  pour  effet  de  rétroagir.  Vaut-il  au  moins 
comme  interprétation?  Non,  car  s'il  faut  recourir  à  une  inter- 
prétation, celle  que  nous  a  donnée  le  conseil  d'Etat,  dans  son 
avis  du  2  pluviôse  an  XIII,  mérite  au  moins  la  préférence. 
On  n'était  pas  encore  aussi  pleinement  qu'en  mai  1806, 
engagé  dans  la  réaction  contre  les  lois  de  la  République. 
A  mesure  qu'on  s'éloigne  des  premières  dispositions   sur   le 


(1)  Entre  autres  dans  la  Législation  des  paroisses,  de  M.  Bon,  publiée  à 
Bruxelles  par  la  Société  pour  la  publication  des  bons  livres.  Cf.  Essais  et  notices, 
t.  II,  p.  263. 
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rétablissement  des  cultes  et  sur  la  restitution  des  biens  du 
culte  à  la  destination  qu'ils  avaient  précédemment,  on  con- 
state comme  un  certain  obscurcissement  des  principes  qui 
avaient  d'abord  inspiré  le  législateur. 

Quoi  qu'il  en  soit,  lorsque  Napoléon  I"  réorganisa  définitive- 
ment les  fabriques  d'église, par  son  décret  du  30  décembre  1809, 
d'accord  avec  l'avis  du  2  pluviôse  an  XIII,  qu'il  avait  approuvé 
par  décret,  il  imposa  aux  communes  l'obligation  de  pourvoir 
aux  grosses  réparations  des  presbytères,  réparations  qui, 
d'après  le  code  civil,  sont  une  charge  de  la  propriété,  et  ainsi 
fut  confirmé  en  quelque  sorte  le  titre  de  la  commune  sur  le 
presbytère (1).  (Article  92  de  la  loi  du  30  décembre  1809, 
il  2  et  3.) 

VI.  Qu'on  songe  aux  conséquences  vraiment  étranges  et 
iniques  auxquelles  conduit  la  solution  opposée  !  Si  le  presby- 
tère ancien  est  insuffisant,  ou  s'il  est  détruit  par  incendie,  ou 
s'il  est  démoli  par  expropriation  d'utilité  publique,  ce  sera  la 
commune  qui  paiera  une  indemnité  de  logement  jusqu'à 
ce  qu'un  presbytère  nouveau  ait  été  construit,  car  c'est  pour 
l'acquit  de  sa  dette  quant  au  logement  qu'elle  le  doit  construire. 
Qui  dès  lors  attribuera  à  la  fabrique  les  ruines  du  presbytère 
ancien  ou  le  prix  de  son  aliénation?  Le  cas  s'est  présenté 
d'une  commune  faisant  une  emprise  sur  le  jardin  du  presbytère 
pour  un  travail  d'utilité  publique.  Si  elle  avait  pris  le  pres- 
bytère en  entier,  elle  eût  dû  en  construire  un  autre  ou  payer 
le  loyer  d'un  logement  convenable;  mais  il  eût  été  difficile  de 
soutenir  qu'elle  eût  dû  payer  le  prix  de  l'ancien  à  la  fabrique, 
et  de  plus  supporter  encore  les  frais  de  construction  d'un 
presbytère  nouveau.  En  un  mot,  les  presbytères  anciens 
rendus  à  leur  destination,  qui  est  le  logement  des  desservants, 
doivent  servir  désormais  et  ne  peuvent  servir  qu'au  dégrève- 
ment  d'une    charge   communale;    ils   restent   définitivement 


(1)  Un  arrêté  du  préfet  de  TEscaut,  Faipoult,  adressé  aux  maires  le 
30  frimaire  an  XII,  porte  que  les  presbytères  appartenant  aux  communes, 
celles-ci  doivent  en  payer  les  contributions.  Il  serait  intéressant  de  recher- 
cher si  la  jurisprudence  administrative  n'a  pas  été  la  même  dans  tous  les 
départements  belges  et  quand  elle  a  changé. 
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consacrés  à  cette  destination;  et  si  par  une  cause  quelconque 
ils  cessent  d'y  être  propres,  d'y  servir,  tout  le  prix  qui  doit 
provenir  de  leur  démolition  ou  de  leur  aliénation  doit  de 
même  se  verser  aux  mains  de  la  commune  en  diminution  ou 
compensation  de  ce  qu'elle  devra  payer  pour  loyer  du  desser- 
vant, soit  dans  une  maison  louée,  soit  dans  un  presbytère 
nouveau.  Si  au  contraire  ce  prix  était  versé  dans  la  caisse  de 
la  fabrique,  la  preuve  de  l'irrégularité  commise  résulterait  de 
cela  seul  qu'il  y  aurait  impossibilité  de  l'en  faire  sortir  pour 
le  rendre  à  sa  destination,  personne  n'ayant,  dans  Tétat  actuel 
de  la  jurisprudence,  d'action  contre  les  fabriques  pour  le 
logement   des  desservants. 

Vil.  M.  Woeste  nous  donne  parmi  les  annexes,  l'arrêt 
remarquable  de  la  cour  de  Gand,  du  15  janvier  1870,  et  il  en 
tente  la  réfutation.  On  lit  dans  cet  arrêt  ces  lignes  qui  en  sont 
comme  le  résumé  et  la  conclusion  :  «  Portails  a  clairement 
«  caractérisé  le  droit  des  fabriques  en  disant  :  qu'elles  sont  des 
«  établissements  publics,  à  qui  l'on  na  donné  que  pour  un  objet 
«  d'utilité  publique;  qu'elles  ne  sont  pas  à  proprement  parler  pro- 
t  priétaires  des  biens  qui  leur  ont  été  restitués,  quelles  n'en  ont  que 
«  r administration  et  l'emploi.  » 

«  Si  ce  passage  devait  être  pris  à  la  lettre,  dit  M.  Woeste, 
t  p.  135,  dans  sa  tentative  de  réfutation  de  l'arrêt  de  Gand,  il 
«  renfermerait  un  commentaire  inexact.  ^>  On  le  voit  :  l'inexac- 
titude est  la  faute  commune  à  tous  ceux  qui  ont  essayé, 
en  ce  temps,  d'interpréter  la  législation  sur  les  églises  et 
presbytères ,  à  commencer  par  le  Conseil  d'État  accusé 
d'avoir  été  lui-même  inexact  dans  ses  décrets  interprétatifs 
de  l'an  XIII. 

Mais  n'est-il  pas  étrange  que  cette  législation  eût  un  sens 
tellement  caché  et  contraire  aux  apparences,  que  cette  erreur 
dût  se  reproduire  tant  de  fois'?(i) 

VIII.  Divers  arrêtés  de  l'an  X  à  l'an  XIV  autorisent  les 


(1)  Comparez  les  savantes  conclusions  de  M.  l'avocat  général  De  Paepe, 
Belgique  judiciaire,  t.  XXVIII,  p.  4i6,  et  le  rapport  longtemps  inédit  de 
Bigot  de  Préameneu,  reproduit,  t.  XXVllI,  p.  577. 
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communes  à  accepter  des  donations  d'églises  et  presby- 
tères. Pourquoi  l'autorisation  n'est-elle  jamais  donnée  aux 
fabriques? 

Voici  la  réponse  de  M.  Woeste  :  «  De  ce  qu'il  a  convenu, 
«  dit-il,  p.  87,  à  des  particuliers,  même  à  des  prêtres,  agissant 
«  dans  la  plénitude  de  leur  liberté,  de  donner  aux  communes  les 
<t  églises  qu'ils  avaient  régulièrement  acquises  et  dont  ils 
«  étaient  légitimement  propriétaires,  il  ne  suit  nullement  que 
«  les  églises  restées  aux  mains  de  l'État  aient  été  abandonnées 
c  aux  communes.  » 

Les  faits  invoqués  sont  travestis  dans  ces  lignes,  et  l'argu- 
ment qu'ils  fournissaient  en  faveur  des  communes  y  disparaît. 
Rétablissons-le.  On  n'argumente  pas  de  ce  que  les  communes 
aient  été  autorisées  à  accepter  des  donations  faites  à  des 
communes  :  ce  qui  ne  prouverait  que  leur  capacité  dans  les 
idées  des  donateurs,  pour  posséder  des  églises.  On  argumente 
de  ce  que  ce  sont  les  communes  et  non  les  fabriques,  qui 
ont  été  autorisées  à  accepter  des  donations  d'églises  qui 
étaient  faites  nommément  aux  fabriques,  non  aux  communes, 
ce  qui  implique  outre  la  capacité  des  communes,  Vinca- 
imcité  des  fabriques.  Qui  eût  pu  découvrir  tout  cela  dans 
le  texte  de  M.  Woeste?  On  n'y  aperçoit  que  ce  seul  fait 
peu  explicable  que  des  prêtres  ont  donné  des  églises  à  des 
communes. 

Pour  qu'on  ait  sous  les  yeux  le  texte  de  documents  qui 
achèvent  de  renverser  l'argumentation  de  M.  Woeste,  nous 
rapprocherons  ici  d'un  décret  de  l'an  XIV,  les  termes  mêmes 
de  l'acte  de  donation  sur  lequel  ce  décret  est  intervenu. 

«  Par  devant  Josse-.Joseph-François  Impens,  notaire  public 
<t  admis  pour  le  premier  arrondissement  du  département  de 
«  l'Escaut  et  la  résidence  de  Gand....  est  comparue  dame 
«  Devolder,  ancienne  béguine  de  l'ancien  Béguinage  de  Gand, 
«  et  y  demeurant,  section  de  la  Fraternité,  laquelle  com- 
f  parante  a  déclaré  que  son  intention  est  de  donner  et  céder, 
«  comme  elle  donne,  cède  et  transmet  irrévocablement  par 
«  les  présentes,  en  toute  propriété,  au  profit  de  la  fabrique  de 
c  l'église  constituée  en  succursale  par  l'autorité  ecclésiastique 
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«  et  civile  et  approuvée  par  le  gouvernement,  de  la  commu- 
«  nauté  de  Sainte  Elisabeth,  ci-devant  grand  Béguinage  en  cette 
«  ville,  savoir  :  les  bâtiments  de  l'église,  sacristie  et  petite 
»  chapelle  dudit  Béguinage  servant  aujourd'hui  à  l'exercice  du 
«  culte  religieux,  avec  tout  ce  qui  en  dépend...  »  —  Et  après 
l'indication  des  actes  par  lesquels  la  propriété  vendue  comme 
domaine  national  a  été  acquise,  et  quelques  stipulations  »  pour 
«  le  cas  où  l'église  cesserait  d'être  succursale  »,  l'acte  continue 
en  ces  termes  :  «...  La  présente  donation  se  fait  gratuitement 
«  à  la  fabrique  de  léglise  de  Sainte-Elisabeth  à  Gand  par 
«  motifs  de  zèle  et  de  dévouement  respectueux  que  la  dona- 
«  trice  porte  au  culte  de  ses  pères  et  parce  que  telle  est  sa 
«  volonté. 

«  Étant  aussi  comparus  MM.  Machaire  De  Muelenaere,  vicaire 
«  général  du  diocèse  de  Gand,  Antoine  Yroi,  chanoine  de  la 
«  cathédrale  de  Gand,  et  Pierre-Jean  Desmet,  avocat,  demeu- 
«  rant...  lesquels  agissant  et  stipulant  en  leur  qualité  de  mar- 
«  guilliers  de  la  fabrique  de  réyline  succursale  susrappelée  ont 
«  déclaré  accepter  la  présente  donation...  sous  l'agréation  du 
*  gouvernement...  ce  21  messidor  an  XIII.  » 

Aucune  lumière  ne  sera  produite  par  cet  acte,  quant  à  la 
propriété  des  anciennes  églises,  si  la  fabrique  était  autorisée  à 
accepter  la  donation  qui  lui  est  faite  :  elle  apparaîtrait  comme 
capable  de  posséder  des  églises,  ce  qui  ne  déciderait  point 
encore  à  qui  revient  la  propriété  des  églises  anciennes.  Mais 
voyez  les  termes  du  décret  que  nous  transcrivons  textuellement 
d'après  l'expédition  authentique  : 

«  Au  quartier  impérial  de  Brannau,  en  Haute  Autriche, 
«  le  10  brumaire  an  XIV. 

«  Napoléon,  empereur  des  Français  et  roi  d'Italie, 

«  Sur  le  rapport  de  notre  ministre  de  l'intérieur,  notre 
«  Conseil  d'État  entendu, 

«  Nous  avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

«  Art.  I.  Le  maire  de  la  ville  de  Gand,  département  de 
«  l'Escaut,  est  autorisé  à  accepter  la  donation  faite  à  cette 
f  ville  par  madame  Devolder  de  l'église  Sainte-Elisabeth, 
t  chapelle,  sacristie  et  dépendances,  ainsi  que  de   l'ancien 
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•  cimetière  attenant,  aux  clauses  et  conditions  exprimées  dang 
t  l'acte  de  donation  du  21  messidor  an  XIII. 

ï  Art.  IL  Notre  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exé- 
f  cution  du  présent  décret. 

«  (Signé,)  Napoléon. 
«  Par  l'ejiipereur,  le  secrétaire  d'Etat, 
«  (Signé,)  Hugues  Maret. 
I  Par  ampliation,  le  ministre  de  Vintérieur, 
«  (Signé,)  Ghampagny. 
î  Par  le  préfet,  le  secrétaire  général  de  préfecture, 
«   Tin  EL.  » 

Si  l'église  dont  s'agit  n'avait  pas  été  vendue  par  l'adminis- 
tration des  domaines,  elle  fût  devenue,  dans  le  système  qu'on 
veut  faire  prévaloir  aujourd'hui,  propriété  de  la  fabrique, 
comme  rendue  au  culte.  Rachetée  par  une  religieuse  pour  être 
restituée  au  culte,  donnée  à  la  fabrique  pour  servir  au  culte, 
et  acceptée  au  nom  de  la  fabrique  par  des  chanoines  et  hommes 
de  lois  constituant  le  conseil  de  cette  fabrique,  elle  devient 
cependant  bien  de  la  commune,  puisque  c'est  le  maire  de  la 
ville  de  Gand  qui  est,  par  décret,  autorisé  à  accepter  la 
donation  comme  faite  à  cette  ville. 

On  nous  pardonnera  la  longueur  de  notre  citation  en  raison 
de  la  lumière  que  les  documents  rapportés  jettent  sur  les 
questions  débattues  par  M.  Woeste,  et  sur  le  besoin  de  contrô- 
ler toutes  les  allégations  des  partisans  des  fabriques  d'églises- 

Belgique  judiciaire,  t.  XXIX,  p.  346. 


IV. 
De  l'administration  des  cimetières  catholiques  en  Belgique. 

M.  J.-B.  MalOLi  a  récemment  envoyé  aux  fabriques  d'église 
de  son  diocèse,  deux  circulaires,  «  pour  leur  expliquer, 
«  dit-il,  leurs  droits  et  leurs  devoirs  au  sujet  des  cimetières 
«  dont  elles  sont  propriétaires.  »  Il  affirme  dans  la  préface  du 
livre  (U  où  ces  deux  circulaires  se  trouvent  aujourd'hui  repro- 
duites et  accompagnées  de  quelques  autres  documents,  i  qu'il 
«  s'est  constamment  arrêté  aux  principes  du  droit  et  aux 
«t  tej-mes  de  nos  lois  organiques,  et  qu'il  a  tâché  de  ne  rien 
«  avancer  qui  ne  fût  certain,  vrai  et  facile  à  défendre.  » 

La  matière  traitée  par  M.  Malou  appartient  au  droit  adminis- 
tratif; elle  donne  lieu  à  de  fréquentes  contestations;  l'auteur 
annonce  l'avoir  discutée  juridiquement  .•  cela  suffit  pour  attirer 
notre  attention  sur  l'écrit  épiscopal,  et  nous  donner  compétence 
pour  l'examiner. 

La  première  circulaire  est  du  81  décembre  1858;  elle  est 
relative  à  la  propriété  des  cimetières.  Elle  est  destinée  à  établir, 
comme  il  se  devine  assez,  que  tous  les  cimetières  anciens 
appartiennent  aux  fabriques  d'église,  et  que  les  communes 
ne  sont  propriétaires  que  des  seuls  lieux  de  sépulture  acquis 
de  leurs  deniers  ou  reçus  par  legs  ou  donation,  depuis  le 
rétablissement  du  culte. 

La  première  proposition  avancée  par  l'auteur  pour  le 
fondement  de  sa  thèse,  quant  à  la  propriété  des  cimetières,  est 
celle-ci  : 

«  Les  cimetières  sont  de  leur  nature  une  chose  sacrée,  dont 

(1)  De  r  administrât  ion  des  cimetières  calhotiques  en  Belgique,  par  M.  J.-B. 
Malou,  évêque  de  Bruges.  Bruxelles,  Goemaerc,  1860,  184  p.  in  8". 
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«  la  propriété  rentre  essentiellement  dans  les  attributions  des 
«  fabriques.  » 

Donc  le  premier  titre  de  la  fabrique,  c'est  la  sainteté  du  lieu. 
Mais  comment  cette  sainteté  elle-même  est-elle  prouvée?  Par 
diverses  preuves  qui  méritent  d'être  énumérées. 

En  premier  lieu  :  «  Les  peuples  païens,  privés  des  lumières 
f  de  la  révélation,  ont  toujours  vénéré  les  tombeaux  comme 
«  des  lieux  saints  »  (p.  3j.  «  Cette  croyance  n'a  jamais  varié 
«  chez  eux  »  (p.  4). 

Ce  premier  argument  se  retourne  contre  la  thèse  même  de 
l'auteur  !  Si  les  païens,  par  les  seules  lumières  de  la  raison  et 
sans  le  secours  d'aucune  révélation,  ont  entouré  les  sépul- 
tures d'un  respect,  d'une  vénération  particulières,  ne  peut-on 
pas  s'en  remettre  de  nos  jours,  pour  l'établissement  et  la 
possession  des  cimetières,  aux  communes  auxquelles  les  lumiè- 
res de  la  même  raison  naturelle  suffiront  à  elles  seules  pour 
que  les  cimetières  conservent  leur  caractère  de  lieux  sacrés 
et  vénérés^  à  supposer  même  que  les  fabriques  d'église  aient, 
elles,  pour  se  guider,  des  lumières  venues  d'ailleurs? 

Seconde  preuve  de  la  sainteté  des  cimetières  et,  partant, 
des  droits  des  fabriques  :  «  Les  sacrements  de  l'Eglise  sont 
«  institués  pour  sanctifier  l'homme  tout  entier  et  par  consé- 
«  quent  le  corps  des  fidèles  est  consacré  à  Dieu,  aussi  bien  que 
«  leur  âme.  Il  est  donc  évident  que,  dans  la  pensée  de  l'Eglise, 
«  le  tombeau  chrétien  est  sanctifié  tout  d'abord  par  l'objet 
«  qu'on  y  dépose.  »  Sainteté  particulière,  dont  les  païens 
n'avaient  aucune  idée,  et  qui  n'était  nullement  saisissable  par 
les  lumières  de  la  raison. 

Troisième  preuve  du  droit  des  fabriques  :  «  Il  (le  cimetière) 
«  est  sanctifié  encore  par  l'espérance  de  la  résurrection,  dont 
«  il  est  pour  les  chrétiens  et  le  signe  et  le  gage  (p.  6)...  Les 
«  corps  des  fidèles  attendent  dans  leurs  tombeaux  (les  vers 
«  aidant)  la  fin  des  temps,  le  jour  du  jugement  dernier.  Autre- 
«  fois  on  déposait  entre  les  mains  des  fidèles  défunts  une  croix 
«  sur  laquelle  était  inscrite  l'absolution  qu'ils  avaient  reçue 
«  avant  de  mourir,  afin  qu'ils  pussent  se  présenter  avec 
«  sécurité   au    jugement  dernier.   On   les  plaçait   dans  leurs 
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»  cercueils (1)  avec  les  pieds  vers  l'Orient,  afin  qu'en  se  levant 
«  au  jour  de  la  résurrection  ils  vissent  devant  eux  la  vallée 
«  de  Josaphat.  » 

Autre  preuve  de  sainteté  :  «  Le  tombeau  est  le  lieu  où  les 
«  pensées  et  les  sentiments  des  membres  de  l'Église  de  Jésus- 
»  Christ  se  rencontrent  et  s'unissent.  » 

Enfin  I  l'Église  sanctifie  la  sépulture  de  ses  enfants  par 
«<  ses  bénédictions  et  ses  prières.  »  (p.  9). 

«  De  ces  faits,  de  ces  considérations  diverses,  dit  l'auteur 
«  (p.  9),  il  faut  conclure  que  les  fabriques  peuvent  posséder 
»  leur  cimetière  au  même  titre  et  de  la  même  manière  qu'elles 
«  possèdent  les  édifices  des  églises.  » 

Il  ajoute  qu'il  a  tant  insisté  sur  le  caractère  sacré  des  cime- 
tières en  réponse  à  ce  qu'un  écrivain  récent  (M.  Tielemans) 
a  publié  pour  établir  que  les  cimetières  sont  exclusivement  du 
ressort  de  l'autorité  civile.  M.  Tielemans,  en  effet,  enseigne  (2) 
que  depuis  1791  l'inhumation  des  morts  ne  fut  plus,  aux  yeux 
de  l'Assemblée  nationale  et  des  législateurs  qui  l'ont  suivie, 
qu'un  acte  purement  civil  auquel  la  religion  pouvait  bien 
encore  mêler  ses  cérémonies,  mais  qui  était  absolument  et 
entièrement  indépendant  de  l'autorité  ecclésiastique. 

<  M.  Mcilou  avait  promis,  dans  sa  préface,  de  s'arrêter  aux 
«  principes  du  droit  et  aux  textes  des  lois  organiques.  »  Or, 
il  est  digne  de  remarque  que  le  premier  texte  qu'il  cite, 
c'est  (p.  11)  Ezéchiel,  XXII,  26,  pour  rappeler  à  M.  Tielemans 
«  les  anathèmes  que  le  Seigneur  prononça  autrefois  contre  ses 
«  ministres  infidèles,  qui  avaient  supprimé  toute  distinction 
«  entre  les  choses  sacrées  et  profanes.  y>  L'auteur  tient-il  les 
promesses  de  sa  préface  ? 

La  seconde  partie  de  la  circulaire  est  plus  spécialement 
consacrée  à  justifier  la  capacité  des  fabriques  à  posséder  des 
cimetières,  et  à  établir  leurs  droits  sur  les  cimetières  d'ori- 
gine ancienne.  «  Pourquoi,  dit  M.  Malou,  les  fabriques  ont- 
«  elles  été  assimilées  aux  personnes,  si  ce  n'est  pour  recevoir, 


(1)  Sans  doute  cercueils  est  dit  ici  par  inadvertance  pour  tombeaux. 

(2)  Répertoire,  t.  V,  v"»  Cimetière. 
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«  posséder,  administrer,  vendre,  acheter,  en  un  mot  pour 
«  exercer  les  droits  d'une  personne  particulière,  et  agir 
«  en  toutes  choses  comme  elle?...  Assimiler  les  fabriques, 
•  régulièrement  constituées,  aux  idiots,  aux  personnes  civile- 
«  ment  mortes,  sans  alléguer  aucun  texte  de  loi  qui  déroge 
»  contre  elles  au  droit  commun,  c"est  se  jeter  dans  l'arbitraire, 
«  dans  la  fiction,  c'est  s'égarer.  »  (p.  16). 

C'est  au  contraire  l'auteur  qui  s'égare.  Les  fabriques  ne 
reçoivent  pas,  ni  ne  possèdent,  ni  n'administrent,  ni  ne 
vendent,  ni  n'achètent  comme  une  personne  particulière;  elles 
ne  possèdent  que  ce  qu'elles  ont  été  autorisées  à  recevoir,  ou 
à  acquérir  à  titre  onéreux;  elles  l'administrent  de  la  manière 
tracée  spécialement  pour  elles  par  les  lois;  elles  ne  vendent 
que  dûment  autorisées.  L'assimilation  des  personnes  civiles 
créées  par  la  loi,  avec  les  personnes  physiques  que  la  loi  ne 
crée  pas,  dont  elle  ne  crée  pas  même  les  droits,  n'apparaît 
nulle  part.  La  personne  civile  existe  pour  un  but  déterminé; 
la  liberté  lui  manque,  elle  manque  à  ses  administrateurs.  La 
personne  physique  est  but  à  elle-même;  elle  peut  tout  ce  que 
la  loi  ne  lui  a  pas  défendu,  elle  a  la  liberté.  La  personne 
civile,  considérée  en  son  essence,  ne  peut  rien  que  par  l'inter- 
médiaire de  personnes  qui  ne  sont  pas  elle-même,  mais 
agissent  pour  elle  :  véritables  mandataires  qui  tiennent  leur 
mandat  de  la  loi  et  qui  n'ont  de  pouvoir  que  pour  les  actes 
compris  dans  ce  mandat. 

C'est  sur  un  autre  terrain  que  la  question  de  la  propriété 
des  cimetières  a  été  placée  chaque  fois  qu'elle  a  été  débattue 
devant  les  tribunaux.  M.  Malou  donne  celles  de  ces  décisions 
qui  sont  favorables  aux  fabriques,  entre  autres  l'arrêt  de  la 
cour  de  cassation  de  Belgique  du  20  juillet  1843;  —  celui  de 
la  cour  de  Gand  du  8  mai  1846  ;  —  de  la  cour  de  Bruxelles  du 
14  août  1851,  etc.,  décisions  que  nos  lecteurs  trouveront 
également  dans  la  Belgique  judiciaire  avec  les  principaux  docu- 
ments qui  s'y  rattachent,  et  il  résume,  en  terminant,  les 
principaux  arguments  consacrés  par  ces  divers  arrêts. 

La  seconde  circulaire  est  relative,  plus  spécialement,  à  la 
police  des  cimetières.  On  sait    les  conflits  nombreux  et  les 
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difficultés  diverses  qui  ont  surgi,  sur  cet  objet,  entre  l'autorité 
civile  et  le  .clergé.  M.  Malou  a  trouvé,  comme  il  en  fait  lui- 
mèmel'observation,  le  moyendeprévenir  ces  conflits  à  l'avenir: 
c'est  de  n'attribuer,  de  ne  reconnaître  de  droits  en  matière  de 
police  des  cimetières,  qu'à  l'autorité  ecclésiastique,  et  de 
réduire  à  rien  ou  de  supprimer  les  attributions  de  l'autorité 
civile.  Nous  craignons  bien  que  les  conflits  ne  surgissent 
encore  fréquemment  si  les  fabriques  suivent  les  conseils  de 
M.  Malou. 

«  Il  y  a  deux  choses  à  considérer  au  sujet  de  la  sépulture 
«  à  donner  aux  morts,  disait  M.  le  ministre  comte  Duchatel, 
«  dans  une  instruction  du  16  juin  1847  : 

«  1"  L'acte  pur  et  simple  de  l'inhumation  que  la  loi  civile 
»  régit,  dont  elle  détermine  les  conditions,  et  pour  lequel  sont 
«établies  des  règles  fondées  sur  les  convenances  d'ordre 
«  public  et  de  salubrité.  C'est  là  un  point  de  police  municipale 
«  dont  l'autorité  administrative  doit  seule  connaître,  et  pour 
«  lequel  elle  ne  prend  conseil  que  d'elle-même; 

»  2°  La  cérémonie  religieuse  qui,  par  sa  nature,  touche  au 
«  grand  principe  de  la  liberté  des  cultes.  —  Il  est  important 
«  de  ne  laisser  s'établir  aucune  confusion  entre  ces  deux  actes, 
«  dont  l'un  est  régi  par  la  loi  civile,  tandis  que  l'autre  se 
«  rattache  à  un  ordi-e  d'idées  exclusivement  du  domaine  des 
«  choses  religieuses...  » 

M.  Malou  réduit  les  deux  actes  en  un  seul,  désigné  par  cette 
expression  :  La  sépulture  ecclésiastique.  Le  clergé  intervient  s'il 
le  veut  et  dépose  le  cadavre  où  il  le  juge  convenable  ;  1  autorité 
civile  n'a  d'autre  mission  que  de  protéger  ici  ce  qu'on  appelle 
la  liberté  du  culte.  «  Dès  qu'une  communion  religieuse  se  charge 
«  des  funérailles  de  l'un  de  ses  membres,  dit-il,  le  convoi 
«  et  l'inhumation  s'identifient  avec  les  obsèques  religieuses  et 
«  ne  réclament  des  autorités  municipales  aucune  intervention 
«  spéciale.  » 

Telle  n'est  pas  la  portée  du  décret  de  prairial  an  XII  et  pour 
le  prouver,  il  suffit  de  transcrire  l'article  19  que  M.  Malou  ne 
cite  même  pas,  malgré  son  importance  :  «  Lorsque  le  ministre 
«  d'un  culte,  y  est-il  dit,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  se 
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«  permettra  de  refuser  son  ministère  pour  l'inhumation  d'un 
«  corps,  l'autorité  civile,  soit  d'office,  soit  sur  la  réquisition 
«  de  la  famille,  commettra  un  autre  ministre  du  même  culte 
«  pour  remplir  ses  fonctions.  Dans  tous  les  cas  l'autorité  civile 
t  est  chargée  de  faire  porter,  présenter,  déposer  et  inhumer 
«  le  corps.  » 

Le  refus  du  prêtre  ne  peut  donc,  à  lui  seul  sous  le  rapport  de 
l'inhumation,  faire  regarder  le  défunt  comme  rejeté  de  la 
communauté  religieuse  dans  laquelle  il  est  né. 

L'autorité,  qui  a  la  police  des  sépultures  et  qui  a  dû  diviser 
le  cimetière  en  autant  de  parts  qu'il  y  a  de  cultes  différents 
professés  dans  la  commune,  est  chargée  de  la  recherche  de  ce 
point  de  fait  :  si  le  défunt  a,  ou  non,  adopté  un  autre  culte  que 
celui  dans  lequel  il  était  né.  Qu'on  n'objecte  pas  que  l'autorité 
civile  est  incapable  pour  statuer  sur  l'état  religieux  du  défunt. 
*  Si  l'autorité  devait  abdiquer,  dit  M.  Fléchet(l)  dans  le  cas 
«  dont  il  s'agit,  et  se  courber  devant  une  décision  interlocu- 
«  toire  du  clergé,  rendue  à  propos  d'un  acte  d'inhumation, 
«  qui  n'est  pas  nécessairement  un  acte  religieux,  elle  devrait, 
"  par  analogie,  abdiquer  dans  une  foule  d'autres  cas.  Ainsi  le 
«  gouverneur  ne  pourrait  plus  nommer  un  fabricien  sans  avoir 
«  fait  décider  préalablemet  par  l'évêque  si  le  candidat  qu'il 
«  veut  nommer  est  catholique.  Ainsi  les  administrations 
''  communales  devraient  en  référer  préalablement  au  clergé 
«  lorsqu'elles  ont  à  exécuter  l'article  4,  n»  9,  de  l'arrêté  royal 
«  du  26  mai  1843,  relatif  à  l'instruction  et  au  culte  des  enfants 
«  pauvres...  De  même  quand  une  fondation  est  faite  en  faveur 
<  de  catholiques,  les  administrateurs  publics  de  cette  fonda- 
«  tion  devraient  faire  constater  préalablement  l'orthodoxie  des 
«  postulants  »>  (2). 

La  législation  sur  les  cimetières  date  du  rétablissement 
du  culte  en  France.  On  était  peu  disposé,  à  cette  époque,  du 
côté  de  l'État,  à  accorder  à  l'église  plus  de  liberté,  dindépen- 


(1)  Exposé   de   la  situation   administrative  de    la  province   de    Liège, 
1857.  Annexe  :  Rapport  du  commissaire  de  l'arrondissement. 

(2)  V.  Belgique  judiciaire,  1857,  p.  1011. 
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dance,  au  préjudice  de  l'autorité  civile,  qu'elle  n'en  avait  eu 
avant  1789;  on  était  aussi  peu  préparé,  du  côté  de  l'Église, 
après  tant  de  revers,  à  demander  plus  que  le  rétablissement 
de  l'ordre  ancien  dans  la  mesure  du  possible  en  ce  qui  concer- 
nait les  rapports  de  l'Église  et  de  l'État.  Or,  avant  1789,  les 
Parlements  exerçaient  le  droit  d'accorder  ou  de  refuser  la 
sépulture  dans  le  cimetière  catholique,  de  la  même  manière 
que  ce  droit  devrait  encore  être  exercé  aujourd'hui  par  les 
soins  de  l'autorité  locale.  Tout  au  moins  les  Parlements 
statuaient-ils  souverainement  sur  le  refus  de  sépulture  dans  les 
cimetières  catholiques.  Les  arrêtistes  Papon,  Brillon,  Denisart 
contiennent  à  cet  égard  des  renseignements  curieux.  Il  est  bien 
vrai  que  primitivement,  le  refus  de  sépulture  fut,  aux  mains 
du  clergé,  un  moyen  de  punir  les  défunts  qui  n'avaient  pas 
laissé  de  legs  à  l'Église,  en  vertu  de  cette  maxime  :  Un  vrai 
chrétien  ne  doit  pas  mourir  sans  donner  à  V Église  un  témoignage 
de  sa  piété  filiale  {^).  Il  est  bien  vrai  que  dans  ce  cas,  les  parents 
rachetaient  par  un  don  fait  à  l'Église  au  nom  du  défunt,  le 
droit  à  la  sépulture  (^);  mais  cet  usage  odieux  fut  réprimé  par 
deux  arrêts  du  Parlement  de  Paris  de  1388  et  de  1401  (3):  le 
Parlement  ordonna  l'ensevelissement  en  terre  bénite,  soit  que 
le  défunt  eût  fait  ou  non  des  legs  à  l'Église,  par  cela  seul  qu'il 
appartenait  à  la  religion  catholique,  et  les  recueils  d'arrêts 
contiennent  une  longue  série  de  décisions  qui  ordonnent,  sur 
l'opposition  du  curé  et  conformément  à  la  demande  des  héri- 
tiers, la  sépulture  dans  le  cimetière  commun  (4). 

M.  Malou  élève  un  grand  nombre  d'objections  contre  l'idée, 
favorablement  accueillie  par  de  très-bons  esprits,  de  laisser 
bénir  chaque  fosse  en  particulier,  au  moment  de  l'ensevelisse- 
ment, si  le  défunt  est  catholique  et  de  ne  plus  avoir  qu'un 
cimetière  commun  pour  tous  les  cultes.  Cet  usage  existe,  dit-il, 
dans  les  <•  pays  païens  et  dans  quelques  cimetières  de  Paris, 

(1)  Henrion  de  Pansey,  Autorité  judiciaire  en  France,  ch.  20. 

(2)  V.  le  testament  cité  par  Henrion  de  Pansey,  en  noie  du  chapitre  27 
du  Traité  de  l'autorité  judiciaire  en  France. 

(3)  Brillon,  Dictionnaire  des  arrêis,  V°  Sépulture. 

(4)  V.  Papon,  Recueil  d'arrêts,  liv.  XX,  tit.  VIII;  Denisart,  etc. 
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«  oh  l'on  enterre  peut-être  2)Jus  de  païens,  de  mécréants,  de  juifs  et 
«  d'infidèles  que  de  chrétiens.  » 

Quelles  objections  fait-il  à  ce  système  qui  prévient  tout 
conflit  entre  l'autorité  civile  et  le  clergé?  Il  ôte,  dit-il,  au 
cimetière  son  caractère  religieux...  le  transforme  en  un  lieu 
profane...  enlève  à  la  sépulture  ecclésiastique  sa  signification... 
supprime  les  signes  les  plus  précieux  de  la  communion 
chrétienne...  «  prive  les  fidèles  d'un  avantage  spirituel  auquel 
«  ils  attachent  le  plus  grand  prix  :  celui  de  reposer  au  milieu  de 
«  leurs  frères  »;  il  pose  enfin  une  entrave  à  la  liberté  des 
cultes,  etc. 

Les  objections  sont  faibles;  de  l'aveu  de  M.  Malou,  les 
cimetières  avaient  un  caractère  religieux  même  chez  les  païens, 
sans  la  bénédiction.  D'autre  part  comprend-on  que  la  béné- 
diction donnée  spécialement  à  une  tombe  au  moment  de 
l'ensevelissement  produise  moins  son  effet  quant  à  celui  qu'on 
y  dépose,  que  la  bénédiction  générale  donnée  anciennement  à 
tout  le  cimetière? 

Enfin,  après  avoir  traité  des  concessions  de  terrain, 
M.  Malou,  dans  un  dernier  chapitre,  traite  de  la  police  des 
cimetières,  en  tant  qu'il  y  ait  encore  quelque  chose  à  désigner 
de  ce  nom,  au  delà  de  tous  les  droits  qu'il  a  attribués  déjà  à  la 
fabrique  d'église  et  au  clergé. 

L'article  16  du  décret  du  23  prairial  an  XII  porte  que  :  «  Les 
«  lieux  de  sépulture,  soit  qu'ils  appartiennent  aux  communes, 
ï  soit  qu'ils  appartiennent  aux  particuliers,  seront  soumis  à 
«  l'autorité,  police  et  surveillance  des  administrations  commu- 
«  nales.  »  M.  Malou  donne  à  ses  fabriciens  des  instructions 
qui,  sur  ce  point  encore,  sont  directement  contraires  à  la  loi  : 
«  L'évêque,  dit-il,  exerce  le  droit  de  police  ecclésiastique  dans 
c  son  diocèse,  et  le  curé  dans  sa  paroisse.  Le  cimetière  est  donc 
(t  soumis  à  ce  droit...  »  Si  la  contradiction  est  flagrante  elle 
n'embarrasse  pas  cependant  l'auteur.  Il  a  sa  réponse  toute  prête 
contre  ceux  qui  argumentent  du  décret,  sur  ce  point-ci  comme 
sur  beaucoup  d'autres  :  «  Ce  raisonnement  serait  excellent  si  le 
«  décret  de  prairial  pouvait  être  placé,  en  fait  de  droit  canon, 
«  au  dessus  des  lois  positives  de  l'Eglise.  Mais  il  n'en  est  pas 
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«  ainsi...  Les  lois  civiles  n'ont  pas  la  vertu  de  lever  les 
«  censures  ecclésiastiques,  ni  d'absoudre  les  excommuniés. 
«  A  l'époque  où  le  décret  fut  porté,  les  lois  réfléchissaient  la 
«  situation  de  la  société  au  sortir  d'une  affreuse  révolution, 
«  situation  où  les  bons  et  les  mauvais  principes  se  heurtaient 
c  partout.  Les  lois  postérieures  ont  corrigé  les  défauts  et 
«  supprimé  les  incohérences  de  la  législation  de  cette  époque 
*  de  transition.  Revenir  aujourd'hui  à  ces  restes  désolants 
«  d'une  période  de  désordre,  c'est  méconnaître  les  principes  et 
«  les  bienfaits  de  la  législation  née  de  notre  régénération 
«  politique  et  désavouer  le  progrès  et  la  supériorité  de  nos 
«  institutions.  » 

Celui  qui  veut  connaître  ce  que  les  lois  civiles  en  vigueur  en 
Belgique  ont  disposé  au  sujet  de  l'administration  des  cimetières 
et  de  quelle  autorité  cette  administration  dépend,  celui  qui 
cherche  une  solution  plutôt  légale  que  de  droit  canon  des 
difTicultés  qui  peuvent  surgir  et  qui  surgissent  chaque  jour  au 
sujet  des  lieux  de  sépulture,  celui-là  ne  recourra  point  sans 
danger  au  livre  de  M.  Malou;  mais  il  consultera  avec  profit 
MM.Tielemans,  Yuillefroy,FJéchet,  ceux  précisément  auxquels 
M.  Malou  adresse  indirectement  le  reproche,  aussi  injuste  au 
fond  que  peu  modéré  en  la  forme,  de  vouloir  faire  de  l'enseve- 
lissement des  corps  «  une  annexe  à  la  ferme  des  boues  "  et  de 
«  ravaler  les  hommes  à  l'état  des  brutes.  »  Tant  il  est  difficile 
que  théologiens  et  jurisconsultes  s'entendent! 

Belgique  judiciaire,  t.  XVIII,  p.  764. 


V. 
L'Eglise  et  l'Etat  à  propos  de  la  question  des  sépultures. 

Le  clergé  persiste  à  s'attribuer  le  droit  d'accorder  ou  de 
refuser  souverainement  l'ensevelissement  en  terre  bénite, 
comme  moyen  d'intimidation  sur  les  âmes.  De  son  côté,  l'auto- 
rité civile  a  la  crainte,  tout  aussi  persistante,  que  le  refus  de 
sépulture  ne  devienne,  aux  mains  du  clergé,  la  punition  de  ceux 
qui  auront  combattu  l'envahissement  de  celui-ci  dans  le  tem- 
porel, et  une  menace  pour  les  vivants  qui  les  voudraient 
imiter;  en  un  mot,  que  le  clergé  n'en  fasse  un  moyen  de 
domination. 

On  conçoit  diverses  solutions  à  ce  débat. 

La  plus  éloignée  de  nous  dans  la  pratique  est  la  première 
qui  se  présente  à  l'esprit.  Le  débat  cessera  quand  on  aura 
cessé  d'attribuer  à  la  cérémonie  de  la  bénédiction  quelque 
vertu  mystérieuse  se  communiquant  à  la  terre  et  opérant  par 
celle-ci  sur  l'âme  de  ceux  qu'on  y  dépose.  De  ce  jour,  on  fera 
aussi  peu  de  cas  de  l'ensevelissement  en  terre  bénite,  qu'on 
est  indifférent  au  point  de  savoir  si  l'on  aura  dans  sa  tombe 
les  pieds  tournés  vers  l'orient  ou  vers  l'occident  (i). 

Il  y  a  une  seconde  solution  qui  concilie  tous  les  intérêts 
légitimes  et  avouables  :  c'est  la  bénédiction  particulière  de 
chaque  sépulture.  L'autorité  civile  en  indiquerait  l'emplace- 
ment, et  le  clergé  serait  libre  d'accorder  ou  de  refuser  la  béné- 

(1)  Il  y  a  eu  un  temps  où  l'on  devait  inhumer  les  corps  les  pieds  tournés 
vers  l'orient,  «  afin,  dit  M.  Malou  (p.  7),  qu'en  se  levant  au  jour  de  la  résur- 
«  rection  ils  vissent  devant  eux  la  vallée  de  Josaphat;  »  ce  qui  suppose 
qu'au  jour  de  la  résurrection  ils  ne  jouiront  de  la  faculté  de  se  mouvoir  et 
de  se  diriger  que  d'une  manière  très-restreinte. 
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diction.  C'est  ce  qui  se  pratique  dans  les  cimetières  de  Paris. 
Pourquoi  le  clergé  repousse-t-il  (0  cette  solution  en  Belgique? 
Parce  que,  s'il  réussit  à  faire  placer  dans  un  coin  d'infamie, 
entre  des  suppliciés  et  des  suicidés,  la  tombe  de  quelque 
adversaire  politique,  le  souvenir  de  la  punition  qu'il  aura 
infligée,  se  conservera  aussi  longtemps  que  le  lieu  d'infamie 
restera  distinct  du  cimetière  commun,  et  les  imaginations 
seront  perpétuellement  frappées  de  la  crainte  de  pareils  châti- 
ments. Oue  si,  au  contraire,  il  ne  peut  que  refuser  son  inter- 
vention à  un  enterrement  qui  doit  se  faire  dans  le  cimetière 
commun,  rien  ne  distinguera  cette  sépulture  des  autres;  rien 
ne  rappellera  bientôt  que  le  prêtre  était  absent  le  jour  de 
l'ensevelissement.  Le  clergé  repousse  cette  solution,  parce  que, 


(1)  Lorsque,  en  l'an  XII  s'élaborait  le  décret  de  prairial,  la  clairvoyance 
de  M.  de  Sé.gur,  chargé  du  rapport  au  conseil  d'État,  lui  avait  suggéré 
la  possibilité  «  de  bénir  chaque  fosse  à  chaque  inhumation.  La  section, 
«  ajoutait-il,  a  cru  qu'il  n'existait  point  d'autre  moyen  de  satisfaire  la  piété, 
«  sans  réveiller  les  querelles  des  différents  cultes.  »  Renouvelée  nombre  de 
fois  depuis  l'an  XII,  cette  proposition  fut,  en  janvier  1871,  reprise  par  la 
commission  chargée  par  le  ministère  d'Anethan,  Jacobs  et  Kervyn,  de  pré- 
parer un  projet  de  loi;  elle  ne  fut  pas  mieux  écoutée.  M.  Thonissen  tenta  de 
généreux  efforts,  mais  sans  succès  (Chambre  des  représentants  20  jan- 
vier 1874.  Annales  Parlementaires,  1873-1874,  p.  284).  Le  baron  d'Anethan  fit 
à  la  même  époque  une  proposition  «  qui  lui  semblait  sauvegarder  les  droits 
<i  du  pouvoir  civil,  en  respectant  la  liberté  religieuse  de  chaque  communion. 
«  Si  vous  repoussez  nos  propositions,  ajouta-t-il,  vous  encouri'ez  le  reproche 
«  non  seulement  d'être  peu  sincères  dans  vos  déclarations  en  faveur  de  la 
^>  liberté  religieuse,  mais  encore  de  consei-ver  cette  question  comme  un 
"  moyen  d'agitation  et  de  vexation  à  l'égard  de  ceux  qui,  professant  un  culte 
0  positif,  veulent  se  conformer  aux  règles  qu'il  prescrit.  »  L'évêque  de 
Tournai,  Mgr.  Dumont,  adresse  à  cette  occasion  au  ministre  de  la  justice 
baron  d  Anethan  une  lettre  très  acerbe,  datée  de  Rome,  hors  la  Porte 
Flaminienne  le  3  février  1874.  «  Vous  empiétez,  disait  cet  écrit,  sur  les 
«  droits  des  catholiques.  Nous  ne  voulons  pas  relever  ici  tout  ce  qu'il  y  a 
«  d'hasardé,  d'inconséquent  et  d'opposé  aux  principes  de  l'Église  catholique, 
«  dans  cette  prétendue  conciliation. ..  Il  est  inadmissible  de  vouloir  régir 
(I  les  matières  religieuses  sans  l'Église  et  contre  l'Église.  On  a  violé  les  lois 
«  de  l'Église  et  on  continue  de  les  violer  en  plusieurs  points  du  diocèse  et 
«  même  dans  notre  ville  épiscopale.  Nous  protestons  de  toutes  nos  forces 
«  contre  les  abus  passés  et  présents,  etc.,  etc. 

«  Edmond  Joseph, 
«  Évoque  de  Tournai.  » 

Il  est  intéressant  de  rapprocher  ces  déclarations  de  la  lettre  pastorale  de 
M. l'Archevêque  de  Malines  du  10  mars  1891. 

20 
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dans  ce  cas,  la  marque  d'infamie  manque  à  la  tombe  de  son 
adversaire. 

Il  est  une  troisième  solution,  qui  donne  gain  de  cause  à 
l'autorité  civile.  M.  Fléchet  l'a  défendue  par  d'excellentes 
raisons  dans  un  travail  que  la  Belgique  Judiciaire  a,  dans  le 
temps,  reproduit  (1).  Là  où  le  pouvoir  spirituel  et  l'autorité 
civile  ne  peuvent  ni  se  concerter  ni  s'entendre,  il  faut 
de  toute  nécessité  attribuer  à  l'un  des  deux  le  droit  de  pro- 
noncer souverainement.  D'après  M.  Fléchet,  qui  s'appuie  sur 
le  décret  de  prairial  an  XII  et  sur  l'interprétation  que  les 
gouvernements  de  France,  des  Pays-Bas  et  de  Belgique  y  ont 
plusieurs  fois  donnée,  c'est  à  l'autorité  qui  a  la  police  des 
cimetières,  à  l'autorité  civile  qu'il  appartient  de  désigner 
l'emplacement  de  chaque  tombe.  M.  Duchatel  avait  dit,  en  ce 
sens,  dans  une  circulaire  du  16  juin  1847:  «  L'inhumation 
«  appartient  à  la  police  municipale;  l'autorité  administrative 
t  doit  seule  en  connaître;  elle  ne  prend,  en  cette  matière, 
«  conseil  que  d'elle-même.  » 

Un  livre  dont  nous  avons  rendu  compte  (2),  a  été  écrit 
récemment  pour  combattre  cette  doctrine  et  en  présenter  une 
autre,  tout  opposée,  où  les  droits  de  l'autorité  civile  sont  nuls 
et  où  le  clergé  prononce  sur  les  sépultures  en  souverain. 

C'est  en  réponse  à  cet  écrit  de  M.  Malou  que  M.  Fléchet 
vient  de  publier  le  livre  que  nous  annonçons  ici(3).  Il  y  défend 
les  conclusions  de  son  premier  travail,  dont  M.  Malou  (gâté 
peut-être  à  la  lecture  de  V Univers)  a  osé  dire  qu'il  faisait  de 
l'ensevelissement  des  corps  «  une  annexe  à  la  ferme  des  boues,  » 
et  qu'il  «  ravalait  les  hommes  à  l'état  des  brutes,  »  etc.  On  ne 
doit  guère  s'étonner  si  ces  vivacités  de  langage  de  la  part  d'un 
évêque  ont  donné  quelque  vivacité  aussi  à  la  réponse  du 
magistrat.  Attaqué,  M.  Fléchet  se  défend,  il  défend  en  même 
temps  la  saine  interprétation  de  la  loi  et  les  garanties  dues 

(1)  Belgique  Judiciairp.,  t.  XV,  p.  1042. 

(2)  Belgique  Judiciaire,  t.  XVIII,  p.  764,  Cet  article  est  reproduit  plus  haut, 
t.  II,  p.  278  et  suivantes. 

(.3)  L'Eglise  et  l'État  'd   propos   de   la    question   des  sépultures.   Réponse  à 
M.  Malou,  évêque  de  Bruges.  Bruxelles,  A.  Decq.  1860. 
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à  l'ordre  intérieur  et  à  la  paix  publique.    «  Dire  qu'il   est 
«  dangereux  de  laisser  à  des  prêtres  irresponsables  le  droit  de 
f  faire  traiter  exceptionnellement  les  cendres  d'un  citoyen,  dit 
«  M.  Fléchet,  c'est  énoncer  une  vérité  incontestable.  Pour  cela, 
«  pas  n'est  besoin  de  faire  l'histoire  des  faiblesses  humaines  et 
«  de  démontrer  que  les  prêtres  ne  sont  pas  plus  à  l'abri  des 
t  passions  répréhensibles  ou  mondaines  que  les  autres  mortels; 
«  pas  n'est  besoin  de  fouiller  dans  les  annales  de  la  cour 
«  d'assises.  Il  suffit  de  se  rappeler  que  les  prêtres  sont  des 
«  hommes...  »   Il  rappelle  cependant  que  l'Église  a  abusé  du 
refus  de  sépulture  au  point  d'en  faire  un  moyen  d'obtenir  des 
héritiers  délivrance  de  legs  que  le  défunt  n'avait  point  faits  et 
dont  des  arbitres  arrêtaient  le  chiffre  :  espèce  d'achat  de  la 
sépulture  ecclésiastique  à  dire  d'experts! (l)    «  La  nécessité 
«  d'une  garantie  est  donc  évidente,  ajoute-t-il.  Cette  garantie, 
«  on  ne  peut  la  trouver  que  dans  une  autorité  sérieusement 
«  responsable,  soumise  au  contrôle  de  la  commune  dont  elle 
«  est  le  mandataire  électif  et  temporaire,  soumise  à  la  loi  qui 
c  permet  de  réprimer  les  abus,  soumise  au  pays  dont  le  pouvoir 
«t  civil  n'est  qu'une  émanation.  » 

M.  Fléchet  réfute  une  à  une  les  erreurs  de  droit  commises 
par  M.  Malou  dans  ses  circulaires  aux  fabriques  d'église,  il 
établit  par  de  nouveaux  arguments  la  thèse  de  son  précédent 
travail,  et  il  répond  longuement  à  cette  proposition  de  M.  Malou 
que  l'Église  en  Belgique  est  séparée  de  l'État.  11  lui  rappelle 
les  nombreux  liens  qui  ont  continué  à  subsister,  il  insiste 
fortement  aussi  sur  la  nécessité  de  ne  pas  abandonner  aux 
prêtres  le  droit  de  prononcer  ce  qu'on  a  appelé  la  peine 
temporelle  de  la  séparation  des  cendres.  Enfin  il  ajoute  à  son 
utile  travail,  comme  annexes,  une  série  de  documents  intéres- 
sants, tous  relatifs  à  la  question  qui  fait  l'objet  de  son  livre  ou 
à  d'autres  difficultés  surgies  dans  les  rapports  de  l'Église  et 
de  l'État. 

Belgique  judiciaire,  t.  XVIII,  p.  1183. 

(1)  Voir  le  chapitre  XXVI  du  traité  de  l'Autorité  Judiciaire  de  Heiirion 
de  Pansey,  et  l'extrait  qu'il  donne  de  La  Thaumassiére. 


Droit  des  hospices  sur  les  Béguinages. 


Cartulaire  du  Béguinage  de  Sainte-Elisabeth  à  Gand(l). 

Pour  qui  veut  connaître  l'ancienne  institution  des  bégui- 
nages en  Flandre,  la  publication  que  nous  devons  à  M.  Béthune, 
est  une  source  précieuse  :  elle  donne  soit  textuellement,  soit 
par  analyse,  les  documents  les  plus  intéressants  appartenant  à 
1  histoire  du  béguinage  le  plus  important  et  l'un  des  plus 
anciens  de  la  Belgique. 

Au  treizième  siècle  on  voit,  sur  les  sollicitations  de  la 
comtesse  Jeanne,  les  échevins  de  plusieurs  communes  accorder 
à  de  pauvres  femmes  de  vie  religieuse,  qui  se  désignent  déjà 
par  le  nom  de  béguines,  la  jouissance  de  biens  communaux, 
bas  et  marécageux.  Ceux-ci  servaient  sans  doute  de  pâture  com- 
mune, en  un  temps  où  par  le  développement  de  la  population, 
l'ancien  mode  de  jouissance  ne  présentait  plus  qu'un  maigre 
produit  et  un  intérêt  presque  nul  pour  chacun  des  communiers  : 
volumus  esse  notum,  écrit  la  comtesse,  quod  terrain  jacentem  ad 
paludem,  quam  nostri  scahiui  et  communitas  villœ  Gandensis  pro 
amore  dederunl  beguinis  inhabitandam,  sub  eadem  mensura  latitu- 
dinis  qiia  circumfossa  est,  ipsis  beyumis  oimiino  reliquerunt.  Si 
jamais  les  béguines  cessent  d'y  demeurer,  elles  ne  pourront 
céder  le  bien  à  d'autres,  mais  il  fera  retour  à  la  commune 
(n'*  4  et  5).  La  même  année  (1242)  l'abbé  de  Saint-Bavon 
consent  à   l'érection   d'une  chapelle  dans   le  béguinage,   les 


(1)  Cartulaire  du  Béguinage  de  Sainte-Elisabeth  d  Gand,  recueilli  par  le  Baron 
Jean  Bcthune,  docteur  en  droit.  Bruges,  De  Zuttere,  impr.  1883,  ;J34  pp.  in-i». 
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béguines  sont  autorisées  à  avoir  un  cimetière  particulier  dans 
leur  enclos,  et  la  comtesse  Jeanne  approuve  l'acte  (n''  6  et  7). 
En  1245  la  comtesse  Marguerite  acquitte  des  legs  faits  par  sa 
sœur  Jeanne.  En  4248  elle  recommande  spécialement  les 
béguines  au  bailli  de  Gand;  en  1247  et  1270  elle  leur  délivre 
des  lettres  de  protection  (n*'  12,  15).  En  1256  et  1257  la 
grande  maîtresse  béguine  fait  des  acquisitions  au  profit  de 
la  communauté  pour  l'agrandissement  de  l'enclos,  preuve  que 
Tinstitution  nouvelle  était  déjà  prospère  (u'"  16,  17). 

M.  Béthune  donne  l'ancienne  règle  du  Grand  Béguinage  en 
une  traduction  du  XIV*  siècle  (n.  23).  On  y  apprend  à  con- 
naître la  vie  des  béguines  dans  ses  moindres  détails;  il  n'est 
pas  de  document  plus  précieux  pour  l'histoire  de  l'institution. 

En  1284  le  comte  Guy,  et  non  point  l'évêque,  concède  aux 
béguines  le  droit  d'élire  «  leur  souveraine  maîtresse  »  confor- 
mément à  la  coutume  par  elles  suivie  déjà  du  temps  de  la 
comtesse  Marguerite.  Elle  rendra  annuellement  compte  devant 
son  délégué.  La  même  année,  il  accorde  un  octroi  d'amortisse- 
ment de  quelques  biens,  preuve  de  l'ancienneté  des  défenses, 
pour  les  institutions  de  main-morte,  d'acquérir  sans  autorisa- 
tion du  souverain  (1). 

Sous  la  date  du  18  février  1297,  l'auteur  donne  une  pièce 
importante  pour  l'histoire  du  droit  flamand  :  l'adjudication, 
par  les  échevins  du  métier  d'Assenede,  de  douze  arpents 
de  terre  sur  saisie,  par  suite  d'hypothèque.  La  demande  n'est 
pas  immédiatement  accueillie,  mais  l'on  ordonne  au  préalable 
la  mise  en  cause  de  tiers  à  l'égard  desquels  le  bien  a  été  égale- 
ment engagé.  Les  échevins  invoquent  plusieurs  fois  la  coutume 
des  quatre  métiers  :  de  costume  van  den  vier  amhachlen.  La 
délivrance  des  douze  arpents,  à  prendre  dans  un  immeuble 
plus  étendu,  et  l'abornement  ont  lieu  à  Tinterveiition  d'un 
arpenteur  juré.  Le  document  présente  aussi  quelque  intérêt 
pour  la  langue.  Des  noms  propres  y  présentent  jusqu'à  trois 


(1)  Comp.  Placcarts  de  Flandre,  I,  p.  47.  —  ïelders,  Bijdrage  toi  eene  geschie- 
denis  van  hel  bezit  in  de  doode  liand  {Ulrecht,  18G9;.  —  Orts,  Incapacité  civile 
des  congrégations  religieuses,  1807  (n"  4  et  ô). 
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formes  différentes  pour  le  nominatif,  le  génitif,  le  datif  :  Voor 
ons  quam  in  ivette  Jan  Tolvin,  clerc,  Jane  Tolvins  sone  was... 
liât  Willem  hadde  vercocht  Jaune  Tolvine  sfoerseids  Jan  Tolvins 
vader...  Nous  y  voyons  le  mot  nedeiiand  désigner  un  terrain 
bas  et  marécageux  :  daer  loepen  dilven  in  omdat  nedei'land  is, 
c'est-à-dire  la  pièce  est  coupée  de  fossés  parce  que  le  terrain 
est  bas. 

Sous  le  n°  80  nous  rencontrons  une  sentence  arbitrale  qui 
présente  également  un  intérêt  juridique.  L'objet  du  litige  est 
une  digue  à  Vroendyk.  L'arbitre  fixe  jour  pour  l'audition 
des  parties,  consulte  ensuite,  dit-il,  des  gens  de  loi,  et  enfin 
donne  gain  de  cause  à  la  grande  maîtresse  béguine  en  cette 
forme  :  qu'il  est  commandé  aux  adversaires  de  renoncer  à  tous 
droits  qu'ils  prétendaient  ou  prétendraient  avoir  jamais  à  la 
digue,  comme  aussi  d'en  faire  la  tradition  et  donation  à  ladite 
grande  maîtresse;  et  la  sentence  constate  une  tradition  faite 
sur  les  lieux,  en  présence  de  témoins. 

A  la  date  du  20  juin  1311,  nous  rencontrons  un  acte  de  pro- 
testation du  comte  Robert  contre  les  empiétements  de  l'évèque 
de  Tournai  à  l'égard  du  béguinage  :  cum  persone  sint  seculares 
non  ecclesiastice,  omnimodum  habeat  jurisdiclionem  temporalem,  et 
ad  Ipsum  comitem,  de  antiqua  et  approbata  C07isuetiidine,  pertinent 
magistram  in  ipso  beghinarjio  instiluere,  destituer e,ponere  et  ordinare 
quotiens  casus  se  offert...  Les  tuteurs  da  béguinage,  parmi 
lesquels  est  le  prieur  des  frères  prêcheurs  de  Gand,  ainsi  que 
la  grande  maîtresse,  adhèrent  à  cet  acte  de  protestation,  le 
23  juin  1311  (n"  88  et  89). 

Par  un  acte  du  12  jain  1819,  le  même  comte  Robert  confie 
la  défense  et  la  direction  du  béguinage  à  Henri  Braem,  chanoine 
de  Tournai,  le  chargeant  de  protéger  les  béguines,  d'ouïr  les 
comptes  du  béguinage,  d'y  réformer  les  abus  :  et  que  in  dicto 
loco  emendatione  indigent,  curetis  in  melius  reformare. 

Le  30  décembre  1320,  le  pape  Jean  XXII  charge  l'évèque 
de  Tournai  de  protéger  les  béguines  contre  le  soupçon 
d'hérésie  dont  on  les  accusait.  Mir8eus(l)  donne  un  acte  de  la 

(1)  T.  I,  p.  215,  éd.  Foppens. 
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même  teneur  adressé  à  l'évèque  de  Cambrai.  En  mars  1327, 
l'évêque  de  Tournai  charge  des  délégués  de  procéder  à  la 
réforme  des  béguinages  de  son  diocèse.  Un  mémoire  du  plus 
haut  intérêt  est  adressé  à  ceux-ci  en  mai  1328.  11  traite  en 
termes  excellents  de  motivis  fundandi  beghinagia,  —  de  ciiria 
Sancte- Elisabeth  et  quolitate  loci,  —  de  opère  manuiun  quod 
exercent,  —  de  modo  operaudi  et  oratioue,  —  de  asperilate  vitœ 
earum  (on  y  lit  que  les  lilles  des  meilleures  familles  leur 
étaient  confiées  pour  recevoir  chez  elles  leur  éducation)  — 
de  oriialu  earum  in  moribus,  —  de  suffragiis  pro  mnrtitis,  —  de 
colore  vestium  et  forma,  —  de  regimine  et  correctione,  —  de 
notione  loci. 

Il  y  est  dit  que  le  roi  saint  Louis  visita  dévotement  en 
personne  le  béguinage  de  Gand,  et  qu'à  l'instar  de  celui-ci  il 
fonda  un  à  Paris  et  en  d'autres  villes:  et  ad  similitudinem  dicti  loci 
imum  beghinagium  Parisiis  et  diversa  alia  in  diversis  locis  instituit 
et  dotavit.  Nous  y  apprenons  aussi  que  non  seulement  Gand 
comptait  les  deux  béguinages  de  Sainte-Elisabeth,  ou  Grand- 
Béguinage,  et  de  Notre-Dame-ter-Hooye,  mais  aussi  plusieurs 
maisons  éparses  en  ville  où  vivaient  des  filles  de  la  même 
condition (U.  Les  délégués  de  l'évêque  comprennent  dans  leur 
enquête  et  visitent  successivement  les  béguinages  de  Bruges, 
d'Aardenbourg,  de  Damme  et  de  Gand,  et  ils  attestent  :  muUeres 
quœ  vulgariter  béguine  nunciipantur,  non  esse  infectas  seu  yrretitas 
viciis  seu  criminibus  in  lilteris  domini  démentis  pape  quinli  con- 
tenus, sed  eas  fuisse  et  esse  vite  laudabilis  et  conversationis  honeste. 
En  conséquence  ils  ordonnent  qu'elles  soient  préservées  en 
leurs  personnes  et  en  leurs  biens,  de  toute  injure,  violence  ou 
oppression. 

Ce  document,  en  nous  révélant  l'existence  d'un  béguinage 
à  Ardenbourg,  contredit  la  date  de  1499,  que  Warnkœnig(2) 
assigne  à  sa  fondation. 

Le  28  mai  1335,  le  pape  Benoît  charge  l'abbé  d'Eenaeme  de 
revendiquer  au  profit  du  béguinage  de  Sainte-Elisabeth  tous 


(1)  Au  sujet  du  béguinage  de  Saint-Aubert,  dit  Poortakker,  voir  Diericx, 
Mémoires  mr  la  ville  de  Gand,  II,  p.  641,  et  Journal  de  Gand,  n"  du  9  nov.  1863. 

(2)  Histoire  de  Flandre,  t.  I,  p.  352. 
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biens  qui  auraient  été  illégalement  aliénés  ou  distraits.  On  ne 
voit  pas  quelles  suites  ce  mandat  a  eues. 

Le  30  novembre  1336,  le  Comte  Louis  de  Crécy  délivre  une 
lettre  de  protection  au  profit  des  béguines  :  «  ...que  vous 
<t  fachies  avoir  as  beghines  de  Sainte  Lizebette  à  Gand,  tout  ce 
«  qui  dehu  leur  est,  et  à  ce  faire  contraignies  egrement  tous 
«  leurs  debteurs...   » 

En  1354,  Louis  de  Maie  donne  des  nouveaux  statuts  au 
béguinage,  sans  révoquer  les  coutumes  en  vigueur,  qui  con- 
tinueront d'être  observées.  Ce  document  transcrit  plusieurs 
parties  considérables  du  mémoire  justificatif  qui  avait  été 
rédigé  pour  les  béguines  en  1228;  il  en  développe  d'autres.  Il 
y  est  prescrit  à  la  directrice  ou  grande  maîtresse,  de  rendre 
ses  comptes  annuellement  au  délégué  du  prince,  assisté  du 
prieur  des  frères  prêcheurs  et  des  maîtresses  des  divers 
couvents  :  après  quoi  elle  se  retirera,  et  les  maîtresses  seront 
interrogées  sur  la  gestion  de  la  directrice  et  auront  à  se 
prononcer,  à  la  majorité  des  voix,  sur  son  maintien  ou  son 
remplacement. 

Nous  passons  grand  nombre  d'actes  qui  sont  relatifs  aux 
acquisitions  de  biens,  aux  fondations,  à  la  gestion  du  patri- 
moine du  béguinage,  au  fossé  d'enceinte,  propriété  du  bégui- 
nage (i),  au  Waeldam  et  au  droit  d'y  pêcher,  etc. 

Au  XVP  siècle  nous  avons  une  confirmation  par  Charles- 
Quint  des  statuts  anciens  du  béguinage  et  des  dispositions 
ajoutées  par  Louis  de  Maie  (1531).  En  1538,  une  pétition  au 
magistrat  de  Gand  nous  apprend  toutes  les  petites  vexations 
qu'on  faisait  subir  aux  béguines,  et  une  ordonnance  de  police, 
émanée  des  échevins,  commine  des  peines  contre  les  perturba- 
teurs ;  puis,  l'année  suivante,  des  condamnations  sont  pronon- 
cées par  application  de  ce  règlement  (n''  298,  299,  301). 

Le  5  décembre  1560,révêque  de  Gand  demande  au  béguinage 
de  contribuer  à  la  fondation  d'un  Séminaire. 

A  son  tour  Philippe  III  confirme  les  statuts  du  béguinage  le 
27  novembre  1623. 

(1)  Cf.  ifessager  des  sciences  historiques,  1883,  p.  242. 
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L'année  suivante,  31  octol^re  JG24,  il  est  interdit  par  ordon- 
nance du  souverain,  aux  personnes  exclues  du  béguinage,  de 
continuer  d'en  porter  Thabit.  L'ordonnance  est  notifiée,  en 
1625,  à  une  béguine  Gardon,  à  Huist,  qui  avait  eu  de  longs 
démêlés  avec  la  grande  maîtresse,  et  en  1627  à  une  béguine 
Stekeldoorne  de  Gand,  que  le  Conseil  de  Flandre  décrète 
de  prise  de  corps  pour  avoir  refusé  de  déposer  le  costume 
(n'«  343  et  350). 

Le  30  juin  1646,  les  béguines  obtiennent  de  l'évèque  de  Gand 
dispense  d'assister  à  l'avenir  à  la  procession  du  Saint  Sacre- 
ment. Elles  avaient  exposé  dans  leur  requête,  qu'habi- 
tuellement elles  accompagnaient  la  procession  annuelle  du 
Saint  Sacrement,  mais  qu  elles  y  entendaient,  de  la  bouche  de 
personnes  grossières  et  sans  pudeur,  des  paroles  qui  ne  con- 
viennent pas  à  des  oreilles  chastes,  ce  avec  grand  scandale  dans 
toute  la  communauté  et  moqueries  de  la  part  des  hérétiques, 
qu'il  y  a  une  si  grande  confusion  parmi  les  métiers  qui 
marchent  dans  cette  procession,  qu'elle  s'en  trouve  d'ordinaire 
retardée,  et  que  d'ordinaire  on  en  impute  la  cause  aux 
béguines,  auxquelles  les  officiers  de  la  ville  et  jusqu'aux 
employés  des  diverses  églises  adressent  les  paroles  les  plus 
blessantes;  que  dans  les  autres  villes  du  pays  on  ne  voit  pas 
de  femmes  suivre  les  processions  en  costume  religieux; 
qu'aussi  les  béguines  de  Bruxelles  et  d'Anvers  et  des  autres 
villes  n'y  vont  pas;  que  dispensées  de  marcher  dans  la  proces- 
sion à  l'avenir,  elles  en  prieront  avec  plus  de  dévotion  le  jour 
du  Saint  Sacrement  et  avec  moins  de  distraction. 

Le  1  mars  1670,  les  tuteurs  et  la  grande  dame  du  béguinage 
attestent  les  services  que  les  dominicains  ont  de  tout  temps 
rendus  à  cette  institution.  D'après  ce  document,  les  béguines 
de  Sainte-Elisabeth  étaient  au  nombre  de  près  de  huit  cents^l). 

Le  21  octobre  1671,  les  tuteurs  du  béguinage,  le  prieur  des 
dominicains,    .Joseph    Vanderlinden    et    Paul  Van   Biervliet, 


{D  En  1G31  elles  n'étaient  que  400  d'après  .1.  G.  A.  Ryckel,  Vita  Sanclœ 
Beggœ,  p.  31.5;  en  1<S22,  elles  étaient  fi04  d'après  un  état  nominatif  reposant 
aux  Archives  de  la  ville;  en  18ôG,  679  d'après  \e  Rapport  sur  le  recensement 
général  de  1S50. 
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confesseurs  des  béguines,  arrêtent  un  règlement  sur  les  fêtes 
données  pour  l'entrée  et  la  profession  des  béguines,  aux  fins 
d'en  limiter  la  dépense. 

Le  23  avril  1742  elles  obtiennent  une  réduction  de  l'impôt 
sur  la  bière,  dont  le  rachat  annuel  est  fixé  à  700  florins,  au  lieu 
de  850.  Leur  requête  expose  qu'elles  atteignaient  lors  de  la 
fixation  de  cette  somme  le  chiffre  de  près  de  900,  et  que  par 
suite  des  malheurs  des  temps  et  de  la  décadence  de  l'industrie 
dentellière,  elles  étaient  tombées  à  n'être  plus  que  546;  que 
grand  nombre  n'avaient  pas  les  ressources  nécessaires  pour 
prendre  de  la  bière,  et  étaient  réduites  à  ne  boire  que  du  thé. 

Enfin,  nous  rencontrons  encore  parmi  les  documents  impor- 
tants, une  ordonnance  de  police  du  magistrat  de  Gand  du 
28  juin  1763,  destinée  à  assurer  la  tranquillité  du  béguinage, 
et  un  édit  de  l'empereur,  du  9  mars  1782,  notifié  par  le 
conseiller  fiscal  Diericx  à  la  grande  maîtresse,  aux  directrices 
des  couvents  et  autres  béguines,  en  présence  des  tuteurs  et  des 
pères  dominicains,  confesseurs  des  béguines.  Il  y  est  réglé  que 
les  béguines  pourront  sortir  seules,  même  de  la  ville,  à  moins 
de  raisons  péremptoires;  qu'elles  pourront  se  consacrer  au 
soin  des  malades,  sans  pouvoir  être  rappelées  par  la  directrice; 
qu'elles  n'auront  à  payer  individuellement  aucune  subvention 
aux  dominicains,  etc.  (U 

M.  Béthune  arrête  son  recueil  avec  la  fin  de  l'ancien  régime. 
Qui  voudra  étudier  le  sort  des  béguines  et  de  leurs  biens  sous 
la  République  française,  pendant  notre  réunion  à  la  France, 
et  depuis,  trouvera  une  série  complète  de  documents  à  la  suite 
du  rapport  présenté  au  conseil  communal  de  Gand  par  le 
conseil  échevinal  le  10  février  1862,  inséré  dans  le  Mémorial 
administratif  de  la  ville  de  Gand. 

Messager  des  sciences  historiques  de  Belgique,  t.  XXVIII,  année  1834. 
(l)  Placcarls  de  Flandre,  livre  VI,  p.  6. 


II. 


De  la  suppression  des  anciens  béguinages,  et  des  droits 
des  commissions  des  Hospices  sur  les  biens  qui  en  sont 
provenus. 

Quelle  est  l'étendue  des  droits  des  commissions  des  hospices 
sur  les  biens  des  béguinages  dont  la  possession  a  été  confirmée 
entre  leurs  mains  par  l'arrêté  des  Consuls  du  16  fructidor 
an  VIII? 

Les  béguinages  ont-ils  été  légalement  supprimés  et  leurs 
biens  attribués  aux  hospices,  sans  obligation  aucune  de 
respecter  les  intentions  des  fondateurs,  ou  tout  au  moins 
la  destination  antérieure  de  ces  biens?  Ou  les  béguinages 
ont-ils  été  maintenus,  et  les  administrations  des  hospices  n'en 
perçoivent-ils  les  revenus  que  pour  les  employer  au  maintien 
de  l'institution  primitive? 

Ces  questions  ont  surgi  à  Gand,  où  1,050  béguines  environ 
sont  réunies  dans  deux  béguinages,  dont  les  maisons  leur  sont 
louées  à  des  prix  inférieurs  de  beaucoup  à  leur  valeur  réelle, 
par  la  commission  des  hospices,  étrangère  d'ailleurs  à  la  récep- 
tion des  novices,  comme  à  la  direction  des  deux  infirmeries 
dont  elle  supporte  néanmoins  tous  les  frais.  —  La  commission 
des  hospices,  suivant  en  cela  l'exemple  de  plusieurs  autres 
villes,  avait  décidé  en  juin  18G1,  de  transférer  dans  des  maisons 
qui  se  trouvaient  vacantes  dans  les  deux  béguinages,  quelques 
vieilles  femmes  indigentes,  jusque-là  logées  dans  d'anciens 
hospices  tombant  en  ruines,  et  le  conseil  communal  avait  à 
l'unanimité  approuvé  cette  résolution.  Mais  lorsqu'il  fallut  la 
mettre  à  exécution,  une  requête  fut  adressée  au  conseil  par 
les  grandes  dames  et  les  supérieures  de  couvents  dans  les 
deux  béguinages  et  répandue  à  profusion,  aux  fins  d'obtenir  le 
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retrait  de  la  résolution  qui  introduisait  dans  les  béguinages 
des  vieilles  femmes  indigentes  entretenues  par  les  hospices. 
Les  signataires  de  la  requête  se  flattaient,  disaient-elles, 
d'avoir  démontré  :  «  Que  les  béguinages  d'aujourd'hui  sont 
«  absolument  les  mêmes  établissements  que  les  béguinages 
«  d'autrefois;...  qu'ils  ont  le  même  caractère,  les  mêmes  droits 
«  que  les  anciens  béguinages,  à  cette  exception  près  que  la 
«  gestion  et  l'administration  de  leurs  biens  appartiennent  aux 
«  hospices  civils,...  que  les  béguinages  actuels  ne  sont  donc 
«  pas  de  simples  propriétés  à  exploiter,  mais  des  établissements 
«  spéciaux  qui  doivent  être  gérés  et  administrés  selon  le  but  de 
t  leur  fondation  et  l'esprit  de  la  législation  qui  les  a  reconnus.  « 

Si  les  béguinages  avaient  encore  aujourd'hui  une  existence 
légale,  en  tant  que  communautés,  avec  tous  les  mêmes  droits 
que  les  béguinages  anciens,  ce  serait  à  ces  communautés  seules 
qu'il  appartiendrait  de  se  prononcer  sur  les  personnes  qu'elles 
veulent  ou  ne  veulent  point  recevoir  dans  leurs  enclos;  et 
radmini.-;fration,  en  décrétant  l'introduction  dans  ces  enclos, 
d'un  certain  nombre  de  personnes  étrangères  à  la  communauté 
et  non  agréées  par  celle-ci,  se  rendrait  coupable  d'un  excès 
de  pouvoir. 

Le  débat  était  nettement  posé,  les  droits  des  hospices 
étaient  niés;  la  communauté  religieuse  prétendait  n'avoir  plus 
besoin  de  l'intervention  du  législateur  pour  exister  comme 
institution  spéciale  reconnue  par  la  loi.  Les  passions  politiques 
aidant,  la  requête  des  béguines,  colportée  de  maison  en  maison, 
fut  revêtue  de  quelques  milliers  de  signatures. 

Dans  ces  circonstances  le  collège  échevinal  de  Gand'l)  pré- 
senta, en  séance  du  conseil  du  10  février  1862,  un  rapport 
très-développé  au  sujet  des  béguinages  de  Gand,  rapport  qui 
a  été  imprimé  dans  le  Mémorial  administratif  de  cette  ville  avec 
les  nombreuses  pièces  justificatives  qui  l'appuient  (2). 


(1)  Composé  de  MM.  Comte  de  Kerchove  de  Denterghem,  bourgmestre; 
A.  de  Maere,  A.  de  Leu,  A.  De  Cock,  et  G.  Callier  rapporteur. 

(2)  Adoptant  les  conclusions  de  ce  rapport,  le  conseil  passa  à  l'ordre  du 
jour,  et  les  résolutions  des  hospices,  donnant  une  destination  nouvelle  à 
quelques  maisons  des  deux  béguinages,  reçurent  leur  exécution.  En  même 
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Nous  en  extrayons,  en  omettant  quelques  passages  d'un 
intérêt  local  ou  de  circonstance,  toute  la  partie  destinée  à  fixer 
le  caractère  des  béguinages  anciens,  à  prouver  leur  suppres- 
sion par  les  lois  de  la  République  française,  et  à  conlirmer  les 
droits  exercés  par  les  hospices  sur  les  biens  qui  en  sont 
pro  venus. 

I.  —  Un  de  nos  plus  savants  historiens,  M.  Warnkœnig, 
définit  les  béguinages  «  des  institutions  religieuses  d'un  carac- 
«  tère  tout  particulier  »  ;  il  définit  les  béguines  «  des  filles 
«  ou  veuves  qui  portent  un  costume  monastique  particulier, 
t  demeurent  ensemble  dans  un  enclos  non  interdit  au  public, 
«  les  unes  dans  des  maisons  ou  cellules  particulières,  les  autres, 
«  principalement  les  novices,  dans  des  couvents,  pour  y  mener, 
<  sous  la  surveillance  d'une  supérieure  et  conformément  à 
«  leurs  statuts,  une  vie  chaste  et  pieuse,  sans  néanmoins  s'être 
«  obligées  par  des  vœux  à  renoncer  pour  jamais  au  monde  (i)  » . 

Le  jurisconsulte  Denisart(2)  parle  des  béguines  en  ces 
termes  : 

«  Les  béguines  sont  des  femmes  et  filles  pieuses  dont 
»  l'état  est,  selon  l'observation  de  Van  Espen,  mitoyen 
•>  entre  l'état  régulier  et  l'état  séculier  ou  laïcal.  Elles  tiennent 
«  de  l'état  religieux  une  sorte  d'habillement  particulier,  une 
«  sorte  de  profession  par  l'émission  des  vœux  de  chasteté  et 


temps,  des  congés  furent  donnés  à  celles  des  béguines  qui,  occupant  des 
maisons  sans  bail,  ne  consentaient  pas  à  payer  les  loyers  fixés  par  la 
commission  des  hospices.  De  plus,  des  instances  judiciaires  furent  engagées 
sur  la  validité  de  ces  congés 

Il  faut  croire  que  les  adversaires  des  hospices  n'attendaient  aucun 
résultat  favorable  sur  le  terrain  judiciaire,  car,  après  un  échec  électoral 
auquel  ce  débat  n'était  pas  sans  avoir  contribué,  ils  changèrent  de  conduite, 
et  de  la  dénégation  éclatante  du  droit  de  propriété  des  hospices,  ils  passèrent, 
presque  sans  transition,  à  des  offres  pour  l'acquisition  de  l'un  des  béguinages 
à  un  prix  (700,000  francs)  qui  n'avait  rien  de  transactionnel,  mais  qui 
en  représentait  exactement  la  pleine  valeur. 

Le  conseil  communal  de  Gand  a  fait  publier  toutes  les  pièces  relatives  ù 
cette  négociation,  ainsi  qne  l'acte  même  qui  en  a  été  le  résultat  pour  faire 
suite  au  rapport  que  le  collège  échevinal  lui  avait  présenté  le  10  février  1862. 

(1)  Warnkœnig,  Histoire  de  Flandre,  trad.  de  M.  Gheldolf,  t.  II,  p.  350. 

(2)  Collection  de  décisions  nouvelles  et  de  notions  relatives  à  la  jurisprudence, 
V"  Béguines. 
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d'obéissance,  enfin  une  règle  de  vie  à  laquelle  elles  se 
soumettent.  Cependant  ce  ne  sont  point  des  religieuses  parce 
que  leurs  vœux  ne  sont  pas  perpétuels,  mais  seulement  pour 
un  temps  ;  elles  peuvent  quitter  quand  elles  veulent  et 
se  marier.  Elles  ne  font  aucun  vœu  de  désappropriation 
et  elles  peuvent  acquérir  et  disposer;  quoique  la  plupart 
demeurent  dans  un  même  enclos,  elles  ne  vivent  pas  en 
commun,  mais  elles  ont  chacune  leur  habitation  séparée. 
Elles  ne  gardent  point  la  clôture.  Enfin  elles  n'ont  point  une 
règle  commune,  proprement  dite  et  approuvée  par  le  Saint- 
Siège.  » 

Merlin  dans  son  Répertoire  de  Jurisprudence,  et  M.  Tielemans 
dans  son  Répertoire  de  V administration,  donnent  des  définitions 
qui  ne  font  que  résumer  celles  que  nous  venons  de  trans- 
crire, ï  On  appelle  béguines,  dit  ce  dernier,  une  société  de 
«  filles  dévotes  qui  portent  un  habit  particulier  sans  faire 
«  de  vœux  en  religion  » . 

Ce  qui  apparaît  le  moins  dans  ces  divers  passages,  c'est  une 
destination  de  bienfaisance  comme  but  de  l'association. 

Cependant,  selon  la  remarque  faite  par  Dareau  dans  le 
Répertoire  de  Guyot,  V»  Réguines,  le  nom  de  béguines  a  aussi 
été,  en  France,  donné  improprement  à  des  filles  dévotes, 
consacrées  ou  au  soulagement  des  malades  ou  à  l'instruction 
des  jeunes  personnes  du  sexe.  «  On  donne  différents  noms, 
t  ajoute-t-il;  on  appelle  les  unes,  sœurs  de  charité;  les  autres, 
«  sœurs  grises;  quelques  autres,  sœurs  de  l'instruction  chré- 
«  tienne  » . 

Ce  sens  particulier  que  le  nom  de  béguines  a  parfois  eu  en 
France  et  qu'il  n'a  point  eu  chez  nous,  et  l'habitude  d'y  com- 
prendre des  personnes  vouées  à  des  œuvres  de  charité,  ont  pu 
n'être  pas  sans  influence  sur  les  déterminations  du  gouverne- 
ment de  la  République  française  à  l'égard  des  biens  de  bégui- 
nages. 

Si  les  auteurs  ne  voient  la  plupart,  dans  les  béguinages,  que 
des  établissements  religieux,  c'est  qu'ils  les  envisagent  tels 
qu'ils  existaient  dans  ce  pays  au  siècle  dernier.  Cette  institu- 
tion, pendant  une  existence  de  plus  de  six  siècles,  ne  présenta 
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pas  constamment  les  mêmes  caractères;  elle  ne  fut  pas  non 
plus  créée  d'un  seul  jet.  «  Les  documents  prouvent,  dit 
«  M.  Warnkœnig,  que  ces  étaldissement  ne  furent  primitive- 
«  ment  fondés  que  pour  des  filles  pauvres,  et  qu'ils  devaient 
«  atteindre  à  l'égard  de  celles-ci  le  même  but  que  les  chapitres 
«  de  chanoinesses  pour  celles  d'un  rang  plus  élevé;  »  fait  qui 
aurait  son  importance  si  la  volonté  des  fondateurs  était  encore 
aujourd'hui  la  loi  des  béguinages. 

Quoi  qu'il  en  soit,  les  béguinages  ont  depuis  plusieurs 
siècles  cessé  d'être  des  maisons  de  secours  en  faveur  de  celles 
qui  y  sont  reçues.  Au  rapport  tle  De  Ryckel  «  les  premières 
«  qui  se  firent  béguines  à  Liège  appartenaient  à  la  plus  haute 
<  noblesse,  et  leur  exemple  fut  suivi  par  des  filles  de  barons, 
t  de  chevaliers  et  d'autres  citoyens  honorables.  Au  béguinage 
«  de  Valenciennes,  il  y  avait  un  grand  nombre  de  filles  nobles 
«  et  de  dames  de  qualité.  Le  béguinage  de  Hasselt  offrait 
€  une  noble  réunion  de  filles  appartenant  aux  familles  les 
«  plus  honorables  de  toute  la  ville.  »  Dans  un  mémoire  de 
MM.  Defastré  et  Jaminé  sur  la  destination  des  biens  des 
ci-devant  béguinages,  nous  trouvons  une  longue  énumération 
prouvant  qu'anciennement  ces  établissements  comptaient  dans 
leur  sein  des  membres  des  premières  familles  du  pays(i). 

II.  —  L'emplacement  du  grand  béguinage  de  Gand  ou 
béguinage  de  Sainte-Elisabeth  appartenait  primitivenment  à  la 
commune.  Jeanne  de  Gonstantinople  demanda  à  celle-ci,  en 
1242,  que  les  béguines  fussent  autorisées  de  s'y  établir,  ce  qui 
fut  accordé  sous  la  condition  que  si  les  béguines  cessaient  un 
jour  d'occuper  ce  terrain,  il  ferait  retour  à  la  ville. 

La  haute  administration  de  ce  béguinage  appartenait  au 
souverain.  Robert  de  Béthune  délégua  en  1312  une  partie  de 
ses  droits  aux  pères  dominicains.  «  Que  tous  sachent,  dit-il, 
«  que  vos  prieurs  de  l'ordre  des  frères  prêcheurs  à  Gand,  ont 
t  le  droit  de  nommer  la  grande  maîtresse  au  béguinage  de 
«  Sainte-Elisabeth,  de  la  déposer,  d'entendre  les  comptes,  etc.  » 

(1)  Mémoire  sur  la  destination  des  biens  des  ci-devant  béguinages.  Liège, 
Desoer,  1810,  p.  .'îa.  11  y  est  renvoyé  à  Vila  S.  Deggœ...  et  historia  begginasiorum 
Belgii,  aucloreJ.  G.  A.  Ryckel  ab  Oorbeek,  p.  199,  203,  207,  etc. 
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Selon  la  remarque  de  Diericx(i),  le  grand  béguinage  était 
sous  la  tutelle  et  protection  spéciales  des  échevins  de  Gand, 
ainsi  que  des  abbés  de  Saint-Pierre  et  de  Saint-Bavon;  mais  les 
béguines  n'en  restèrent  pas  moins  longtemps  très-pauvres,  car 
la  plupart  habitaient  encore  en  1417  des  baraques  construites 
en  paille. 

Le  même  auteur  dit  encore,  en  parlant  des  béguines  du 
grand  béguinage,  que  <t  malgré  tous  leurs  protecteurs,  elles 
«  continuèrent  jusqu'à  nos  jours  d'être  assujetties  à  la  servitude 
«  du  meilleur  meuble,  de  manière  que  si  quelque  béguine 
«  venait  à  décéder,  on  enlevait  sou  meilleur  lit  par  ordre  de 
«  la  grande  maîtresse.  Ce  fut  en  considération  de  ce  droit 
«  servile,  ajoute-t-il,  que  l'établissement  même  devait,  en  temps 
«  de  guerre,  fournir  aux  comtes  de  Flandre  un  certain  nombre 
«  de  matelas.  » 

La  comtesse  Jeanne  et  sa  sœur  Marguerite  fondèrent  en 
1234,  le  béguinage  dit  de  Notre-Dame-au-Pré  (Ter-Hoyen).  La 
charte  de  fondation  n'est  pas  connue,  mais  le  préambule  d'un 
règlement  donné  par  Louis  de  Nevers  rappelle  les  circonstances 
dans  lesquelles  cette  fondation  eut  lieu. 

Ce  béguinage  était  également,  au  témoignage  de  Diericx, 
sous  la  protection  des  échevins  de  Gand.  Il  était  dirigé  par  une 
grande  maîtresse  béguine,  qui  statuait  sur  la  réception  des 
novices,  devait  assurer  des  soins  aux  malades  et  aux  infirmes, 
exerçait  le  droit  de  correction  sur  les  béguines,  expulsait  celles 
dont  elle  croyait  avoir  à  se  plaindre,  et  administrait  tous  les 
biens  de  l'institution. 

III.  —  Quel  fut,  sur  les  institutions  dont  nous  venons  de 
parler,  l'etïet  de  la  réunion  de  la  Belgique  à  la  France,  et  de  la 
publication  dans  notre  pays,  des  lois  de  la  République  fran- 
çaise? 

Déjà  avant  cette  réunion,  tous  les  biens  ecclésiastiques 
avaient  été  mis  à  la  disposition  de  la  nation,  à  la  charge  de 
pourvoir  aux  frais  du  culte  et  de  ses  ministres  et  au  soulage- 
ment des  pauvres;  partie  des  biens  nationaux  avaient  été  mis 

(1)  Mémoires  sur  les  Gantois. 
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en  vente, ou  étaient  deslinés  à  être  aliénés;  et  la  nationalisation 
des  biens  des  hôpitaux,  maisons  de  charité  et  autres  élablisse- 
ments  de  bienfaisance,  avait  été  érigée  en  règle  de  droit  public 
par  la  Constitution  de  1791,  portant  en  son  litre  I",  art.  1",  |  9  : 
Les  biens  destinés  aux  dépenses  du  culte  et  à  tous  services  d'utilité 
publique,  appartiennejit  à  la  nation  et  sont  dans  tous  les  temps  à  sa 
disposition.  «  Ce  principe,  dit  M,  Tielemans(i>,  n'a  pas  été 
«  reproduit  dans  les  constitutions  subséquentes;  mais  il  n'en 
«  a  pas  moins  subsisté  depuis,  et  subsiste  aujourd'hui  comme 
«  en  1789.  Le  gouvernement  français  le  sentait  à  merveille,  car 
«  dans  les  actes  par  lesquels  il  a  disposé  ensuite  des  biens  ecclé- 
«  siastiques  en  faveur  des  églises,  des  hospices  et  des  établisse- 
«  ments  d'instruction  puplique,  il  s'est  toujours  exprimé  de 
«  manière  à  indiquer  qu'il  n'aliénait  pas  à  leur  profit  la  pleine 
«  et  entière  propriété  de  ces  biens...  Pendant  longtemps,  on  a 
c  été  si  convaincu  de  cette  vérité,  que  le  gouvernementdécidait 
«  seul  et  sans  l'intervention  des  tribunaux,  toutes  les  questions 
f  qui  s'élevaient  au  sujet  de  ces  biens  entre  le  domaine,  les 
«  hospices,  les  fabriques  et  les  établissements  d'instruction 
«  publique...  » 

Thouret  avait  dit  à  la  Constituante,  à  l'appui  du  principe 
qui  attribue  à  la  nation  la  propriété  de  tous  les  biens  dépendant 
d'établissements  publics,  ces  paroles  qui  sont  le  commentaire 
le  plus  exact  de  la  législation  que  nous  examinons  : 

«  Les  corps,  à  la  différence  des  individus,  n'existent  que  par 
«  la  loi  :  par  cette  raison,  elle  a  sur  tout  ce  qui  les  concerne 
«  et  jusque  sur  leur  existence  même,  une  autorité  illimitée. 
«  Les  corps  n'ont  aucun  droit  réel  par  leur  nature,  puisqu'ils 
«  n'ont  pas  même  de  nature  propre.  Ils  ne  sont  qu'une  fiction, 
»  une  conception  abstraite  de  la  loi,  qui  peut  les  faire  comme 
«  il  lui  plaît,  et  qui  après  les  avoir  faits,  peut  les  modifier  à 
«  son  gré. 

€  Ainsi  la  loi,  après  avoir  fait  les  corps,  peut  les  supprimer, 
«  et  il  y  en  a  cent  exemples. 

c  Ainsi  la  loi  a  pu  communiquer  aux  corps  la  jouissance  de 


(1)  T.  VI,  p.  275. 
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€  tous  les  effets  civils;  mais  elle  peut  examiner  s'il  est  bon 
t  qu'ils  conservent  cette  jouissance. 

•  Ainsi  la  loi,  qui  a  pu  leur  permettre  de  posséder  des 
ï  biens,  peut  ensuite  le  leur  défendre. 

t  Le  droit  qu'a  l'Etat  de  porter  une  pareille  décision  sur 
ï  tous  les  corps  qu'il  a  admis  dans  son  sein,  n'est  pas  douteux, 
«  parce  qu'il  a,  dans  tous  les  temps  et  sous  tous  les  rapports, 
«  une  puissance  absolue,  non-seulement  sur  leur  mode  d'exis- 
«  ter,  mais  encore  sur  leur  existence.  La  même  raison  qui  fait 
ï  la  suppression  d'un  corps  n'est  pas  un  homicide,  fait  que  la 
«  révocation  de  la  faculté  accordée  aux  corps  de  posséder  des 
«  fonds  de  terre,  ne  sera  pas  une  spoliation...  » 

Un  décret  du  13  février  1790  avait  prohibé  les  vœux  monas- 
tiques, et  supprimé  en  conséquence  les  ordres  et  congrégations 
réguliers  où  l'on  faisait  de  pareils  vœux,  avec  défense  de  jamais 
les  rétablir. 

Une  loi  du  26  septembre-16  octobre  1791  avait  déclaré  faire 
partie  des  biens  nationaux  «  les  biens  dépendant  des  fondations 
<f  faites  en  faveur  d'ordres,  de  corps  et  de  corporations  n'exis- 
«  tant  plus  dans  la  Constitution  française,  lesquels  biens 
«  étaient  mis  à  la  disposition  de  la  nation.  »  Néanmoins,  les 
individus  jouissant  de  partie  de  ces  fondations  à  titre  de  secours 
pour  subvenir  à  leurs  besoins,  étaient  maintenus  dans  cette 
jouissance. 

Enfin  une  loi  du  18  août  1792  avait  supprimé  les  congréga- 
tions séculières  et  les  confréries. 

IV.  —  La  Belgique  fut  réunie  à  la  France  par  décret  du 
9  vendémiaire  an  IV.  «  Il  était  impossible,  dit  M.  Tielemans(l), 
t  que  la  Belgique  fît  partie  et  surtout  une  partie  intégrante  de 
«  la  France,  sans  être  assujettie  à  tous  les  principes  fondamen- 
n  taux  du  régime  français...  Comment  les  biens  ecclésiastiques 
«  auraient-ils  pu  rester  en  Belgique  la  propriété  du  clergé  et 
ï  des  établissements  qui  dépendaient  de  l'Eglise,  alors  qu'en 
«  France  tous  les  biens  de  cette  nature  avaient  été  mis  à  la 
«  disposition  de  l'Etat?  Comment  les  congrégations  séculières  et 

(l)T.VI,  p.  278. 
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«  régulières,  ecclésiastiques  ou  laïques,  auraient-elles  pu  y  être 
«  maintenues,  alors  qu'elles  étaient  supprimées  en  France?,..  » 

Le  principe  constitutionnel  que  les  biens  des  établissements 
publics,  corps  et  communautés,  appartenaient  à  la  nation  et 
étaient  en  tout  temps  à  sa  disposition,  s'étendit  de  plein  droit 
à  notre  pays  par  le  seul  effet  de  sa  réunion  à  la  France. 

Par  application  de  ce  principe,  les  représentants  du  peuple 
en  mission  en  Belgique  portent,  treize  jours  après  la  réunion, 
le  22  vendémiaire,  un  arrêté  d'après  lequel  :  les  biens  ecclé- 
siastiques ne  peuvent  être  vendus,  aliénés,  échangés,  ni  hypo- 
théqués par  les  détenteurs  actuels  ;  les  biens  des  corporations 
ecclésiastiques,  séculières  et  régulières,  ne  peuvent  doréna- 
vant être  affermés  que  par  devant  personnes  publiques;  les 
remboursements  de  capitaux  sont  suspendus,  à  moins  de 
consignation  dans  la  caisse  des  domaines  ;  chaque  corps  ou 
établissement  ecclésiastique  est  tenu  de  remettre  dans  les  dix 
jours  au  directeur  des  domaines,  un  état  de  ses  biens  et  reve- 
nus, sous  peine  de  voir  ses  revenus  saisis  et  séquestrés,  etc. 

Les  directrices  des  deux  béguinages  de  Gand  n'ayant  pas 
satisfait  aux  dispositions  que  nous  venons  de  résumer,  un 
arrêté  du  conseil  du  département  de  l'Escaut  du  14  floréal 
an  IV,  chargea  l'administration  des  domaines  de  prenire  la 
gestion  des  biens  et  revenus  de  ces  deux  établissements,  en 
recommandant  au  commissaire  du  directoire  exécutif  de  pré- 
venir toute  soustraction  d'espèces,  papiers  ou  meubles  an 
préjudice   de  la  République. 

Des  réclamations  surgirent  dès  que  cette  mesure  fut  mise  à 
exécution.  L'administration  communale  de  Gand,  pour  sauver 
les  béguinages  des  mains  des  agents  des  domaines  nationaux, 
imagina  de  les  représenter  comme  constituant  de  véritables 
hospices.  Or,  si  les  hospices  étaient,  d'après  la  législation 
nouvelle,  propriété  delà  nation,  ils  étaient  exceptés  cependant 
des  domaines  destinés  à  être  aliénés  d).  Mais  le  maintien  des 


(1)  Voir  le  décret  du  23  messidor  an  II,  aaspendu  dans  gon  ^lécntion  par 
les  décrets  du  9  fructidor  an  III  et  du  2  brumaire  an  IV,  ainsi  que  la  circu- 
laire du  ministre  de  l'intérieur  du  18  prairial  ao  V  (Huyghe,  Recueil  de»  loi», 
t.  XV,  p.  4;il). 
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béguinages  avec  toute  leur  organisation  religieuse,  les  vœux 
d'obéissance,  de  chasteté,  les  pratiques  religieuses  obligatoires 
pour  tous  les  membres  de  la  corporation  ;  avec  une  directrice 
jugeant  sans  intervention  d'officier  civil  sur  les  admissions, 
les  corrections  et  expulsions  ;  en  un  mot  avec  tous  les  caractè- 
res d'une  communauté  religieuse,  sauf  que  les  vœux  n'y 
étaient  point  perpétuels,  ce  maintien  était  déjà  considéré  par 
l'administration  communale  de  Gand,  comme  inconciliable  avec 
les  lois  nouvelles.  Quelle  destination  fallait-il  donc  donner, 
non  à  ces  établissements  eux-mêmes,  mais  à  leurs  biens? 
<i  Gomme  il  est  très  à  présumer  que  par  la  suppression  des 
«  couvents,  cet  établissement  de  bienfaisance  viendra  à  cesser, 
«  dit  l'administration  communale,  il  nous  paraît  que  ce  serait  un 
«  bien  inappréciable  qu'alors  le  revenu  en  soit  joint  à  l'hôpital  de  la 
«  ByloTiC,  dont  les  moyetis  peu  considérables  ne  suffisent  pas  à  ses 
f  besoins  (28  floréal  an  IV).  » 

L'on  a  dit  que  toutes  les  autorités  de  ce  temps  avaient 
respecté  les  béguinages.  Rien  n'est  moins  vrai,  puisque  les 
deux  premiers  actes  posés  à  leur  égard  sous  la  domination 
française,  sont  une  saisie  au  profit  des  domaines,  autorisée  par 
l'autorité  départementale,  et  une  demande  de  leurs  biens  faite 
au  profit  des  hôpitaux  par  l'autorité  communale.  Quelques  mois 
nous  séparent  à  peine  de  la  réunion  de  la  Belgique  à  la  France, 
et  c'est  déjà  moins  du  maintien  des  béguinages  qu'il  s'agit, 
que  du  partage  de  leur  succession. 

La  preuve  s'en  retrouve  encore  dans  l'arrêté  de  l'adminis- 
tration du  département  de  l'Escaut  qui  statua  sur  les  réclama- 
tions dont  nous  venons  de  parler.  Les  supérieures  des  deux 
béguinages  furent  autorisées  à  percevoir  provisoirement  les 
revenus  de  ces  établissements;  il  fut  ordonné  que  les  scellés 
apposés  sur  les  papiers  seraient  levés,  à  charge,  par  les  supé- 
rieures, de  fournir  préalablement  un  état  de  biens,  et  de  rendre 
compte  tous  les  trois  mois,  à  la  régie,  de  remploi  des  revenus.  Il 
n'était  du  reste  parlé  dans  l'arrêté  ni  de  corporation,  ni  de 
communauté,  mais  seulement  de  la  nécessité  de  pourvoir 
à  l'entretien  de  béguines  d'un  âge  avancé,  malades  ou  infirmes, 
devenues  incapables  de  tout  travail. 
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V.  —  Peu  de  temps  après,  le  15  fructidor  an  IV,  fut  promul- 
guée une  loi  supprimant  dans  les  neuf  départements  réunis, 
les  «  ordres  et  congrégations  réguliers,  monastères,  abbayes, 
«  prieurés,  chanoines  réguliers,  chanoinesses,  et  généralement 
«  toutes  les  maisons  ou  établissements  religieux  de  l'un  et  de 
«  l'autre  sexe  » .  L'administration  des  biens  dont  les  établisse- 
ments supprimés  se  trouvaient  en  possession,  était  coniiée, 
sauf  certaines  exceptions,  à  la  direction  des  domaines.  Jusqu'à 
l'époque  où  ces  établissements  devaient  être  évacués,  les 
religieux  de  l'un  ou  d'autre  sexe  administraient,  sous  la  surveil- 
lance de  cette  direction,  les  biens  dépendant  de  leurs  maisons. 
Une  dernière  disposition  portait  :  «<  Sont  exceptées  des  ^lispo  i- 
«  tions  de  la  présente  loi,  les  maisons  religieuses  dont  linstitut 
«  même  a  pour  objet  l'éducation  publique  ou  le  soulagement 
«  des  malades,  et  qui  à  cet  effet  tiennent  réellement,  en  dehors, 
«  des  écoles  ou  des  salles  de  malades,  lesquelles  maisons 
«  continueront,  comme  par  le  passé,  d'administrer  les  biens 
•t  dont  elles  jouissent.  » 

Tous  les  couvents  avaient  leur  infirmerie,  tous  les  monastères 
distribuaient  des  aumônes,  plusieurs  corporations  tenaient 
des  écoles,  de  sorte  que  si  Ton  n'y  eût  pris  garde,  ils  auraient 
pu  tous,  en  faisant  passer  l'accessoire  pour  le  principal,  se 
présenter  comme  des  institutions  de  bienfaisance,  nier  leur 
suppression,  et  demander  leur  rétablissement.  C'est  pourquoi  la 
loi  n'exceptait  de  la  suppression  et  de  la  réunion  aux  domaines 
nationaux,  que  les  seuls  établissements  religieux  formant  des 
institutions  de  bienfaisance,  et  tenant,  en  dehors  de  la  corpora- 
tion, des  écoles  ou  salles  de  malades  pour  les  'pauvres  en 
général. 

Dans  la  plupart  des  provinces,  l'administration  des  domaines 
refusa  de  voir  ces  caractères  dans  les  béguinages,  dont  les  biens 
furent  saisis  pour  être  vendus.  Quelques  aliénations  eurent 
même  lieu.  Mais  nous  avons  vu  déjà  l'administration  com- 
munale de  Gand,  dans  l'espoir  d'obtenir  une  dotation  pour 
son  hôpital  de  la  Byloke,  attribuer  aux  béguinages  les  carac- 
tères d'établissements  de  bienfaisance  ou  d'hospices.  L'on  eut 
une  seconde  fois  recours  au  même  moyen  pour   détourner 
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l'effet  de  la  loi  de  fructidor  an  IV.  Il  était  d'autant  plus 
facile  d'ailleurs  de  faire  considérer  par  l'autorité  supérieure, 
les  établissements  connus  sous  le  nom  de  béguinages,  comme 
des  institutions  de  bienfaisance,  que  le  nom  de  béguines  avait 
souvent  été  donné  en  France,  à  des  filles  dévotes  consacrées 
au  soulagement  des  malades,  et  que  l'arrêté  de  l'administra- 
tion départementale  du  23  prairial  an  IV  était  déjà,  dans 
ses  motifs,  une  tentative  d'assimilation  des  béguinages  aux 
hospices.  Aussi  le  ministre  des  finances  écrivit-il,  dès  le 
mois  de  brumaire  an  V,  que  les  béguinages  devaient  être 
exceptés  de  l'application  de  la  loi  du  15  fructidor  an  IV, 
«  attendu  qu'ils  n'étaient  d'aucun  ordre  monastique.  » 

VI.  —  Mais,  presque  en  même  temps,  l'organisation  que 
reçut  la  bienfaisance  publique,  donna  aux  biens  des  béguinages 
de  nouveaux  administrateurs.  La  loi  du  16  vendémiaire  an  V 
créa  les  commissions  des  hospices  telles  qu'elles  existent 
encore  aujourd'hui.  Les  administrations  municipales  furent 
chargées  de  la  surveillance  immédiate  des  hospices  civils 
établis  dans  leur  arrondissement.  Les  hospices  civils  furent 
conservés  dans  la  jouissance  de  leurs  biens  et  des  rentes  qui 
leur  étaient  dus  par  le  trésor  public  ou  par  des  particuliers.  Et 
comme  on  réunissait,  sous  une  administration  unique,  des 
hôpitaux  les  uns  riches  et  ayant  des  revenus  qui  dépassaient 
leurs  dépenses,  les  autres  privés  de  dotations  suffisantes,  le 
directoire  exécutif,  par  un  arrêté  du  23  brumaire  ordonna  que 
les  revenus  de  tous  les  hospices  et  hôpitaux  fussent  reçus  par 
un  même  receveur,  et  indistinctement  employés  à  la  dépense 
de  ces  établissements,  de  laquelle  il  devait  néanmoins  être 
tenu  des  états  distincts. 

Cette  organisation  fixait  la  destination  et  le  mode  d'admi- 
nistration des  biens  des  béguinages;  s'il  demeurait  admis  qu'ils 
n'avaient  constitué,  sous  l'ancien  régime,  que  des  établisse- 
ments charitables,  ils  devaient  désormais  être  confondus  avec 
les  autres  biens  des  hospices  civils.  De  la  possession  par  la 
communauté  des  béguines,  de  leur  patrimoine  ancien,  il  n'était 
déjà  plus  question  dans  aucune  pièce  postérieure  à  la  réunion 
de  la  Belgique  à  la  France;  il  était  trop  manifeste  que  le  nou- 


—  311  — 

veau  droit  constitutionnel  de  la  France  formait  obstacle  au 
maintien  d'un  pareil  établissement  de  main-morte;  il  ne  s'était 
plus  agi  et  il  n'avait  pu  s'agir,  depuis  l'arrêté  des  représentants 
du  peuple  du  22  vendémiaire  an  IV,  que  de  l'administration,  de 
la  jouissance,  du  mode  de  gestion  des  biens  des  béguinages, 
dont  il  était  reconnu  que  la  propriété  appartenait  constitution- 
nellement  à  la  nation . 

Mais  ainsi  réduite,  la  question  que  soulevaient  les  béguinages 
devait  longtemps  encore  occuper  les  autorités  publiques  à  tous 
les  degrés,  à  cause  des  prétentions  rivales  des  administrations 
de  bienfaisance  et  de  la  direction  des  domaines.  Nous  avons  vu, 
dès  les  premiers  mois  de  la  réunion,  l'autorité  communale  de 
Gand  exprimer  le  désir  de  pouvoir  disposer  des  biens  des 
béguinages  en  faveur  de  son  hôpital  de  la  Byloke  privé  d'une 
dotation  suffisante.  Une  demande  de  même  nature  fut  faite  par 
l'administration  communale  d'Alost  en  germinal  an  V.  Là  aussi 
les  revenus  de  l'hôpital  étaient  insuffisants.  L'administration 
d'Alost  demanda  de  pouvoir  remédier  à  cette  situation  en 
faisant  une  masse  des  revenus  de  l'hôpital  bourgeois  et  de  ceux 
de  l'infirmerie  du  béguinage,  tout  en  donnant  aux  béguines 
infirmes  ou  indigentes  les  secours  auxquels  celles-ci  avaient 
droit.  L'administration  départementale,  ne  voyant  dans  les 
revenus  dont  s'agissait  que  la  propriété  particulière  des 
béguines,  n'accueillit  point  cette  demande.  Mais,  sur  un  recours 
exercé  auprès  du  ministre  de  l'intérieur,  celui-ci,  par  lettre  du 
22  prairial  an  V,  donna  raison  à  l'administration  d'Alost, 
c'est-à-dire  qu'il  admit  «  qu'elle  pouvait  s'immiscer  dans  la 
«  direction  de  l'hospice  des  béguines,  et  en  faire  recevoir  les 
"  revenus  par  le  receveur  des  autres  hospices,  pour  être 
«  employés  indistinctement  à  leurs  dépenses  communes  ». 

Tout  en  donnant  cette  solution,  le  ministre  faisait  cette 
réserve,  qu'on  ne  pouvait  priver  de  leurs  logements  les 
personnes  qui  en  avaient  acquis  la  jouissance  pour  le  reste  de 
leur  vie;  et  quant  à  l'usage  d'aliéner  des  maisons  du  béguinage 
«  en  faveur  de  telles  ou  telles  filles  qui  veulent  s'y  retirer, 
«  pour  en  jouir  pendant  leur  vie  seulement,  moyennant  une 
«  somme  quelconque  »,  il  ne  paraissait  point  contraire  au 
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maintien  de  cet  usage.  Mais  il  ne  disait  pas  un  mot  non  plus 
d'où  l'on  put  conclure  qu'il  regardât  le  maintien  de  cet  usage 
comme  encore  possible  sous  l'empire  des  lois  de  la  République, 
aux  mêmes  conditions  et  avec  les  mêmes  caractères  que  sous 
l'ancien  régime,  c'est-à-dire  que  l'admission  des  personnes 
recueillies  dans  l'établissement  pût  dépendre  d'une  grande- 
maîtresse-béguine,  qu'elle  n'eût  lieu  que  moyennant  des  vœux, 
au  moins  temporaires,  de  chasteté  et  d'obéissance,  avec  charge 
d'observer  certaines  pratiques  religieuses  sous  peine  d'expul- 
sion. 

Vil.  —  Le  16  frimaire  an  Y,  le  directoire  exécutif  chargea 
le  ministre  de  la  justice  de  dresser  un  état  général  des  lois 
françaises  non  encore  publiées  dans  les  départements  réunis 
à  la  France,  et  susceptibles  d'y  recevoir  immédiatement  leur 
exécution. 

Le  7  pluviôse  an  V,  le  ministre  de  la  justice,  le  célèbre 
Merlin  (de  Douai),  présenta  les  résultats  de  son  travail,  et  un 
arrêté  du  Directoire  exécutif  ordonna  la  publication  dans  les 
neuf  départements  réunis  par  la  loi  du  9  vendémiaire  an  IV,  du 
recueil  de  lois  et  règlements  longtemps  connu  sous  le  nom  de 
Code  Merlin. 

Circonstance  remarquable,  malgré  le  soin  minutieux  avec 
lequel  ce  travail  fut  fait,  Merlin  n'y  inséra  point  la  loi  du 
18  août  1792  relative  à  la  suppression  des  congrégations  sécu- 
lières et  des  confréries  (et  dont  partie  fut  publiée  en  Belgique 
plus  tard),  non  qu'il  regardât  sans  doute  ces  congrégations  et 
confréries  comme  devant  être  conservées  dans  les  départe- 
ments réunies,  tandis  qu'elles  étaient  supprimées  dans 
l'ancienne  France;  mais  parce  qu'il  considérait,  selon  toute 
apparence,  ces  institutions  de  main-morte  comme  déjà  frappées 
de  suppression,  soit  par  des  dispositions  constitutionnelles  ou 
des  lois  publiées  antérieurement  à  l'arrêté  du  7  pluviôse  an  V, 
soit  par  les  dispositions  législatives  dont  la  publication  avait 
lieu,  dans  les  départements  réunis,  en  vertu  de  cet  arrêté 
même. 

Or,  parmi  ces  dernières  était  la  loi  du  26  septembre-16  octo- 
bre 1791,    «  relative  aux  biens  provenant  des  fondations  »    et 


—  313   - 

portant  :  «  les  biens  dépendant  des  fondations  faites  en  faveur 
«  de  corps  et  de  corporations  qui  n'existent  plus  dans  la 
«  Constitution  française,  soit  que  lesdites  fondations  eussent 
«  pour  objet  lesdits  ordres,  corps,  corporations  en  commun,  ou 
«  les  individus  qui  pouvaient  en  faire  partie,  considérés  comme 
«  membres  desdits  ordres,  corps  ou  corporations,  font  partie 
«  des  biens  nationaux  et  sont,  comme  tels,  à  la  disposition  de 
«  la  nation.  » 

Si  à  la  date  de  la  publication  de  cette  loi  en  Belgique,  les 
béguinages  eussent  encore  été  debout  avec  leur  organisation 
ancienne,  et  qu'il  fût  encore  question  de  fondation  au  profit  du 
corps  ou  de  la  corporation  des  béguines,  et  de  volontés  des 
fondateurs  à  respecter  comme  lois,  nul  doute  que  les  agents  du 
domaine  se  fussent  armés  de  la  loi  sur  les  biens  provenant  des 
fondations,  pour  saisir  les  béguinages  et  tous  les  biens  et 
revenus  qui  en  dépendaient.  Mais  déjà  les  autorités  étaient, 
comme  nous  l'avons  vu,  entrées  dans  cette  voie,  de  considérer 
les  béguinages  comme  des  établissements  de  bienfaisance,  d'où 
était  né,  pour  les  commissions  des  hospices  créées  par  la  loi 
de  vendémiaire  an  V,  un  titre  à  la  gestion  et  à  la  possession  de 
ces  biens. 

La  loi  du  26  septembre-! 6  octobre  1791  contenait  cependant 
une  disposition  qui  devait  encore  recevoir  son  application  aux 
béguines  :  «  Néanmoins,  y  était-il  dit,  les  individus  qui 
«  jouiraient  de  quelque  partie  desdites  fondations,  uniquement 
«  à  titre  de  secours,  pour  subvenir  à  leurs  besoins,  conti- 
«  nueront  d'en  jouir  personnellement,  aux  termes  desdites 
«  fondations...  » 

Le  ministre  de  l'intérieur,  M.  Benezech,  ne  faisait  que  se 
conformer  à  cette  dernière  disposition,  lorsqu'il  écrivait,  le 
22  prairial  an  V,  au  sujet  des  béguines  anciennes  :  On  ne  peut 
priver  de  leurs  logements  les  personnes  qui  en  ont  acquis  la 
jouissance  pour  le  reste  de  leur  vie  et  des  droits  que  cette 
acquisition  leur  assure. 

Nous  verrons  les  mômes  principes  d'équité  guider  le  roi 
des  Pays-Bas  dans  ses  arrêtés  de  1819,  de  1823  et  de  1826. 

VIIL  —  Quelque  soin  que  le  ministre  de  la  justice  Merlin  eût 
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mis  à  rechercher  toutes  les  lois  qu'il  importait  de  publier  dans 
les  provinces  belgiques,  pour  ramener  à  l'unité  de  législation 
toutes  les  parties  de  la  République,  le  directoire  exécutif 
trouva  utile  d'ordonner,  par  arrêté  du  7  fructidor  an  V,  la 
publication  d'autres  lois  que  l'arrêté  du  7  pluviôse  an  V  avait 
omises.  L'article  1  énumère  diverses  dispositions  législatives 
dont  la  promulgation  est  ordonnée  dans  les  départements 
réunis,  et  qui  exceptent  de  la  vente  des  biens  nationaux,  les 
«  biens  appartenant  à  des  établissements  religieux  de  l'un  et 
«  l'autre  sexe,  voués  au  soulagement  des  pauvres  et  des  mala- 
«  des.  »  L'article  2  porte  :  «  Seront  également  promulguées 
«  dans  les  départements  réunis  les  lois  des  14  octobre  1790  et 
"  18  août  1792,  e?i  ce  qui  concerne  les  disposilions  portmit  que  les 
«  personnes  religieuses  attachées  à  des  établissements  destinés  au 
«  soulagement  des  pauvres  et  des  malades,  en  continueront  le  service 
«  à  titre  individuel...  » 

Quelles  étaient  ces  dispositions  qui  n'admettaient  plus 
qu'à  titre  individuel,  dans  les  établissements  de  bienfaissance, 
les  personnes  vouées  au  service  des  pauvres  et  des  malades? 

C'étaient  bien,  et  les  dispositions  qui  leur  avaient  retiré  la 
qualité  de  corps,  de  congrégation,  de  personne  civile,  et  celles 
qui,  après  les  avoir  réduites  à  n'avoir  plus  que  les  mêmes 
droits  individuels  que  tous  autres  citoyens,  les  admettaient  à 
titre  individuel,  c'est-à-dire  sans  dépendance  de  l'un  à  l'autre, 
sans  lien  réciproque  de  droit  autre  que  ceux  qui  lient  tous  les 
membres  de  la  cité,  au  lieu  et  place  qu'avaient  antérieurement 
occupé  les  membres  de  la  corporation  ou  congrégation  sup- 
primée. 

Aussi  le  gouvernement  envoya-t-il  aux  départements,  avec 
son  arrêté  du  7  fructidor,  entre  autres  les  articles  1  et  2  de  la 
loi  du  18  août  1792,  le  premier  supprimant  toutes  les  corpora- 
tions religieuses  et  congrégations  séculières  d'hommes  et  de 
femmes,  ecclésiastiques  ou  laïques,  même  celles  uniquement 
vouées  au  service  des  hôpitaux  et  au  soulagement  des  malades, 
et  toutes  autres  associations  de  piété  ou  de  charité;  le  second 
ajoutant  ce  tempérament  en  faveur  des  personnes  vouées  au 
soulagement  des  pauvres  et  des  malades  :  «  Néanmoins  dans 
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«  les  hôpitaux  et  maisons  de  charité,  les  mêmes  personnes 
f  continueront  comme  ci-devant  le  service  des  pauvres  et  le 
«  soin  des  malades  à  titre  individuel,  sous  la  surveillance  des 
<■  corps  municipaux  et  administratifs,  jusqu'à  l'organisation 
t  définitive  que  le  comité  des  secours  présentera  à  l'Assemblée 
«  nationale.  » 

Au  moment  où  ces  dispositions  de  la  loi  du  18  août  1792 
étaient  promulguées  en  Belgique,  cette  organisation  définitive 
de  la  bienfaisance  existait  déjà  dans  les  lois  de  vendémiaire 
et  de  frimaire  an  Y,  et  le  sort  des  personnes  reçues  dans  les 
hôpitaux  pour  les  desservir,  était,  comme  de  nos  jours,  aux 
mains  des  commissions  des  hospices,  qui  avaient  à  décider, 
sous  le  contrôle  des  administrations  municipales,  des  conditions 
de  cette  admission. 

D'autres  dispositions  de  la  loi  du  18  août  1792,  également 
publiées  en  Belgique  à  la  date  du  7  fructidor  an  V,  abolirent 
et  prohibèrent  tous  «  les  costumes  ecclésiastiques,  religieux  et 
ï  des  congrégations  séculières  »  sous  peine  d'amende.  Il  est 
digne  de  remarque  que  ces  dispositions,  obligatoires  en  Belgi- 
que au  même  titre  que  l'article  1"  auquel  les  béguines  de  Gand 
voudraient  se  soustraire  aujourd'hui,  furent  observées  par 
elle-mêmes,  et  qu'elles  déposèrent  leur  costume  religieux, 
quoique  aujourd'hui  elles  nient  leur  suppression,  depuis  l'an  V 
jusqu'à  la  fin  de  la  domination  française  en  ce  pays. 

Les  dispositions  que  nous  venons  d'analj-ser  prouvent  une 
fois  de  plus,  qu'il  ne  servait  de  rien  aux  béguinages,  au  point 
de  vue  de  leur  conservation  comme  institutions  de  mainmorte, 
d'obtenir  dans  les  rapports  de  l'autorité  la  qualification 
d'établissements  de  bienfaisance;  puisque  nous  voyons  jusqu'à 
des  corps  qui  constituaient  des  institutions  charitables  par 
excellence,  les  sœurs  de  charité,  ne  point  échapper  à  la  suppres- 
sion prononcée  par  la  loi  du  18  août  1792,  et  leurs  maisons  et 
revenus  passer  aux  mains  de  l'Etat,  qui  en  dispose  au  profit 
des  hospices  civils.  Les  religieuses  qui  desservaient  à  Gand 
l'hôpital  de  la  Byloke,  virent  dissoudre  leur  association  et 
attribuer  l'administration  de  leurs  biens  à  la  commission  des 
hospices.  Tout  ce  qui  s'était  dit  dans  les  premiers  moments 
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de  la  domination  française,  tout  ce  qui  pouvait  se  dire 
encore,  à  tort  ou  à  raison,  de  la  destination  charitable  des 
béguinages  de  Belgique,  ne  pouvait  faire  considérer  les  bégui- 
nes sous  un  œil  plus  favorable  que  les  sœurs  de  charité.  Or, 
si  l'on  parvenait  à  les  assimiler  à  celles-ci,  à  quoi  aboutis- 
sait-on? A  mettre  le  patrimoine  de  l'association  supprimée, 
comme  celui  des  associations  charitables,  aux  mains  des 
commissions  des  hospices  civils  «  pour  être  indistinctement 
«  employé  aux  dépenses  de  ces  établissements,  d  au  lieu  de 
faire  passer  ces  biens  à  l'administration  des  domaines  aux 
fins  d'être  vendus  avec  les  autres  biens  provenant  d'établisse- 
ments religieux. 

IX.  —  Le  5  frimaire  an  VI  fut  promulguée  une  loi  portant  : 

«  Article  1".  Les  chapitres  séculiers,  les  bénéfices  simples, 
«  et  toutes  les  corporations  laïques  des  deux  sexes,  sont  supprimés 
«  dans  les  départements  réunis  par  la  loi  du  9  vendémiaire 
«  an  IV. 

«  Article  3.  L'administration  des  biens  dont  les  établisse- 
«  ments  supprimés  par  l'article  1"  sont  en  possession,  est 
«  confiée  dès  ce  moment  aux  directions  (des  domaines),  et 
«  tous  leurs  produits  seront  versés  dans  leur  caisse. 

«  Article  8.  Le  mode  de  paiement  des  sommes  allouées  aux 
«  membres  des  maisons  et  établissements  religieux  supprimés 
«  par  la  loi  du  15  fructidor  an  IV,  est  applicable  aux  membres 
«  des  établissements  supprimés  par  la  présente... 

«  Art.  12.  Les  maisons  religieuses  dont  l'institut  a  pour  objet 
«  l'éducation  publique  ou  le  soulagement  des  malades,  sont 
«  supprimées  :  En  conséquence,  l'article  20  de  la  loi  du  15  fruc- 
«  tidor  an  IV,  en  ce  qui  les  concerne,  est  rapporté.  Néanmoins 
"  ces  écoles  et  hôpitaux  conserveront  les  biens  dont  ils  jouis- 
«  sent,  et  seront  administrés  d'après  les  lois  existant  dans  les 
«  autres  parties  de  la  République.  » 

Cette  dernière  disposition  était  bien  la  confirmation  la  plus 
directe  et  la  plus  complète  du  titre  des  commissions  des 
hospices  civils,  à  la  jouissance  et  à  la  gestion  des  biens  des 
béguinages,  tel  que  ce  titre  résultait  des  lois  de  l'an  V  orga- 
nisant la  bienfaisance.  Si  en  d'autres  temps  quelque  intérêt 
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s'était  attaché,  pour  les  béguines,  à  la  question  de  savoir  si 
elles  constituaient  des  communautés  religieuses  ou  bien  des 
congrégations  laïques,  cette  question  perdait  toute  importance 
sous  une  législation  qui  frappait  également  de  suppression  les 
unes  et  les  autres. 

X.  —  Dans  le  désordre  qu'amenait  l'application  d'un  nom- 
bre considérable  de  lois  nouvelles,  quelques  mois  se  passèrent 
avant  que  les  établissements  de  bienfaisance  de  Gand  fussent 
régulièrement  administrés  d'après  la  loi  de  vendémiaire, 
l'arrêté  du  23  brumaire  et  l'instruction  du  19  prairial  an  V(i). 
Nous  ne  voyons  les  autorités  dresser  une  liste  des  établisse- 
ments dont  la  direction  revient  à  la  commission  des  hospices 
de  Gani,  qu'en  pluviôse  an  VI.  L'infirmerie  du  grand  béguinage 
y  est  nommée  à  côté  de  l'hôpital  de  la  Byloke;  l'infirmerie  du 
petit  béguinage  s'y  trouve  portée  entre  la  maison  des  sœurs 
noires  et  l'hôpital  des  foulons. 

La  commission  des  hospices  exerça  dès  lors,  au  sujet  des 
biens  et  revenus  des  béguinages,  les  droits  qu'elle  tenait  de  la 
loi.  Le  6  germinal  an  VI,  rassemblée  municipale  l'avait  chargée 
«  d'affermer  par  location  publique  tous  les  biens  immeubles 
«  des  hospices  civils.  Si,  conformément  à  la  thèse  qu'on  pro- 
<^  duit  aujourd'hui  en  faveur  des  béguinages,  ceux-ci  avaient 
«  été  maintenus,  il  n'eût  pu  venir  à  l'esprit  des  administrateurs 
«  de  comprendre  les  maisons  des  béguinages  dans  cette  location 
«  publique.  Mais  en  ce  temps  personne  n'entrevoyait  même  la 
«  possibilité  quun  pareil  soutènement  surgît  jamais;  et  la 
«  commission  des  hospices  eut  naturellement  à  examiner  si 
«  cette  location  publique  n'était  point,  en  ce  qui  concernait 
«  certains  biens,  préjudiciable  aux  intérêts  dont  la  défense  lui 
<:  était  confiée.  Elle  estima  la  mesure  préjudiciable  aux  intérêts 
«  des  hospices,  en  ce  qui  concernait  la  location  des  maisons 
«  situées  dans  l'enceinte  des  ci-devant  grand  et  petit  bégui- 
«  nages,  i>  et  décida  en  conséquence  de  solliciter  de  la  muni- 
cipalité l'autorisation  de  louer  ces  maisons  aux  personnes  qui 


(1)  Celte  dernière,  omise  dans  la  Pasinomie,  est  insérée  dans  le  Recueil 
des  lois  de  Huyghe,  t.  XV,  p.  431. 
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les  occupaient,  à  un  prix  à  déterminer  par  estimation  d'experts. 
Sur  quoi  l'administration  municipale,  ce  mode  de  location 
paraissant  plus  avantageux  que  la  location  publique,  accorda  l'auto- 
risation demandée. 

L'on  ne  saurait  soutenir  que  cette  résolution  fût,  de  la  part 
de  l'administration,  un  moyen  détourné  de  favoriser  les 
béguines  au  préjudice  des  pauvres.  Pour  peu  qu'on  songe  aux 
circonstances  dans  lesquelles  cette  résolution  fut  prise,  on  doit 
reconnaître  que  selon  toute  apparence,  comme  l'expérience  l'a 
démontré  ailleurs,  la  tentative  d'une  location  publique  de 
quelques  centaines  de  maisons  dans  les  deux  béguinages, 
au  moment  où  la  mise  en  vente  d'une  quantité  énorme  de 
domaines  nationaux  avait  déprécié  tous  les  immeubles,  n'eût 
guère  amené  des  ofifres  importantes  de  la  part  de  personnes 
étrangères  à  la  communauté,  tandis  que  d'autre  part  les 
membres  de  la  communauté,  liées  d'ailleurs  vis-à-vis  de  leurs 
supérieures  par  le  vœu  d'obéissance  et  se  faisant  chacune 
sa  part  dans  les  immeubles  offerts  en  location,  ne  se  seraient 
point  fait  de  concurrence  entre  elles.  La  location  publique  eût 
été  contraire  à  l'intérêt  des  pauvres;  c'est  en  considération  de 
cet  intérêt  seul,  que  la  commission  des  hospices  fut  autorisée 
à  traiter  de  gré  à  gré. 

Vers  la  même  époque  (an  VI),  la  commission  des  hospices 
reçut  dans  les  infirmeries  des  deux  béguinages,  des  malades 
indigents  n'appartenant  point  à  l'ancienne  communauté,  et  elle 
plaça  les  deux  infirmeries  sous  une  direction  laïque. 

XL  —  D'autre  part  l'administration  départementale  établis- 
sait, en  vendémiaire  an  VII,  le  bureau  de  garantie  dans  une 
maison  du  grand  béguinage,  laquelle  maison  elle  qualifiait  de 
domaine  national,  en  vertu  de  la  loi  du  16  octobre  1791, 
comme  provenant  d'une  fondation;  et  elle  exposait  en  vente, 
le  mois  suivant,  l'église  du  grand  béguinage,  ce  qui  amena  des 
réclamations  de  la  part  de  l'autorité  communale. 

Sur  quoi  étaient  fondées  ces  réclamations  de  la  commune? 
L'étaient-elles  sur  les  droits  des  béguines  et  des  béguinages, 
qu'on  prétend  avoir  été  maintenus?  Nullement.  Mais  la  com- 
mune soutenait  avec  la  commission  des  hospices,  que  les  fonds 
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nécessaires  à  la  construction  des  deux  églises,  des  maisons,  et 
des  couvents  des  béguinages  de  Gand  avaient  été  fournis  par 
leurs  deux  inlirmeries;  d'où  elle  concluait  qu'église,  couvents 
et  maisons,  étaient  la  propriélé  exclusive  des  pauvres,  que  par 
conséquent  la  gestion  en  appartenait  à  la  commission. 

Malgré  ces  efforts  l'église  fut  vendue. 

La  direction  des  domaines  alla  plus  loin.  Ayant  recherché 
quelle  avait  été  la  destination  des  béguinages  anciens,  et 
trouvé  qu'ils  avaient  constitué  des  établissements  religieux 
bien  plus  que  des  institutions  charitables,  elle  provoqua  la 
mainmise  nationale  indistinctement  sur  i  tous  les  biens  prove- 
«  nant  des  béguinages  supprimés  ».  Sur  ce,  l'alministration 
départementale,  considérant  que  les  seuls  biens  réservés  à  leur 
destination,  étaient  ceux  dont  les  revenus  avaient  été  affectés 
au  soulagement  des  pauvres  malades,  et  que  l'institut  des 
béguinages  n'avait  jamais  eu  ce  caractère,  envoya  la  direction 
des  domaines,  par  arrêté  du  25  pluviôse  an  VII,  en  possession 
«  indistinctement  de  tous  les  biens  tant  meubles  qu'immeubles 
«  des  béguinages  supprimés,  pour  les  régir  et  administrer 
t  comme  les  autres  biens  nationaux  ». 

XIL  —  Les  béguines  réclamèrent-elles  contre  cet  arrêté? 

Non;  il  leur  importait  peu  de  savoir  à  qui,  des  hospices,  ou 
des  domaines,  passeraient  les  biens  de  leur  communauté 
dissoute. 

Mais  il  n'en  pouvait  être  de  même  de  la  commission  des 
hospices.  Elle  fit  de  très-vives  représentations  au  conseil 
municipal,  au  sujet  de  l'arrêté  départemental  qui  allait  la 
priver  tout  d'un  coup,  disait-elle,  du  quart  de  ses  ressources, 
«  déjà  insuffisantes  pour  subvenir  aux  dépenses  urgentes  des  hospices 
«  confiés  à  sa  gestion  » .  En  même  temps  elle  affirma  que  les 
revenus  des  biens  des  infirmeries  lui  avaient  seuls  permis 
jusque-là  de  faire  face  aux  dépenses  des  hospices,  et  à  l'entre- 
tien des  enfants  abandonnés. 

L'administration  municipale  écrivit  dans  le  même  sens  au 
ministre  de  l'intérieur  le  11  ventôse  an  VU,  pour  réclamer  en 
faveur  des  hospices  les  établissements  «  ci-devant  connus, 
t  dit-elle,  sous  le  nom  de  grand  et  de  petit  béguinage  ».  Elle  pré- 


—  320  — 

senta  et  développa  dans  sa  lettre  les  mêmes  considérations  que 
la  commission  des  hospices,  en  tirant  de  plus  argument  de  ce 
que,  depuis  l'installation  de  celle-ci,  on  avait  reçu  dans  les 
deux  infirmeries  des  malades  de  toute  espèce,  ce  qui  devait  faire 
envisager  ces  instituts,  disait-elle,  comme  de  véritables  hospices. 

Le  citoyen  Meyer  étant  président  de  l'administration  cen- 
trale, s'était  autrefois  occupé  à  faire  la  part  des  domaines  et 
celle  des  hospices  dans  les  établissements  de  Gand  supprimés 
par  les  lois  françaises,  et  avait  attribué  les  revenus  des  deux 
infirmeries  aux  hospices.  Depuis,  il  était  devenu  représentant 
du  peuple.  L'administration  municipale  lui  écrivit  longuement 
pour  qu'il  appuyât  auprès  du  ministre  de  l'intérieur,  les  récla- 
mations des  hospices,  et  qu'il  maintînt  «  l'ouvrage  qu'il  avait 
«  fait  en  faveur  de  l'humanité  ». 

Entre-temps,  la  commission  des  hospices,  ne  pouvant 
maintenir  ses  malades  indigents  dans  les  infirmeries  de  deux 
béguinages  dont  la  direction  des  domaines  annonçait  la  loca- 
tion publique,  demanda  à  l'administration  municipale  de  faire 
distribuer  à  ces  indigents  des  secours  à  domicile  par  le  bureau 
de  bienfaisance. 

Mais  le  7  prairial  an  VII,  le  ministre  de  l'intérieur  écrivit 
à  cette  commission,  en  réponse  à  ses  réclamations  et  à  celles 
de  la  municipalité,  qu'il  ne  partageait  pas  l'avis  de  l'administra- 
tion départementale  de  l'Escaut  qui  avait  déclaré  domaines 
nationaux,  les  biens  des  ci-devant  béguinages;  et  par  lettre  de 
la  même  date,  il  prévint  l'administration  départementale  qu'elle 
ne  devait  donner  aucune  suite  à  son  arrêté  du  25  pluviôse, 

XIII.  —  La  commission  départementale  soumit  à  un  nouvel 
examen,  par  suite  de  l'accueil  que  venait  d'y  faire  le  ministre, 
les  réclamations  des  commissions  des  hospices  au  sujet  des 
biens  des  béguinages  affectés  aux  infirmeries  (et  à  Gand  l'on 
prétendait  que  tous  avaient  reçu  cette  affectation).  Dans  le 
rapport  qui  lui  fut  présenté  à  cette  occasion  et  qui  a  été 
conservé,  est  posée  d'abord  cette  question  :  si  les  biens  affectés 
aux  infirmeries  devaient  être  considérés  comme  une  propriété 
particulière  de  la  corporation,  à  laquelle  chaque  béguine  qui 
en  était  membre  avait  un  droit  personnel...  *  L'objet  de  cette 
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f  question  ne  laisserait  aucun  doute,  disait  le  rapporteur,  si 
t  les  corps  et  corporations,  sous  quelque  dénomination  que  ce 
€  soit,  n'avaient  point  été  supprimés  par  les  lois  de  la  Répu- 
t  blique,  et  notamment  par  celle  du  18  août  1792.  »  Il  faisait 
valoir  que  depuis  la  suppression  des  corporations,  les  individus 
qui  en  avaient  fait  partie,  étaient  entrés  dans  la  classe  générale 
des  citoyens,  et  venaient  à  la  charge  des  hospices,  auxquels  il 
convenait  dès  lors  d'attribuer  ces  biens  destinés  à  leur  soulage- 
ment. Or,  c'est  ce  que  la  loi  de  vendémiaire  an  V  avait  fait  en 
centralisant  l'administration  des  hospices  civils  dans  la  même 
commune,  entre  les  mains  d'une  seule  et  même  commission 
administrative,  d'un  seul  receveur,  et  sous  la  surveillance 
immédiate  de  l'administration.  Le  rapporteur  estimait  donc,  en 
invoquant  d'ailleurs  les  instructions  du  ministre  de  l'intérieur 
du  22  prairial  an  V,  que  les  biens  des  béguinuges  devaient 
entrer  dans  la  masse  de  ceux  des  hospices  civils  et  être  administrés 
comme  tels. 

Les  conclusions  de  ce  rapport  furent  adi)pt'''es.  L'adminis- 
tration centrale,  par  arrêté  du  15  fructidor  an  VII,  et  consi- 
dérant qu'il  était  de  son  devoir  d'assurer  le  patrimoine  des 
pauvres,  rapporta  son  arrêté  du  25  pluviôse  précédent,  déclara 
que  les  biens  et  revenus  des  béguinages  supprimés  faisaient 
partie  de  ceux  des  hospices  civils  et  devaient  être  administrés 
comme  tels,  et  recommanda  à  la  commission  de  respecter,  dans 
les  béguines  «  qui  étaient  rentrées  dans  la  classe  des  citoyens  », 
les  droits  qu'elles  avaient  acquis  avant  la  suppression. 

XIV.  —  L'administration  des  domaines  ne  se  tint  pas  pour 
définitivement  évincée.  Elle  recourut  à  son  chef,  le  ministre 
des  finances,  qui  lui  donna  raison  et  qui  ordonna  que  l'arrêté 
du  25  pluviôse,  quoique  rapporté  par  l'administration  dépar- 
tementale, fût  cependant  exécuté. 

Cette  résolution  du  ministre  des  linances,  datée  du  14  bru- 
maire an  VIII,  fut  imprimée,  affichée,  et  distribuée  à  profusion, 
avec  défense  de  la  part  des  agents  de  l'administration  des 
domaines,  aux  locataires  de  biens  provenant  des  béguinages, 
de  payer  aux  mains  des  receveurs  des  hospices  ;  et  les  com- 
missions administratives  des  hospices  furent  invitées  à  rendre 

23 


—  322  — 

compte  de  la  gestion  qu'elles  avaient  prise  de  ces  biens.  En  un 
mot,  l'administration  des  domaines  assimilait  le  patrimoine 
vacant  des  béguinages  supprimés,  à  des  biens  de  couvents, 
comme  elle  avait  fait  déjà  dans  d'autres  départements. 

Les  béguines,  que  les  documents  de  ce  temps  nous  disent 
rentrées  dans  la  masse  des  citoyens  et  au  sujet  desquelles  on 
soutient  aujourd'hui  qu'elles  ne  furent  jamais  atteintes  de 
suppression,  réclamèrent-elles  contre  les  mesures  quelles 
voyaient  prendre  à  l'égard  de  leurs  biens? 

Non  !  Dépouillées  de  la  propriété  du  patrimoine  commun  dès 
l'annexion  de  vendémiaire  an  IV,  sauf  jouissance  provisoire- 
ment maintenue;  privées  définitivement  de  la  gestion,  de 
l'administration,  de  la  possession  de  leurs  biens,  dès  l'origine 
des  commissions  administratives  des  hospices  créées  par  les 
lois  de  l'an  V,  les  béguines  ne  donnèrent  aucun  signe  de  vie 
dans  le  grave  débat  qui  pour  la  seconde  fois  renaissait  au  sujet 
de  leur  succession;  elles  restèrent  étrangères  à  tout;  elles 
n'obtinrent  pas  même  une  mention,  bien  moins  encore  l'expres- 
sion d'un  regret,  de  la  part  des  autorités  qui  firent  le  plus 
d'efforts  pour  sauver  les  béguinages  des  mains  de  l'administra- 
tion des  domaines. 

Gomment  d'ailleurs  eùt-il  pu  être  question  encore  de 
béguinages  maintenus?  Nous  ne  reprendrons  point  l'énuméra- 
tion  de  toutes  les  lois  qui  faisaient  obstacle  à  leur  existence,  et 
qui  avaient  atteint  et  communautés  religieuses,  et  congrégations 
séculières,  et  corporations  laïques,  et  associations  de  piété  et  de 
charité,  et  fondations  diverses  pour  les  corps  et  corporations. 
Mais  nous  rappellerons  combien  s'étaient  accumulés,  en  peu  de 
temps,  pour  les  intelligences  les  plus  étrangères  à  la  connais- 
sance des  lois,  des  signes  manifestes  d'une  suppression  définitive 
prononcée  par  le  pouvoir  compétent  et  acceptée  comme  telle 
par  les  personnes  mêmes  qu'elle  atteignait.  Une  commission 
composée  de  laïcs  et  élue  par  une  administration  civile  en 
dehors  de  toute  action  de  béguines,  avait  remplacé  dans  la 
gestion  des  biens,  les  anciennes  directrices  ou  grandes- 
maîtresses;  les  fermes  et  les  terres  que  l'institution  avait 
possédées,  étaient  publiquement  louées  par  les  soins  de  cette 
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commission;  les  revenus  étaient  reçus  par  le  receveur  général 
que  cette  commission  avait  choisi,  et  se  confondaient,  dans  la 
caisse  commune  de  tous  les  hospices,   avec  les  revenus  de 
tous  les  autres  biens  de  ceux-ci;  les  maisons  situées  dans  l'un 
et  l'autre  béguinage  étaient  seules,  pour  les  louer  à  meilleurs 
prix,    exceptées    de    cette    mesure    générale   de  la   location 
publique;  mais  les  loyers  en  étaient  fixés  et  payés  d'après 
une  estimation  qui  ne  portait  que   sur  la   valeur   des  biens 
loués,  et  le  produit  de  ces  loyers  se  confondait  encore,  entre 
les   mains   de   la    commission   des    hospices,    avec    tous   les 
autres  revenus  des  établissements  confiés  à  sa  direction;  les 
anciennes  béguines  avaient  déposé  leur  costume  religieux  et 
abandonné  jusqu'au  titre  de  béguines;  telle,  qui  devint  un  jour 
cependant  directrice  du  grand  béguinage,  était,  par  devant 
notaire,  Dame  D...  ancienne  béguine,  du  ci-devant  hégnmage, 
demeurant  section  de  la  Fraternité;   une  direction  laïque  avait 
remplacé  la  dame   supérieure    dans   chaque   infirmerie;   des 
indigents  étrangers  à  toute  corporation  avaient  pris  place  dans 
les  infirmeries,  à  coté  de  celles  qui  y  avaient  été  secourues 
jusque-là;  l'administration  ne  désignait  plus  ces  deux  établis- 
sements que  sous  le  nom  d'hospice  civil  n»  2,  et  d'hospice  civil 
n»  10;  en  un  mot,  il  restait  des  béguinages  anciens  :  l'emplace- 
ment, l'enceinte,  les  constructions,  et  des  souvenirs.  Et  tout 
cela  avait  lieu  du  vivant  et  sous  les  yeux  de  la  plupart  des 
membres  des  associations  détruites,  nous  ne  disons  pas  sans 
gémissements  de  leur  part,  mais  sans  plainte  publique,  sans 
réclamation   ni  protestation,    sans   appel  à  l'intervention  de 
l'autorité  et  à  la  protection  des  lois,  comme  un  fait  qui  n'est 
pas  seulement  imposé  parla  force, mais  qui  est  aussi  commandé 
par  la  volonté  souveraine  et  qui  eût  été  maintenu  par  toute 
autorité  à  laquelle  on  eût  pu  recourir. 

La  décision  du  ministre  des  finances  du  14  brumaire  an  YIII 
jeta  la  consternation  dans  les  commissions  des  hospices  et  dans 
les  administrations  locales.  Les  ressources  de  la  bienfaisance 
publique  moins  considérables  que  de  nos  jours,  devant  des 
besoins  que  les  agitations  de  ce  temps  avaient  aggravés; 
l'épuisement  des  caisses  publiques;  la  défaveur  de  l'adminis- 
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tration  des  domaines,  qui,  représentant  le  pouvoir  central, 
éveillait  l'idée  d'un  pouvoir  étranger,  fondé  sur  la  conquête, 
bien  moins  que  celle  d'intérêts  généraux  communs  à  la  Bel- 
gique; la  préférence  que  devaient  inspirer  des  commissions 
locales  de  bienfaisance,  composées  de  personnes  de  ce  pays,  et 
subvenant  à  des  besoins  dont  on  avait  le  spectacle  sous  les 
yeux;  tout  était,  dans  le  débat  entre  les  domaines  et  les 
hospices,  cause  d'avantages  et  moyen  de  succès  pour  ceux-ci, 
quoi  qu'on  put  dire  contre  la  thèse  qui  assimilait,  dans  le 
passé,  les  béguinages  à  des  institutions  de  bienfaisance. 

L'administration  du  département  appelait,  le  7  frimaire 
an  VIII,  l'attention  du  ministre  de  l'intérieur  sur  les  graves 
inconvénients  qui  devaient  résulter  de  la  décision  de  son  col- 
lègue des  iinances,  pour  la  classe  nombreuse  des  indigents, 
destinés  à  périr  de  misère  si  l'on  pouvait  priver  les  hospices 
des  biens  des  infirmeries  des  béguinages. 

La  commission  des  hospices  de  Termonde  écrivait  à  l'admi- 
nistration départementale  dans  le  même  sens,  le  8  frimaire. 

Les  représentants  étaient,  presque  en  même  temps,  invités 
par  la  commission  départementale  et  dans  l'intérêt  des  pauvres, 
à  soutenir  auprès  des  consuls  de  la  République,  les  droits  des 
hospices  sur  les  biens  des  ci-devant  béguinages.  Ce  serait 
d'ailleurs  mal  connaître  l'histoire  de  ce  temps,  que  de  supposer 
que  des  hommes  ayant  ambitionné  l'honneur  de  siéger  comme 
représentants  du  peuple  dans  une  assemblée  républicaine, 
pussent  s'intéresser  au  sort  de  ces  biens  en  vue  du  maintien  ou 
du  rétablissement  de  communautés  de  béguines. 

L'administration  communale  réclamait  vers  la  même  date 
dans  le  même  sens,  faisant  remarquer  d'ailleurs  que  si  ancien- 
nement les  infirmeries  des  béguinages  n'avaient  été  ouvertes 
qu'aux  béguines,  l'on  ne  pouvait  tirer  argument  de  ce  que  ce 
caractère  ne  leur  restait  plus,  t  cette  difitérence  étant  unique- 
f  ment  due  aux  principes  d'égalité,  consacrés  depuis  l'éta- 
t  blissement  de  la  République  » . 

Le  19  du  même  mois,  la  commission  départementale  invitait 
le  directeur  des  domaines  à  ne  donner  provisoirement  aucune 
suite  à  la  décision  du  ministre  des  finances,  de  crainte  de 
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«  voir  les  commissions  des  hospices  se  désorganiser,  les 
«  malades,  les  enfants  de  la  patrie  et  les  indigents  mourir 
«  faute  de  soins  et  de  nourriture  » . 

Enfin  la  commission  des  hospices  adressait  à  la  commission 
départementale  la  demande  d'être  maintenue  dans  la  possession 
des  Liens  des  ci-devant  béguinages,  nonobstant  la  décision 
ministérielle,  comme  seul  moyen  de  prévenir  l'interruption 
prochaine  du  service  le  plus  essentiel  des  hospices  civils  ». 
Elle  menaçait  de  plus  de  donner  sa  démission  si  la  décision 
était  contraire. 

Devant  ces  réclamations  si  nombreuses,  l'administration 
centrale  du  département  décida  le  12  pluviôse  an  VIII  »  qu'au- 
«  cune  suite  ne  serait  donnée  à  la  disposition  du  ministre  des 
*  finances  contenue  en  la  lettre  du  14  brumaire  an  VIII, 
«  portant  que  les  biens  des  ci-devant  béguinages  faisaient  partie 
i  du  domaine  national...  ». 

XV.  —  Battue  sur  ce  terrain,  l'administration  des  domaines 
n'en  persista  pas  moins  dans  ses  prétentions,  et  la  question  fut 
portée  devant  le  tribunal  de  Gand. 

C'était  bien  pour  la  communauté  des  béguines,  s'il  en  avait 
encore  existé  une,  le  cas  ou  jamais  d'agir;  c'était  le  moment 
pour  les  grandes-maîtresses,  si  quelqu'une  avait  encore  eu  le 
droit  de  prendre  cette  qualité  en  justice,  d'intervenir  au  débat, 
comme  ferait  une  personne  surprenant  des  héritiers  trop 
avides,  occupés  déjà  à  se  partager  et  se  disputer  son  patri- 
moine pendant  sa  vie. 

Mais  comme  légalement  il  n'existait  plus  de  béguines,  le 
procès  au  sujet  des  biens  des  anciens  béguinages  se  jugea  sans 
intervention  de  béguines  et  sans  qu'il  fût  même  question  d'elles. 
Le  tribunal  donna  gain  de  cause  à  la  commission  des  hospices. 
Son  jugement  qui  est  du  14  floréal  an  VIII,  porte  entre  autres 
motifs,  qu'il  résulte  de  l'arrêté  de  l'administration  centrale 
du  15  fructidor  an  VII,  que  d'après  les  art.  1  et  2  de  la  loi  du 
18  août  1792  et  l'art.  1  de  la  loi  du  1  mai  1793,  ces  biens 
(des  béguinages)  ne  peuvent  être  considérés  comme  biens 
nationaux,  vu  que  par  leur  institution  ils  sont  destinés  au 
soulagement  des  pauvres  qui,   ne   faisant  plus  partie   de  la 
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corporation,  sont  rentrés  dans  la  classe  générale  des  citoyens, 
et  ont  conservé  le  même  droit  de  secours,  dans  les  hospices 
civils,  qu'ils  avaient  sur  lesdits  biens...  En  conséquence  le 
tribunal  ordonna  à  la  régie  de  l'enregistrement  et  des  domaines, 
de  lever  la  défense  faite  aux  locataires  des  biens  «  affectés  aux 
«  ci-devant  infirmeries  des  béguinages,  »  de  payer  entre  les 
mains  du  receveur  des  hospices. 

Tel  était  le  conflit  sur  lequel  le  gouvernement  avait  A, 
statuer,  entre  le  ministre  de  l'intérieur  et  les  établissements  de 
bienfaisance  d'une  part,  le  ministre  des  hnances  et  la  direction 
des  domaines  de  l'autre. 

S'il  saisissait  du  différend  le  pouvoir  législatif,  celui-ci 
disposait  en  maître  des  biens  des  ci-devant  béguinages,  ou  en 
confirmant  les  droits  et  la  possession  des  hospices,  ou 
en  accueillant  la  revendication  qu'en  faisait  la  direction  des 
domaines,  ou  même  en  reconstituant  un  patrimoine  distinct  de 
tout  autre,  au  profit  d'une  institution  de  main-morte,  qu'en 
même  temps  la  loi  eût  dû  ou  créer  avec  des  éléments  nouveaux, 
ou  rétablir  sur  les  bases  des  béguinages  supprimés. 

Que  si  le  pouvoir  exécutif  se  réservait  la  solution  de  la 
question,  il  est  évident  qu'il  ne  pouvait  s'agir  d'arrêter 
l'exécution  des  lois,  ou  de  rétablir  ce  qu'elles  avaient  détruit, 
ce  qui  eût  été  la  confusion  de  tous  les  pouvoirs.  Mais  naturel- 
lement il  avait  compétence  pour  interpréter  les  lois  aux  fins 
d'en  assurer  l'exécution  et  de  lever  les  difficultés  qui  arrêtaient 
celle-ci(l). 

XVI.  —  Le  16  fructidor  an  VIII  les  consuls  de  la  Répu- 
blique promulguèrent  un  arrêté  qui  devait  fixer  définitivement 
le  sort  des  biens  des  béguinages,  et  qui  après  avoir  visé  dans 
son  préambule  «  les  actes  de  diverses  autorités  locales  qui 
«  constatent  que  ces  établissements  ont  toujours  été  consacrés 
«  au  soulagement  des  pauvres  et  au  soin  des  malades  indigents  », 
dispose  en  ces  termes  : 

«  Tous  les  biens  et  revenus  des  établissements  de  secours 
«  existant  dans  les  départements  réunis  à  la  France,  et  connus 

(1)  Voir  les  art.  23,  4i,  5i,  de  la  Constitution  française  de^l'an  VIII. 
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«  sous  le  nom  de  béguinages,  continueront  d'être  gérés  et  admi- 
t  nistrés,  conformément  aux  lois,  par  les  commissions  des 
«  hospices  dans  l'arrondissement  desquels  ces  établissements 
•  sont  situés.  » 

Les  commissions  des  hospices  obtenaient  gain  de  cause.  La 
possession  des  biens  et  revenus  des  béguinages,  réclamée  par 
elles  avec  l'appui  des  administrations  locales,  obtenue  à  Gand 
grâce  aux  arrêtés  de  l'administration  départementale,  vaine- 
ment contestée  devant  celle-ci  par  la  direction  des  domaines, 
enfin  maintenue  à  leur  proiit  par  l'autorité  judiciaire,  était 
définitivement  confirmée  entre  leurs  mains  par  le  gouverne- 
ment de  la  République.  C'était  bien,  quoi  qu'on  en  ait  dit 
depuis,  l'état  de  choses  antérieur  à  cet  arrêté,  qui  était  main- 
tenu jusqu'à  disposition  ultérieure,  puisque  l'arrêté  portait  que 
les  biens  et  revenus  des  béguinages  continueraient  d'être  gérés 
et  administrés  par  les  commissions  des  hospices,  ce  qui  impli- 
quait la  consécration  d'un  état  de  choses  préexistant,  et 
réduisait  toute  la  portée  de  l'arrêté  à  un  rejet,  à  une  mise 
à  néant,  des  réclamations  reconnues  non  fondées  de  la  direc- 
tion des  domaines. 

Aussi  bien,  d'autres  termes  de  l'arrêté  repoussaient  non 
moins  clairement  toute  interprétation  d'après  laquelle  on  eût 
voulu  y  voir  une  tentative  de  rétablissement  des  béguinages 
anciens,  uu  retour  vers  leur  situation  d'avant  la  réunion  de  la 
Belgique  à  la  France.  Au  cas  où  il  se  fût  agi  dans  l'arrêté  des 
consuls,  des  béguinages  considérés  comme  institutions  desti- 
nées à  avoir  une  vie  propre,  outre  que  l'arrêté  n'eût  pu  garder 
le  silence  sur  les  moyens  de  leur  rendre  cette  vie,  ils  eussent 
apparu  dans  cet  arrêté  comme  l'objet  principal  des  dispositions 
prises  par  les  consuls,  et  les  biens  n'eussent  été  mentionnés 
qu'accessoirement,  de  même  qu'ils  n'étaient  que  l'accessoire  de 
l'institution.  Mais  celle-ci  une  fois  supprimée,  détruite,  dis- 
parue, comme  elle  l'était  déjà  depuis  des  années,  ses  biens 
restaient  et  devenaient  le  principal,  et  l'on  ne  mentionnait  plus 
qu'accessoirement  les  béguinages,  par  mode  de  désignation 
d'une  catégorie  spéciale  de  biens  d'une  provenance  commune. 

L'arrêté  du  16  fructudor  an  VIII  est   par  son   existence 
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seule  la  meilleure  preuve  de  la  non-existence  des  béguinages 
autrement  que  comme  ensemble  de  constructions  d'un  aspect 
particulier;  car  si  l'institution  de  mainmorte  eût  encore 
subsisté,  comment  eût-on  pu  concevoir  celle-ci  privée  de 
biens,  et  voir  surgir  des  prétentions  rivales  des  domaines 
et  des  hospices  au  sujet  de  son  patrimoine?  A-t-on  jamais  vu 
des  héritiers  se  disputer  en  justice  l'hérédité  d'une  personne 
vivante? 

Enfin,  l'arrêté  des  consuls  disait  que  la  gestion  et  l'adminis- 
tration des  commissions  des  hospices  continueraient  conformé- 
ment aux  lois,  et  par  ces  derniers  mots  il  faut  bien  admettre 
que  le  gouvernement  avait  en  vue  des  règles  certaines,  connues 
de  tous,  et  ayant  reçu  la  sanction  du  législateur.  Or,  ceci 
achève  de  prouver  qu'il  ne  s'agissait  que  des  biens  et  revenus 
des  béguinages  devenus  à  tous  égards  biens  des  hospices,  et 
nullement  de  l'institution  même.  Dans  ce  dernier  cas,  à  quelles 
lois  eùt-on  pu  renvoyer?  Jusqu'ici  nous  n'en  avons  trouvé  la 
désignation  nulle  part,  quelque  persistance  qu'on  ait  mise  de 
nos  jours  à  soutenir  contre  l'évidence,  que  l'arrêté  de  l'an  VIII 
consacrait  le  maintien  des  béguinages.  Il  n'y  a  pas  une  dispo- 
sition législative  qu'on  soit  à  même  de  produire,  qui  règle  quoi 
que  ce  soit  au  sujet  des  béguinages  considérés  spécialement;  il 
n'en  est  pas  une  dans  laquelle  leur  nom  soit  seulement  inscrit. 
C'était  donc  à  d'autres  lois  que  l'arrêté  renvoyait.  Auxquelles? 
Évidemment  à  celles  qui  instituaient  les  commissions  des 
hospices  pour  soumettre  à  une  administration  unique,  tous  les 
biens  destinés,  dans  une  même  circonscription,  au  service  de  la 
bienfaisance  autre  que  celui  qui  se  fait  à  domicile;  aux  arrêtés 
et  instructions  qui  avaient  fixé,  en  l'an  V,  le  sens  et  la  portée 
de  ces  nouvelles  lois  sur  la  bienfaisance,  parmi  lesquels  nous 
devons  citer  en  premier  lieu  celui  du  23  brumaire  an  V,  arrêtés 
prescrivant  que  tous  les  revenus  des  divers  hôpitaux  civils 
situés  dans  une  même  commune,  seraient  perçus  par  un  seul  et 
même  receveur  et  indistinclement  employés  à  la  dépense  de 
ces  établissements;  ce  qui  était  bien  la  dénégation  de  toute 
existence  indépendante  et  de  tout  caractère  en  quelque  sorte 
individuel,  dans  les  diverses  institutions  qui  avaient  précé- 
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demment  vécu  de  leur  vie  propre;  enfin  et  au  besoin  à  l'art.  6 
de  la  loi  du  16  messidor  an  VII  d'après  lequel  les  commissions 
étaient  «  exclusivement  chargées  de  la  gestion  des  biens,  de 
«  l'administration  intérieure,  de  l'admission  et  du  renvoi  des 
t  indigents  » . 

XYII.  —  De  l'arrêté  du  16  fructidor  an  VIII,  mérite  d'être 
rapproché  un  arrêté  du  27  prairial  an  IX,  conçu  dans  le  même 
ordre  d'idées  que  le  premier  ;  il  y  est  dit  : 

«  Les  biens  spécialement  atfectés  à  la  nourriture,  à  l'entretien 
t  et  au  logement  des  hospitalières  et  des  filles  de  charité 
t  attachées  aux  anciennes  corporations  vouées  au  service  des 
«  pauvres  et  des  malades,  font  essentiellement  partie  des  biens 
«  destinés  aux  besoins  généraux  de  ces  établissements.  En 
«  conséquence,  et  conformément  aux  lois  des  16  vendémiaire  et 
»  20  ventôse  de  l'an  V,  l'administration  en  sera  rendue  aux 
«  commissions  administratives  des  hospices  et  des  établisse- 
«  ments  de  secours  à  domicile.  » 

Les  communautés  hospitalières  furent,  comme  nous  le  ver- 
rons plus  loin,  les  premières  congrégations  qui  reconquirent 
plus  tard  la  personnification  civile,  et  entre  toutes  celles  que  la 
révolution  avait  dispersées  en  France  et  dans  les  provinces 
Belgiques,  elles  avaient  le  plus  de  titres  <à  ce  rétablissement. 
Or,  il  est  difficile  de  supposer  qu'à  une  époque  où  le  pouvoir 
traitait  celles-ci  comme  supprimées,  et  disposait  au  profit  des 
hospices  de  leurs  biens  et  revenus,  il  eût  considéré  comme 
existant  encore,  celles  des  béguines,  rendant  moins  de  servi- 
ces h  tous  égards  à  l'humanité  souffrante,  et  ayant  moins  de 
titres  à  leur  maintien;  outre  qu'il  serait  étrange  que  cette 
mesure  commune,  de  la  réunion  au  patrimoine  des  hospices, 
frappant  également  les  biens  des  anciens  béguinages  et  ceux 
des  hospitalières,  fût  pour  les  premiers  le  maintien  de  leur 
fondation,  tandis  qu'elle  constitue,  pour  les  dernières,  de 
l'aveu  de  tous,  la  confusion  complète  de  leur  patrimoine  ancien 
avec  les  autres  biens  des  hospices. 

XVIII.  —  Depuis  comme  avant  l'arrêté  des  consuls  de 
l'an  VIII,  tous  les  actes  de  l'autorité  relatifs  aux  béguinages, 
impliquent  leur  suppression. 
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De  même  que  nous  avons  vu  l'administration  centrale  de 
l'Escaut  qualifier  les  béguinages  d'établissements  supprimés 
jusque  dans  les  pièces  où  ils  sont  représentés  comme  ayant  eu 
une  destination  charitable,  de  même  nous  les  voyons  traités 
constamment  comme  tels  sous  l'empire  de  l'arrêté  qui  en 
réunit  définitivement  les  biens  au  patrimoine  des  hospices 
civils. 

Le  9  frimaire  an  XII,  les  consuls,  en  visant  entre  autres  les 
arrêtés  du  16  fructidor  an  VIII  et  du  27  prairial  an  IX,  arrêtent 
que  «  les  biens  et  revenus  des  fondations  affectées  à  l'entretien 
«  des  cures  et  chapelles  dépendant  des  établissements  de  bien- 
«  faisance  connus  dans  les  départements  réunis  sous  le  nom  de 
•  béguinages,  ainsi  qu'cà  la  dépense  de  tous  autres  services 
«  de  piété  et  de  charité,  sont  compris  dans  les  dispositions  de 
«  larrêté  du  16  fructidor  an  YIII  s. 

Le  préfet  du  département  de  l'Escaut,  M.  Faipoult,  en 
adressant  le  27  pluviôse  an  XII,  cette  décision  à  la  commission 
des  hospices,  lui  écrit  que  «  ces  biens  doivent,  en  vertu  de  cet 
«  arrêté  et  de  celui  du  16  fructidor  an  VIII,  être  réunis  aux 
«  autres  domaines  des  pauvres,  pour  être  régis  et  employés 
«  comme  les  autres  biens  qui  leur  appartiennent;  »  et  que  le 
gouvernement  a  ainsi  donné  aux  départements  réunis  «  une 
«  nouvelle  marque  de  sa  sollicitude  pour  consolider  la  dotation 
«  des  pauvres  et  des  hospices  » . 

On  ne  saurait  préciser  mieux  la  portée  de  ce  qui  avait  été 
fait  par  les  arrêtés  de  l'an  VIII  et  de  l'an  XII,  qu'en  disant 
avec  le  préfet  Faipoult,  que  les  biens  provenant  des  béguinages 
devaient  être  régis  et  employés  comme  les  autres  biens  des 
pauvres. 

XIX.  —  La  réunion  des  biens  des  béguinages  cà  ceux  des 
hospices  ne  décidait  pas  tout  cependant.  Les  béguines  entrées 
anciennement  dans  ces  établissements  sur  la  foi  de  la  législation 
existante,  avaient  acquis,  quelques-unes  à  deniers  comptants, 
le  droit  d'y  habiter  toute  leur  vie  et  celui  d'être  secourues  par 
la  communauté  en  cas  de  maladie,  de  vieillesse,  de  maladie 
grave.  Ces  personnes  ne  pouvaient  être  expulsées  sans  une 
criante  injustice,  que  les  administrations  publiques  étaient 


—  331  — 

incapables  de  commettre.  Elles  avaient,  il  est  vrai,  déposé  leur 
costume  religieux;  la  maîtresse-béguine  du  grand  béguinage 
avait  cessé  d'être  une  béguine  pour  l'administration,  ne  se 
qualifiant  plus  dans  ses  rapports  avec  celle-ci,  que  de  directrice 
de  l'hospice  civil  n°  2,  tandis  que  celle  du  petit  béguinage  était 
M""  la  directrice  de  l'hospice  n°  10.  Mais  qu'il  n'y  eût  légalement 
plus  de  béguines,  cela  importait  peu;  il  y  avait  certains  droits 
pour  le  respect  desquels  on  pouvait  certes  invoquer  l'équité, 
peut-être  même  des  dispositions  formelles  de  la  loi,  entre  autres 
le  dernier  article  de  la  loi  du  26  septembre-16  octobre  1791 
sur  les  biens  provenant  des  fondations.  Diverses  mesures 
furent  donc  prises  en  faveur  des  anciennes  béguines,  qui 
continuèrent  en  grand  nombre  à  habiter  les  béguinages  sup- 
primés. 

Le  préfet  de  la  Meuse-Inférieure  donna  à  ce  sujet  en  1802, 
aux  administrations  de  son  département,  les  instructions  sui- 
vantes (1). 

«  Les  revenus  seront  versés  à  la  caisse  générale  de  Ibospice; 
les  anciennes  titulaires  du  béguinage,  qui,  en  vertu  des 
droits  acquis,  ont  conservé  leur  résidence  dans  l'enceinte 
de  cette  maison,  sont  maintenues  dans  la  jouissance  de  leur 
logement  pendant  leur  vie  suivant  l'institution,  et  recevront 
de  la  caisse  de  l'hospice,  un  secours  annuel  tant  en  argent 
qu'en  nature,  lequel  sera  fixé  par  la  commission  administra- 
tive, selon  leurs  besoins  et  les  facultés  dudit  hospice;  en  cas 
d'infirmité  ou  de  maladie,  elles  seront  reçues  à  l'infirmerie 
établie  dans  l'enceinte  dudit  établissement  et  destinée  à  cet 
usage.  Les  ex-béguines  qui  ont  abandonné  leur  retraite  et 
se  trouvent  dans  un  état  d'indigence,  rentrent  dans  la  classe 
des  indigents  qui  ont  droit  aux  secours  à  domicile,  et 
adresseront  leurs  réclamations  au  bureau  auxiliaire  de  bien- 
faisance de  la  commune  de  leur  résidence.  Les  maisons  du 
béguinage,  non  occupées  par  les  anciennes  titulaires,  pour- 
ront servir  d'asile  à  des  vieillards  infirmes  et  indigents, 
qui  sont  à  la  charge  de  l'hospice,  ou  être  louées  au  profit  de 

(1)  Reproduites  par  M.  Wytsman,  des  Béguinages  en  Belgique,  p.  120. 
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«  cet  établissement,  selon  que  la  commission  administrative  le 
«  jugera  avantageux,  tant  pour  l'hospice  que  pour  l'humanité 
«  souffrante.  » 

XX.  —  Sous  l'Empire,  nous  n'avons  à  citer  aucun  document 
dans  lequel  il  soit  question  de  béguines.  Mais  cela  même  est 
significatif. 

En  1808,  l'empereur  fit  convoquer  à  Paris,  en  chapitre 
général,  toutes  les  religieuses  dont  l'institut  avait  pour  objet 
la  charité,  et  le  4  février  il  écrivit  à  celle  qui  avait  présidé  la 
réunion  :  «  J'ai  à  cœur  de  voir  s'augmenter  le  nombre  des 
«  institutions  et  des  individus  ayant  pour  objet  le  soulagement 
«  et  le  soin  des  malades...  Leurs  règlements  seront  revisés  et 
«  arrêtés  définitivement  par  le  conseil  d'État...  Il  leur  sera 
«  accordé  des  bâtiments  et  des  secours,  et  je  suis  disposé  à  leur 
«  faire  de  nouvelles  et  de  plus  grandes  faveurs,  toutes  les  fois 
«  que  les  différents  chefs  de  ces  maisons  seconderont  de  tous 
«  leurs  efforts  et  de  tout  leur  zèle,  le  vœu  de  mon  cœur  pour 
«  le  soulagement  des  pauvres,  en  se  vouant,  avec  cette  charité 
«  que  notre  sainte  religion  peut  seule  inspirer,  au  service  des 
«  hôpitaux  et  des  malheureux,  j» 

Le  ministre  des  cultes  fut  ensuite  chargé  de  la  rédaction  d'un 
projet  de  règlement  qui  fut  soumis  au  conseil  d'État,  et  qui 
devint  le  décret  organique  sur  les  congrégations  hospitalières 
du  18  février  1809.  Il  y  était  dit  que  les  statuts  des  congré- 
gations ou  maisons  hospitalières  de  femmes,  savoir  :  de  celles 
dont  l'institution  avait  pour  but  de  desservir  les  hôpitaux  de 
l'empire,  d'y  servir  les  infirmes,  les  malades,  et  les  enfants 
abandonnés,  ou  de  porter  aux  pauvres  des  soins,  des  secours, 
des  remèdes  à  domicile,  seraient  soumis  à  l'approbation  de 
l'empereur,  pour  être  reconnus  et  avoir  force  d'institution 
publique;  que  toute  association  d'hospitalières  dont  les  statuts 
n'auraient  pas  été  approuvés  et  publiés  avant  le  1"  mai  1810, 
serait  dissoute. 

Les  articles  7  et  8  du  décret  disposaient  comme  suit,  au  sujet 
des  vœux  ; 

«  Les  élèves  ou  novices  ne  pourront  contracter  des  vœux  si 
«  elles  n'ont  seize  ans  accomplis.  Les  vœux  des  novices  âgées 
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«  de  moins  de  vingt-un  ans  ne  pourront  être  que  pour  un  an. 
«  Les  novices  seront  tenues  de  présenter  les  consentements 
<  demandés  pour  contracter  mariage,  par  les  articles  148,  149, 
«  150,  159  et  160  du  Code  Nap.  —  A  l'âge  de  vingt-un  ans,  ces 
«  novices  pourront  s'engager  pour  cinq  ans.  Le  dit  engagement 
«  devra  être  fait  en  présence  de  l'évèque  (ou  d'un  ecclésiastique 
«  délégué  par  révêque),  et  de  l'officier  civil,  qui  dressera  l'acte 
«  et  le  consignera  sur  un  registre  double,  dont  un  exemplaire 
«  sera  déposé  entre  les  mains  de  la  supérieure,  et  l'autre  à  la 
«  municipalité.  » 

Certaines  congrégations  ne  mirent  guère  d'empressement 
à  soumettre  leurs  statuts  à  la  vérification  du  gouvernement. 
C'étaient  celles  suriout  dont  le  but  ou  le  régime  s'écartait  des 
dispositions  qui  précèdent.  Mais  un  décret  du  25  mars  181 1  les 
y  contraignit,  en  statuant  «  que  dans  trois  mois  pour  tout  délai, 
»  leurs  établissements  seraient  dissous,  si  dans  cet  intervalle 
«  elles  n'avaient  pas  obtenu  l'approbation  de  statuts  qui  les 
«  destinassent  exclusivement  au  service  d'hospitalières  > . 

Si  l'existence  civile  n'était  obtenue  par  des  congrégations 
religieuses  dont  l'utilité  était  le  moins  contestée  qu'aux  condi- 
tions que  nous  venons  de  rappeler,  et  sans  restitution  de  biens 
anciennement  possédés  par  les  congrégations  de  même  nom  et 
destination,  que  la  République  avait  supprimées,  quel  moyen 
y  a-t-il  d'admettre  que  les  communautés  des  béguines  qui, 
malgré  ce  qu'on  a  pu  dire  parfois  de  leur  but  charitable,  sont 
loin  cependant  de  se  recommander  par  les  mêmes  titres  que  les 
sœurs  de  charité,  eussent  pu  être  considérées  comme  mainte- 
nues, sans  être  soumises  aux  mêmes  conditions  pour  la 
réception  des  novices  et  pour  leurs  statuts. 

XXI.  —  Les  derniers  faits  que  nous  ayons  à  mentionner 
au  sujet  des  béguinages  sous  l'Empire,  sont  ceux  que  posa 
la  commission  des  hospices  de  Bruxelles  relativement  aux 
biens  provenant  du  béguinage  de  cette  ville.  Elle  disposa 
des  habitations  à  mesure  des  décès  des  béguines  auxijuelles, 
sous  l'ancien  régime,  des  droits  de  jouissance  avaient  été 
concédés,  et  elle  recueillit  dans  l'hospice  de  l'infirmerie  des 
vieilles  femmes  indigentes.  D'anciennes  béguines  firent,  il  est 
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vrai,  des  tentatives  pour  rentrer  dans  la  possession  des  biens 
de  l'ancienne  communauté;  mais  la  commission  des  hospices 
répondit  que  les  béguinages  avaient  été  légalement  supprimés, 
que  leurs  biens  appartenaient  aux  administrations  de  bienfai- 
sance, et  qu'ils  ne  pourraient  être  réclamés  par  d'anciens 
membres  de  ces  congrégations,  même  dans  le  cas  où  des  bégui- 
nages seraient  rétablis,  «  lesquels  formant  alors  des  établisse- 
«  ments  nouveaux,  n'auraient  aucun  rapport  avec  ceux  qui 
»  ont  été  supprimés  »  (U. 

XXII.  —  A  partir  de  notre  séparation  de  la  France,  le  pre- 
mier acte  qui  appartienne  à  l'histoire  des  béguinages,  est  une 
lettre  du  commissaire  général  de  l'intérieur,  le  duc  d'Ursel, 
informant  les  intendants  de  province  que  les  béguines  étaient 
autorisées  à  reprendre  leur  ancien  habit  de  religion  et  à  le 
porter  en  public,  mais  recommandant  que  la  reprise  du 
costume  eût  lieu  «  sans  aucune  démonstration  quelconque  ». 

Quoique  cette  lettre  soit  du  8  décembre  1814,  le  costume 
religieux  ne  fut  cependant  repris  au  grand  béguinage  que  le 
2  juillet  1815,  c'est-à-dire  lorsque  la  chute  de  la  domination 
française  en  Belgique  était  devenue  définitive,  comme  si  l'on 
eût  craint  jusque-là  de  se  trouver,  avec  les  apparences  exté- 
rieures d'une  communauté  religieuse  reconnue,  en  présence 
des  autorités  sous  lesquelles  le  port  illicite  du  costume 
religieux  avait  été  puni  de  peines  correctionnelles. 

XXIII.  —  Au  reste,  si  les  béguines  crurent  un  moment, 
pour  avoir  recouvré  la  liberté  de  se  vêtir  d'après  leur  règle 
ancienne,  que  cette  mesure  était  un  acheminement  vers  le 
rétablissement  de  leur  communauté,  le  gouvernement  du  roi 
Guillaume  prodigua  bientôt  les  preuves  du  contraire. 

Le  17  juin  1818,  le  directeur  général  des  affaires  du  culte 
catholique,  Goubau,  demandait  aux  gouverneurs  un  rapport 
détaillé  sur  toutes  les  congrégations  religieuses,  avec  un  état 
nominatif  de  tous  les  membres  de  chaque  association,  «  afin, 
«  disait-il,  que  sa  Majesté  puisse  juger  principalement  de  la 


(1)  Voir  Vanderrest,  Aperçu  historique  sur  les  établissements  de  bienfaisance 
de  Bruxelles. 
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€  diminution  successive  du  nombre  des  ci-devant  religieux  et 
f  religieuses  qui  ne  mènent  qu'une  vie  contemplative  ».  Or, 
c'était  précisément  dans  cette  dernière  catégorie  que  les  docu- 
ments officiels  du  temps  classent  les  béguines  de  Gand. 

XXIV.  —  En  1819  des  «  ci-devant  supérieures  de  béguinages 
«  ayant  existé  dans  les  provinces  méridionales,  s'adressèrent 
«  au  roi  pour  être  remises  en  possession  des  anciens  biens  de 
«  ces  institutions.  Elles  voulaient  précisément,  par  an  acte 
«  nouveau  qu'elles  sollicitaient  du  gouvernement,  parvenir  à 
«  ce  résultat  que  parfois  on  prétend  avoir  été  atteint  par 
«  l'arrêté  du  16  fructidor  an  VIII.  Implicitement,  leur  demande 
«  supposait  la  suppression  des  béguinages  dans  le  passé  et  la 
€  possibilité  de  leur  rétablissement.  Le  gouvernement,  en 
«  repoussant  cette  demande,  exprima  une  fois  de  plus  que  dans 
«  sa  pensée  ces  institutions  avaient  cessé  d'exister.  Son  arrêté, 
«  qui  est  du  20  décembre  1819,  porte  : 

«  Avons  trouvé  bon  et  entendu  : 

«  1"  De  déclarer  quil  n'y  a  pas  lieu  d'accueillir  la  demande 
*  faite  par  les  supérieures  des  béguinages  situés  dans  les  pro- 
»  vinces  méridionales  ou  en  leur  nom,  tendante  à  être  remises 
«  dans  la  possession  et  l'administration  de  leurs  biens; 

«I  2"  De  charger  les  États  députés  des  provinces  où  il  existe 
«  encore  des  béguinages,  de  veiller  à  ce  que  les  administrateurs 
«  des  hospices,  dans  la  gestion  des  biens  des  béguinages, 
«  fassent  servir  les  revenus  de  ces  biens  à  l'entretien  des 
«  béguines  encore  existantes,  d'après  les  besoins  respectifs, 
«  ainsi  qu'à  l'entretien  de  leurs  habitations,  avant  d'employer 
«  ces  revenus  à  d'autres  dépenses  de  charité  plus  générales.  » 

Ce  qui  signifie  que  le  produit  de  tous  les  biens  provenus 
des  anciens  béguinages,  devait  être  employé  aux  dépenses 
générales,  sous  la  déduction  des  secours  à  payer  aux  anciennes 
béguines  et  de  toutes  les  charges  relatives  à  leur  logement. 

XXV.  — Quelques  temps  après,  dix-sept  béguines  deTongres 
demandèrent  à  leur  tour  le  rétablissement  des  béguinages  sur 
l'ancien  pied.  Leur  demande  fut  encore  rejetée  par  arrêté  royal 
du  3  janvier  1822. 

Cet  arrêté  porte  également  sur  un  second  point.  Des  doutes 
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s'étaient  élevés  sur  la  question  de  savoir  si  les  commissions 
des  hospices  étaient  tenues  de  faire  exonérer  les  services 
religieux  et  fondations  dont  s'étaient  trouvés  chargés  la  plupart 
des  biens  ci-devant  béguinages.  Par  son  même  arrêté  du 
3  janvier  1822,  le  roi  déclara  que  les  commissions  adminis- 
tratives des  hospices  étaient  obligées  d'acquitter  les  services 
religieux  grevant  les  biens  des  béguinages,  qui  avaient  d'ail- 
leurs passé  à  ces  commissions  dès  la  création  de  celles-ci. 

Des  fabriques  d'église  prétendirent  qu'aux  termes  de  cet 
arrêté,  les  commissions  des  hospices  étaient  tenues  d'acquitter 
la  valeur  des  services  religieux  affectés  sur  les  biens  de  bégui- 
nages, depuis  le  16  fructidor  an  Vlil.  Le  roi,  par  un  nouvel 
arrêté  du  13  octobre  1822,  rejeta  cette  prétention,  sauf  pour 
le  cas  où  les  fabriques  prouveraient  l'exonération  régulière, 
aux  époques  tixées,  des  services  dont  il  s'agissait. 

XXVI.  —  Une  autre  question  plus  grave  appela  bientôt 
l'attention  du  gouvernement.  L'arrêté  du  20  décembre  1819 
avait,  comme  nous  l'avons  vu,  imposé  aux  administrations 
des  hospices  l'obligation  d'employer  les  biens  provenant  des 
béguinages,  à  l'entretien  des  béguines  encore  existantes,  avant 
de  les  employer  à  d'autres  dépenses  de  charité  plus  générales. 
Or,  plusieurs  béguinages  n'étaient  pas  seulement  habités  par 
des  béguines  d'avant  la  suppression,  mais  aussi  par  des 
béguines  reçues  dans  les  couvents  depuis  cette  époque,  à 
mesure  que  des  places  y  étaient  devenues  vacantes  par  décès 
d'anciennes  titulaires;  et  ces  béguines  de  création  nouvelle, 
vis-à-vis  desquelles  jamais  administration  publique  n'avait 
contracté  ni  engagement  ni  obligation  d'aucun  genre,  se  fussent 
insensiblement,  si  le  gouvernement  n'y  eût  mis  ordre,  confon- 
dues avec  celles  qui  restaient  de  l'ancienne  communauté 
dissoute,  et  eussent  pu  s'attribuer,  sous  des  administrations 
parfois  trop  complaisantes,  les  bénéfices  de  l'arrêté  de  1819. 

C'est  ce  qui  devait  être  empêché.  Le  directeur  des  affaires 
du  culte  catholique  présenta  rapport  sur  ce  point  au  roi  le 
26  septembre  1820,  en  fixant  au  24  vendémiaire  an  V,  c'est-à- 
dire  au  jour  où  la  loi  établissant  les  commissions  des  hospices 
était  devenue   obligatoire  en  Belgique,   la   suppression   des 
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béguinages  en  ce  pays,  ce  qui  n'admettait  clans  la  catégorie 
des  béguines  pouvant  se  prévaloir  de  l'arrêté  de  1819,  que 
celles-là  seulement  qui  avaient  été  reçues  avant  le  24  vendé- 
miaire. 

Mais  l'on  a  pu  voir  plus  haut  que  les  commissions  des  hos- 
pices n'avaient  pas  été  immédiatement  installées,  et  qu'entre 
temps  les  directrices  des  béguinages  avaient  continué  à  les 
gérer  sous  le  contrôle  et  la  surveillance  de  l'administration 
des  domaines.  C'est  ce  qui  avait  duré  quelques  mois  pour  tous 
les  établissements  de  bienfaisance,  qui  avaient,  de  fait,  con- 
tinué leur  existence  distincte,  quoiqu'ils  fussent  légalement 
réunis  sous  une  administration  commune.  De  là  encore  un 
doute  sur  la  date  à  partir  de  laquelle  les  réceptions  n'avaient 
plus  pu  conférer  de  droit  à  des  secours  à  charge  des  hospices. 
Le  roi  prit  la  solution  la  moins  rigoureuse,  en  fixant  cette 
date  au  7  fructidor  an  Y,  c'est-à-dire  à  la  publication  en 
Belgique  des  articles  1,  2,  3,  9  et  10  de  la  loi  du  18  août  1792. 
Son  arrêté,  qui  est  du  23  février  1823,  porte  : 

«  Avons  trouvé  bon  et  entendu  de  déclarer  que  l'article  2 
«  de  notre  arrêté  du  20  décembre  1819,  n»  21,  n'est  applicable 
<  qu'aux  béguines  qui  ont  été  reconnues  et  reçues  comme  telles 

•  avant  la  publication  de  l'arrêté  du  7  fructidor  an  V,  voulant 
«  néanmoins  qu'il  soit  recommandé  aux  administrateurs  des 
«  hospices  d'avoir  égard  à  la  position  des  personnes  qui, 
«  postérieurement  à  cette  époque  et  jusqu'à  la  date  de  notre 
'  arrêté  ci-dessus  mentionné,  se  sont  fait  recevoir  comme 
.  béguines  et  par  conséquent  de  leur  accorder  également  des 
«  secours  lorsqu'elles  en  auront  besoin,  selon  que  l'équité  et 

•  les  circonstances  pourront  le  prescrire.  » 

Donc  il  était  décidé  que  les  personnes  qui  depuis  l'an  Y 
avaient  réussi  à  s'adjoindre,  sans  l'intervention  d'aucune 
autorité  publique,  au  personnel  des  anciens  béguinages,  ne 
pouvaient  être  confondues  dans  celui-ci  pour  jouir  des  mêmes 
secours.  Mais  la  tolérance  dont  avaient  usé,  à  leur  égard,  les 
administrations  charitables,  auxquelles  on  avait  à  reprocher 
leur  admission,  était  désormais  regardée,  non  point  comme  un 
titre  vérital)le  à  des  secours  obligés,  mais  comme  étant,  dans 

23 
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une  certaine  mesure,  une  espèce  de  recommandation  en  leur 
faveur  et  comme  autorisant  ces  administrations  à  leurs 
libéralités. 

XXVII.  —  L'arrêté  du  23  février  1823  causa  une  vive  émo- 
tion parmi  la  population  des  deux  béguinages  de  Gand,  et 
l'administration  communale  adressa,  en  l'année  1824,  une 
requête  au  roi  Guillaume,  aux  fins  de  réclamer  contre  ce  qu'elle 
appelait  la  sécularisation  des  béguines.  Elle  exposa  dans  cette 
pièce  que  pour  être  reçu  au  béguinage,  on  devait  posséder  un 
revenu  de  100  florins  des  Pays-Bas  au  moins  ;  que  les  béguines 
âgées  ou  infirmes  étaient  ou  secourues  par  l'administration 
des  hospices,  ou  entretenues  par  elle  dans  les  infirmeries  des 
deux  béguinages;  que  le  loyer  des  maisons  produisait  (pour 
1050  béguines)  une  somme  de  8,100  florins  des  Pays-Bas, 
reçue  par  les  hospices,  sans  compter  65  maisons  dont  la  jouis- 
sance avait  été  aliénée  aulprofit  de  quelques  béguines  k  titre 
viager;  que  selon  toute  apparence  une  location  de  ces  mêmes 
maisons  et  couvents  du  béguinage,  faite  avec  libre  concurrence, 
n'eût  pas  atteint  la  moitié  de  la  somme  de  8,100  florins,  «  de 
«  sorte,  disait  la  requête,  que  les  béguines  rendaient  un  service 
«  réel  aux  pauvres,  dont  les  revenus  étaient  ainsi  augmentés  » . 

Sur  ce  dernier  point  l'administration  versait  dans  l'erreur,  il 
est  difficile  de  comprendre  qu'une  population  qui,  après  la 
déduction  des  béguines  habitant  des  maisons  à  elles  concédées 
pour  leur  vie,  devait  être  encore  de  900  béguines  environ,  pût 
se  loger  dans  des  couvents  spacieux,  ou  dans  des  maisons 
proprement  entretenues  et  si  nombreuses  que  leur  réunion 
constituait,  de  l'aveu  de  fadministratioii,  deux  petites  villes, 
sans  que  l'étendue  de  terrain  et  les  constructions  par  elles  occu- 
pées, représentassent  une  valeur  en  location  de  8,100  florins. 

La  même  pièce  exposait  que,  sous  les  guerres  de  TEmpire, 
les  deux  églises  des  béguinages  avaient  servi  d'hôpitaux 
militaires,  en  1809  et  en  1818;  que  dans  d'autres  circonstances 
elles  avaient  fait  des  collectes,  en  des  cas  de  calamités 
publiques;  enfin  qu'elles  soutenaient  encore,  de  leurs  deniers 
et  de  leur  assistance,  une  école  gratuite  pour  filles  pauvres. 

Sans  approfondir   la  question  de   droit   ou  de  légalité   se 
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rattachant  aux  béguinages,  les  auteurs  de  l'adresse  concluaient 
en  suppliant  Sa  Majesté  i  de  ne  point  retirer  aux  béguinages 
»  la  main  protectrice  qui  s'était  toujours  étendue  sur  ces 
«  établissements,  mais  de  leur  donner  au  besoin,  par  un  effet 
"  de  sa  bienveillance  particulière,  une  existence  légale  dans 
«  l'état  de  leur  situation  présente  ». 

XXVIII.  —  En  présence  de  cette  requête,  le  gouvernement 
avait  le  choix  entre  diverses  voies  qui  lui  étaient  également 
ouvertes  : 

Il  pouvait  proposer  le  rétablissement  des  béguinages  à  l'aide 
d'une  loi,  s'il  croyait  ce  rétablissement  utile. 

Il  pouvait  rétracter  ses  arrêtés  de  1819  et  de  1823,  s'il 
croyait  avoir  commis  une  erreur  en  tenant  les  béguinages  pour 
supprimés. 

Il  pouvait  ne  plus  tenir  la  main  à  l'exécution  des  lois  et 
arrêtés  sur  la  matière,  s'il  lui  était  possible  d'admettre  qu'il 
fût  désirable  de  voir  la  loi  violée  et  les  arrêtés  méconnus. 

Il  pouvait  laisser  aux  autorités  de  qui  dépendait  l'adminis- 
tration des  biens  des  pauvres,  le  soin  d'exécuter  les  arrêtés 
promulgés  sur  la  matière,  ainsi  que  toute  la  responsabilité  de 
ce  qu'elles  décideraient  à  cet  égard. 

Il  pouvait  enfin  persister  par  de  nouvelles  mesures  dans  la 
voie  où  il  s'était  engagé,  multipliant  les  précautions  prises 
contre  le  rétablissement  indirect  des  béguinages,  en  raison 
même  des  tentatives  faites  pour  atteindre  ce  but. 

Il  prit  cette  dernière  détermination.  En  raison  de  son  droit 
de  haute  surveillance  sur  les  administrations  publiques  de 
charité,  Guillaume  I"  arrête,  le  26  juin  1826  : 

«  a)  Qu'une  fois  pour  toutes  il  sera  avec  soin  examiné  et 
"  constaté  quelles  sont  les  béguines  qui  sont  légalement 
•'  fondées  à  réclamer  des  secours,  et  jusqu'à  quelle  somme; 

«  b)  Que  la  somme,  en  masse,  de  ces  secours  une  fois  recon- 
«  nue  et  tixée  sur  ce  pied,  ne  pourra  dans  aucun  cas  être 
«  augmentée; 

«  c)  Que  les  sommes  devenues  disponibles  par  la  mort  de 
«  béguine  qui  aurait  été  secourue,  ne  pourront  servir  à  secourir 
«  d'autresbéguines,  mais  devront  exclusivement  être  employées 
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»  au  profit  de  radministration  des  hospices  qu  elles  concer- 
•  nent.  » 

Une  fois  de  plus,  le  gouvernement  donnait  donc  l'interpré- 
tation des  actes  si  nombreux  et  d'une  portée  toujours  la  môme, 
du  pouvoir  législatif  et  du  pouvoir  exécutif,  au  sujet  des 
béguinages;  une  fois  de  plus  il  commandait  les  mesures  à 
prendre  pour  concilier  les  intérêts  des  pauvres,  héritiers  des 
biens  des  corporations  supprimées  de  béguines,  avec  certaines 
considérations  d'équité  militant  en  faveur  des  membres  survi- 
vants des  communautés  détruites. 

XXIX.  — Les  arrêtés  de  Guillaume  furent  pleinement  exé- 
cutés dans  plusieurs  localités.  Bruxelles  avait  d'ailleurs  donné 
l'exemple,  et  des  requêtes  présentées  par  des  béguines  en  1820 
et  en  1828,  pour  obtenir  le  rétablissement  de  leur  institution  et 
la  location  des  maisons  du  grand  béguinage  aux  béguines 
exclusivement,  avaient  été  rejetées.  Enfin,  en  1826  la  demande 
d'une  prétendue  supérieure  de  l'association,  qui  s'était  adressée 
au  gouverneur  de  la  province  à  l'effet  d'obtenir  trente-cinq 
maisons  du  béguinage  pour  y  former  un  établissement  d'ins- 
truction publique,  avait  eu  le  même  sort. 

A  Gand  cependant  les  lois  et  arrêtés  sur  les  béguinages  ne 
reçurent  point  leur  complète  exécution.  On  continua,  il  est 
vrai,  à  confondre  les  revenus  des  biens  provenant  des  bégui- 
nages, avec  ceux  de  tous  les  autres  biens  des  hospices,  confor- 
mément à  l'organisation  de  l'an  V,  ce  qui  constituait  bien  la 
dénégation  de  tout  droit  des  béguinages  à  une  existence  légale 
comme  institution  distincte.  Mais  on  y  étendit  aux  personnes 
entrant  chaque  année  dans  les  béguinages  légalement  suppri- 
més, pour  y  remplacer  les  béguines  anciennes  à  mesure  des 
décès,  la  mesure  de  pure  libéralité  que  le  gouvernement  avait 
autorisée  envers  les  seules  personnes  reçues  de  l'an  V  à  1819. 
On  fit  plus  :  on  laissa  s'adjoindre  aux  survivantes  de  la  corpo- 
ration ancienne,  un  si  grand  nombre  de  membres  nouveaux, 
que  jamais,  depuis  l'établissement  des  béguinages  en  Belgique, 
les  deux  béguinages  de  Gand  n'avaient  été  aussi  peuplés  qu'ils 
le  devinrent  bientôt;  que  notamment  sous  Albert  et  Isabelle, 
époque  tant  vantée  comme  étant  le  temps  de  prospérité  par 
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excellence  des  béguinages,  ceux  de  Gand  comptaient  quelques 
centaines  de  béguines  de  moins  que  de  nos  jours. 

Cette  situation  ne  s'était  du  reste  continuée  sous  Guil- 
laume I"  que  parce  qu'elle  était  mal  connue.  Dans  une  lettre 
du  1"  août  1828,  la  commission  des  hospices  écrit  :  »  Nous 
«  avons  l'honneur  de  vous  faire  remarquer  que  les  seules 
"  béguines  auxquelles  nous  reconnaissions  quelque  droit  à  des 
I  secours,  sont  celles  qui  sont  reconnues  comme  indigentes, 
«  ou  bien  celles  qui  en  raison  de  la  modicité  de  leurs  revenus, 
«  ou  par  suite  de  la  perte  de  leur  titre  (béguinal),  ne  peuvent 
«  plus  subsister  du  travail  de  leurs  mains,  et  méritent  une 
»  somme  à  titre  d'entretien,  ainsi  que  celles  enfin  qui  pour 
»  maladie,  aliénation  ou  autre  infirmité  sont  reçues  dans 
«  l'infirmerie.  » 

Cette  réponse  a  cela  de  remarquable,  qu'on  n'avouait  point 
le  secours  donné  réellement  à  des  béguines  qui  pour  la 
plupart  ne  tombaient  pas  dans  la  classe  des  indigents,  par  la 
voie  détournée  d'une  location  à  prix  réduil  des  maisons  habi- 
tées par  elles. 

Quoi  qu'il  en  soit,  le  gouvernement  de  Guillaume,  averti 
sans  doute  des  pratiques  peu  conformes  à  ses  arrêtés  royaux 
qui  se  continuaient  dans  diverses  villes,  demanda  de  nouveau 
des  renseignements  sur  l'exécution  qui  y  était  donnée.  Mais 
un  autre  gouvernement  lui  succéda  avant  qu'il  eût  pris  de 
nouvelle  mesure  à  cet  égard. 

XXX.  —Les  accusations  d'illégalité  qu'on  dirige  aujourd'hui 
contre  le  gouvernement  de  Guillaume  l",  en  raison  des  arrêtés 
que  nous  venons  de  rapporter,  sans  qu'il  y  ait  trace  quelque 
part  qu'elles  se  soient  jamais  produites  contre  lui  lorsque  ce 
gouvernement  était  debout,  on  les  pourrait  diriger  avec  tout 
autant  de  fondement  contre  le  Comité  de  Conservation  qui 
remplaça  après  la  révolution  de  1830  les  États  députés  de  la 
Flandre  orientale. 

Ayant  à  examiner,  au  sujet  d'une  réclamation  dirigée  contre 
les  hospices  de  Termonde,  si  les  béguinages  avaient  conservé 
une  existence  légale  en  ce  pays,  le  Comité  de  Conservation 
reçut  à  cet  égard  un  rapport  très-net  dans  ses  conclusions,  de 
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M.  Soudain  de  Niederwerth,  administrateur  des  institutions 
de  bienfaisance,  rapport  où  il  était  dit  que,  pour  que  la  récla- 
mation produite  pût  être  accueillie,  «  il  faudrait  admettre 
•-  préalablement  que  les  béguinages  possédassent  encore  la 
«  jouissance  exclusive  de  leurs  biens  et  des  fondations  créées 
(c  en  leur  faveur. 

«  Or,  ajoutait  M.  Soudain,  depuis  que  les  lois  françaises  ont 
«  supprimé  les  béguinages  en  même  temps  que  toutes  les 
«  autres  corporations  ou  associations  religieuses,  depuis  que 
«  leurs  biens  ont  été  concédés  W  à  l'administration  des  hospices 
«  par  le  décret  du  16  fructidor  an  VIII,  il  n'est  survenu  aucune 
«  loi  qui  les  eût  réintégrés  dans  la  possession  de  ces  biens  et 
«  de  ces  fondations.  Il  est  vrai  que  la  Constitution  de  1830 
«  permet  les  associations  religieuses;  mais  elle  ne  les  autorise 
«  pas  plus  à  rentrer  dans  la  jouissance  de  leurs  propriétés 
«  passées  entre  les  mains  des  hospices,  qu'à  revendiquer  celles 
«  qui  ont  été  vendues  par  le  gouvernement  à  des  particuliers.  » 

Le  même  rapport  disait  encore  au  sujet  des  arrêtés  de 
Guillaume  :  «  C'est  tout  à  fait  volontairement,  sans  y  être  tenu 
«  par  aucune  loi  existante  et  uniquement  par  motif  de  charité 
«  et  de  bienfaisance,  que  le  gouvernement  précédent  a  recom- 
«  mandé,  seulement  recommandé,  aux  administrations  des 
«  hospices  d'accorder  des  secours  aux  béguines  anciennes  et 
«  nouvelles,  en  faisant  servir  à  cet  usage  les  revenus  des  biens 
«  dont  elles  avaient  eu  précédemment  la  louissance.  » 

Le  Comité  de  Conservation  se  rallia  complètement  à  cette 
manière  de  voir  et  adopta,  le  13  septembre  1835,  un  arrêté  qui 
résumait,  sans  en  rien  les  affaiblir,  les  arguments  du  rapport 
de  M.  Soudain  de  Niederwerth. 

XXXI.  —  Le  14  octobre  1839,  MM.  de  Theux,  Nothomb, 
Raikem,  Desmaisières  et  Willmar  étant  ministres,  M.  l'arche- 
vêque de  Malines  présenta  une  requête  au  roi,  au  sujet  de 
l'emploi  des  revenus  des  béguinages.  Il  y  exposait  que  plusieurs 
conseils  des  hospices  avaient  regardé  les  arrêtés  de  Guillaume 


(1)  Il  eût  été  plus  exact  de  dire  :  depuis  que  le  titre  des  hospices  relative- 
ment à  leurs  biens  a  été  confirmé  par  le  décret  du  16  fructidor  an  VIII. 
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comme  contraires  ù  la  volonté  des  fondateurs,  et  avaient 
«  continué  à  assurer  aux  béguines  tous  les  avantages  auxquels 
«  elles  avaient  droit  aux  termes  et  selon  l'esprit  de  l'institu- 
«  tion...  Mais,  ajoutait-il,  il  n'en  fut  pas  de  même  dans  d'autres 
-  localités.  Les  béguines  reçues  postérieurement  au  20  décem- 
>  bre  1819,  y  cessèrent  non-seulement  de  recevoir  des  secours, 

<  mais  elles  furent  et  sont  encore  regardées  comme  entièrement 
«  étrangères  aux  béguinages;  de  manière  qu'après  la  mort  des 
«  anciennes  béguines,  les  biens  et  revenus  de  ces  béguinages 
"  seront  entièrement  détournés  de  leur  destination  primitive. 
•■  Cet  état  de  choses  a  déjà  eu  pour  effet  de  diminuer  considé- 
«  rablement  dans  ces  localités  le  nombre  des  béguines,  et  doit 

<  nécessairement  y  entraîner  l'extinction  totale  des  béguines, 
«  par  la  raison  que  l'espoir  de  jouir,  en  cas  de  besoin,  de  ces 
«  secours  engageait  beaucoup  de  personnes  à  s'y  faire  rece- 
«  voir  >' . 

Pour  prévenir  ce  résultat,  l'archevêque  demandait  au  gou- 
vernement, non  «  que  la  gestion  des  biens  des  béguinages  fût 
"  confiée  à  d'autres  mains  que  celles  des  conseils  des  hospices, 
■'  ni  que  les  revenus  en  fussent  exclusivement  employés  au 
'<  soulagemewt  des  béguines  « ,  mais  qu'ils  le  fussent  «  autant 
«  que  possible  aux  usages  déterminés  par  l'intention  des 
«  fondateurs  et  des  bienfaiteurs,  conformément  à  ce  qui  avait 
«  été  suivi  avant  la  Révolution  française  » . 

Ne  point  demander  que  les  revenus  des  béguinages  fussent 
exclusivement  employés  aux  besoins  de  ceux-ci,  mais  admettre 
la  confusion  de  l'excédent  de  leurs  revenus  sur  leurs  dépenses, 
dans  la  caisse  générale  des  hospices,  c'était  dans  une  certaine 
mesure  s'écarter  des  règles  de  l'institution  ancienne,  et  y 
substituer  celles  de  l'organisation  donnée  à  la  bienfaisance  en 
l'an  V. 

Demander  d'autre  part  que  les  revenus  fussent  employés 
autant  que  possible  au  soulagement  des  béguines,  qui  sans  doute 
devaient,  dans  la  pensée  du  pétitionnaire,  se  recruter  sans 
l'intervention  de  la  commission  des  hospices,  c'était  demander 
qu'on  mît  aux  mains  des  communautés  de  béguines  le  moyen 
d'annuler  complètement,  pour  les  hospices,  les  bénéfices  qu'on 
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avait  anciennement  voulu  garantir  à  ceux-ci  en  leur  attribuant 
les  biens  des  anciens  béguinages. 

Quoi  qu'il  en  soit,  l'auteur  de  la  requête  demandait  au  gou- 
vernement de  prendre,  s'il  était  possible,  des  mesures  pour 
conserver  des  établissements  qu'il  qualifiait  de  nationaux,  et 
qui  n'ont  jamais  cessé,  disait-il,  de  se  rendre  utiles  par  les 
soins  qu'ils  donnent  aux  malades  lorsqu'ils  en  sont  requis  et  par 
rinstrudion  qu'ils  prodiguent  à  la  jeunesse,  sans  qu'il  s'expliquât 
cependant  avec  plus  de  précision  sur  la  nature  des  mesures 
sollicitées. 

XXXII.  —  Le  ministère  de  MM.  de  Theux,  Nothomb, 
Raikem,  n'avait  pas  encore  statué  sur  la  demande  de  l'arcbé- 
vèque  de  Malines,  lorsqu'il  fut  renversé. 

Le  ministre  de  la  justice  du  cabinet  nouveau,  l'honorable 
M.  Leclercq,  avant  de  prendre  une  résolution  sur  la  demande 
du  prélat,  adressa  une  circulaire  aux  gouverneurs  pour  savoir 
«  quel  effet  avaient  reçu,  en  ce  qui  concernait  les  béguinages 
»  et  leurs  biens,  les  lois  françaises  publiées  en  Belgique, 
«  prononçant  la  suppression  des  corporations,  congrégations, 
«  et  autres  établissements  de  mainmorte,  ainsi  que  celles  qui 
«  déterminaient  ce  qu'il  faut  entendre  par  biens'nationaux,  et 
1  notamment  les  arrêtés  décidant  que  les  commissions  des 
'  hospices  continueraient  à  gérer,  conformément  aux  lois,  les 
«  biens  et  revenus  des  béguinages  * . 

La  réponse  du  gouverneur  de  la  Flandre  Orientale,  rédigée 
d'après  les  rapports  des  administrations  des  différentes  villes 
de  cette  province  où  existaient  des  béguinages,  constata  que 
les  biens  et  revenus  de  ces  établissements  avaient  été  gérés  et 
administrés  par  les  commissions  des  hospices  depuis  la  date, 
non  du  16  fructidor  an  VIII,  mais  de  l'institution  de  ces  com- 
missions; et  que  ces  revenus  (sous  déduction  d'une  part 
réservée  à  des  béguines)  avaient  été  attribués  aux  pauvres 
en  général. 

Remarquons  que  M.  le  ministre  Leclercq  avait  fait  allusion 
dans  sa  lettre  aux  lois  prononçant  la  suppression  des  corporations, 
congrégations  et  autres  établissemenls  de  mainmorte,  ce  qui  était 
de  sa  part,  et  avec  raison,  reconnaître  à  la  législation  de  la 
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République  une  portée  tellement  générale,  qu'il  ne  semblait 
pas  qu'il  y  eût  moyen  de  ne  pas  y  comprendre  les  béguinages. 

Mais  M.  Leclercq  quitta  à  son  tour  le  ministère  avant  qu'une 
décision  eût  été  prise  sur  la  requête,  et  il  eut  pour  successeur 
M.  d'Anethan. 

De  nouveaux  renseignements  furent  réclamés  au  sujet  des 
béguinages.  Pour  autant  qu'il  soit  possible  de  démêler  les 
intentions  qui  dictent  une  simple  demande  de  renseignements, 
on  semblait  cette  fois  se  préoccuper  principalement  des  inten- 
tions des  fondateurs,  et  du  régime  des  béguines  tant  sous  le 
rapport  civil  que  religieux. 

L'administration  des  hospices  de  Gand,  en  transmettant  les 
renseignements  et  les  pièces  qui  lui  étaient  demandées,  déclara 
que  €  les  actes  primordiaux  des  fondations  lui  étaient  absolu- 
«  ment  inconnus  >  ;  quant  au  régime  des  béguines  sous  le 
rapport  civil,  quelles  étaient  «  soumises  aux  lois  comme  tous 
«  les  habitants  ^  ;  sous  le  rapport  religieux,  qu'elles  étaient 
«  soumises  à  l'autorité  d'une  supérieure,  relevant  elle-même 
t  de  la  juridiction  de  l'évêque  diocésain  » . 

Quel  effet  produisirent  sur  M.  d'Anethan  la  requête  de 
l'archevêque  et  l'enquête  ouverte  à  cette  occasion? 

Dans  une  lettre  adressée  en  septembre  1845  aux  gouver- 
neurs, il  exprima  l'opinion,  en  renvoyant  à  un  mémoire  joint 
à  sa  lettre,  que  l'existence  et  le  maintien  des  béguinages 
avaient  été  «  formellement  reconnus  par  le  gouvernement 
€  consulaire  et  impérial  »,  et  que,  par  conséquent,  les  revenus 
devaient  en  être  «  employés  aux  usages  déterminés  par  les 
«  fondateurs,  comme  cela  se  pratique  sans  opposition  pour 
•'  les  divers  hospices  des  orphelins,  des  vieillards,  et  d'autres 
«  établissements  spéciaux  » .  Toutefois,  avant  de  statuer  en  ce 
sens,  il  demandait  l'avis  des  gouverneurs  de  province. 

XXXIII.  —  Nous  ne  connaissons  pas  le  texte  des  rapports 
adressés  au  ministre  de  la  justice  en  réponse  à  cette  communi- 
cation. Mais  nous  savons  qu'il  recula  devant  la  réalisation  des 
projets  qu'il  avait  annoncés,  et  que  lorsqu'il  fut,  à  quelque 
temps  de  là,  interpellé  à  la  tribune  nationale  au  sujet  des 
béguinages,  avant  d'avoir  pris  aucune  résolution  favorable  au 
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sujet  de  la  requête  de  l'archevêque,  il  manifesta  des  opinions 
assez  différentes  de  celles  que  nous  avons  pu  constater  dans 
la  lettre  adressée  en  1845  aux  gouverneurs  de  province. 

«  L'honorable  membre,  dit  M.  le  ministre  répondant  à 
->  M.  Yerhaegen,  ne  pourrait  citer  une  seule  disposition,  prise 
«  par  moi,  par  laquelle  j'aurais  cherché  à  enlever  aux  hospices 
«  les  biens  des  béguinages.  » 

Deux  jours  plus  tard,  à  la  séance  du  15  janvier,  M.  le 
ministre  revint  sur  ses  premières  explications;  il  déclara  cette 
fois  que  la  note  (qui  avait  été  jointe  à  sa  lettre  aux  gouverneurs) 
ne  l'avait  «  pas  convaincu  de  la  certitude  des  conclusions 

»  qu'elle    contenait,   qu'il    ne    partageait   pas  toutes    les 

«  opinions  de  l'auteur  »  ;  il  ne  parla  plus  des  intentions  qu'il 
avait  autrefois  manifestées  aux  gouverneurs;  mais  il  fit  cette 
déclaration  complètement  rassurante  pour  tous  les  intérêts 
qu'on  avait  pu  croire  menacés  par  la  requête  de  l'archevêque. 

«  Je  suis  d'accord  avec  l'honorable  M.  Verhaegen  que  la 
"  question  des  béguinages,  c'est-à-dire  la  reprise  des  biens  aux 
'  hospices  pour  les  rendre  aux  béguinages,  est  une  question 
«  que  le  gouvernement  ne  peut  pas  trancher.  Mon  intention 
«  n'est  pas  de  le  faire;  c'est,  je  le  reconnais,  une  affaire  qui  me 
«  paraît  du  ressort  des  tribunaux,  et  qui  ne  pourrait  pas 
0  utilement  être  décidée  par  l'autorité  administrative.  » 

En  renvoyant  aux  tribunaux  les  réclamations  en  faveur 
des  béguines,  M.  d'Anethan  savait  qu'il  faisait  autant  que 
de  les  rejeter  définitivement,  car  pour  ester  en  justice,  il  faut 
commencer  par  être,  et  les  biens  des  béguinages  n'avaient 
passé  aux  hospices  que  parce  que  c'étaient  précisément 
des  biens  dont  il  n'existait  plus  de  propriétaire.  La  person- 
niûcation  civile  manquant  aux  communautés  de  béguines,  il 
n'y  avait  pas  même  quelqu'un  qui  pût  produire  valablement  en 
justice  une  revendication  à  charge  des  hospices,  garantis  au 
besoin  par  une  possession  deux  fois  trentenaire,  même  contre 
la  revendication  de  propriétaires  ayant  un  titre  légal. 

Si  les  béguines  avaient  cru  qu'un  droit  civil  quelconque  fût 
violé  par  la  conduite  des  hospices  à  l'égard  des  biens  des 
béguinages  anciens,  elles  n'auraient  pas  manqué  de  le  faire 
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valoir  devant  les  tribunaux.  Mais,  de  même  que  les  voies 
judiciaires  leur  avaient  paru  sans  accès  avant  la  tentative  de 
l'archevêque  de  Matines,  elles  les  regardèrent  encore  comme 
telles  depuis,  quoiqu'elles  n'eussent  plus  rien  à  espérer  des 
voies  administratives  après  l'insuccès  d'une  telle  tentative 
auprès  de  M.  d'Anethan.  Aussi  elles  montrèrent  que  la  convic- 
tion de  leur  non-existence  comme  institution  légalement 
reconnue  ou  comme  personne  civile,  était  partagée  par  elles- 
mêmes. 

XXXIV.  —  Pour  prétendre,  après  soixante-cinq  ans  de 
suppression,  que  les  béguinages  ont  été  légalement  maintenus, 
que  de  questions  accessoires  l'on  néglige,  et  dont  cette  thèse 
principale  implique  la  solution! 

Si  les  béguinages  existent  encore,  c'est  avec  leur  organisa- 
tion ancienne  tout  entière,  puisqu'il  est  avoué  que  depuis  la 
Révolution  française  jamais  loi,  arrêté,  ni  règlement  n'ont 
donné  une  organisation,  une  règle,  des  statuts  à  quelque 
béguinage. 

Si  l'organisation  ancienne  subsiste,  la  grande-maîtresse 
béguine  a  conservé  ses  attributions  primitives  et  les  obliga- 
tions des  béguines  sont  à  son  égard  ce  qu'elles  étaient  autrefois. 
Anciennement  les  réceptions  de  novices  étaient  limitées  par 
les  ressources  de  l'établissement.  Nous  ne  savons  par  quoi 
elles  seraient  limitées  aujourd'hui,  puisque  tous  les  biens  des 
anciens  béguinages  étant  confondus,  au  point  de  ne  pouvoir 
plus  être  distingués,  dans  le  patrimoine  commun  de  tous  les 
hospices,  c'est  dans  cette  caisse  générale  que  se  puisent 
les  dépenses  des  béguinages.  La  communauté  y  pourra-t-elle 
puiser  indéfiniment?  Ou  jusqu'à  quel  point  conservera-t-elle  le 
droit  de  grever  la  caisse  des  hospices? 

Puis,  quels  seront  les  droits  de  la  directrice  sur  les  béguines 
reçues? 

Si  Tinstitution  est  maintenue,  la  directrice  pourra  donc 
exercer  le  droit  de  correction  qu'elle  avait  autrefois  pour  tout 
ce  qui,  dans  les  idées  d'il  y  a  six  ou  huit  siècles,  constituait 
une  faute  gravement  punissable.  Il  y  a  plus,  elle  pourra 
expulser  d^e  l'établissement  pour  manquements  à  la  règle  et 
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pour  inobservation  des  pratiques  religieuses,  malgré  le  prin- 
cipe constitutionnel  de  liberté  de  conscience.  Elle  pourra 
expulser  non-seulement  pour  de  prétendues  fautes,  mais  même 
sans  dire  pourquoi,  et  uniquement  parce  que  telle  est  sa 
décision.  Que  si  la  béguine  condamnée  à  expulsion  par  la 
directrice,  résiste,  que  si  elle  ne  quitte  pas  volontairement 
l'établissement  :  ou  bien  la  commission  des  hospices  devra, 
dans  la  thèse  des  réclamantes,  ordonner  l'expulsion  par  cela 
seul  que  la  grande-dame  Texige;  et  alors  nous  voyons  l'admi- 
nistration civile  aux  ordres  de  ce  qui  n'est  pas  même  une 
autorité  religieuse;  ou  bien  la  commission  des  hospices 
entenlra  la  grande-dame  et  appréciera  les  manquements  à  la 
règle,  ce  qui  implique  qu'elle  aura  aussi  à  examiner  si  la  règle 
existe  et  ce  qu'elle  prescrit  :  et  alors  nous  avons  le  spectacle 
encore  plus  extraordinaire  d'une  commission  des  hospices 
érigée  en  tribunal  spécial  pour  juger  de  la  conduite  des 
béguines;  ou  bien  toute  réclamation  aux  fins  d'expulsion  sera 
rejetée  par  les  hospices  sans  examen,  quelque  vives  que 
puissent  être  les  plaintes  de  la  grande-dame  :  et  alors  les 
béguines  auront,  au  sein  de  leur  établissement,  ce  qu  elles 
présentent  comme  devant  en  être  la  perte,  et  ce  qui  serait 
certainement  la  preuve  éclatante  que  la  protection  des  lois 
leur  fait  défaut,  à  savoir  :  des  personnes  n'obéissant  plus  à  la 
règle,  n'en  observant  plus  les  pratiques,  suivant  peut-être  les 
pratiques  d"un  culte  dissident. 

Des  difficultés  de  ce  genre  ne  sont  point  nées  de  nos  jours, 
peut-être  à  cause  de  la  prudence  dont  tous  les  membres  de 
l'association  usent  en  un  temps  où  elles  savent  que  les  lois  ne 
protègent  point  leurs  engagements  vis-à-vis  de  la  directrice 
ou  de  la  communauté.  Mais  ces  difficultés  étaient  fréquentes 
sous  l'ancien  régime  et  théoriquement  elles  doivent,  si  les 
béguinages  existent  de  droit,  être  susceptibles  d'une  solution 
acceptable  et  qui  se  concilie  avec  cette  existence. 

Nous  ne  voulons  pas  approfondir  ce  dernier  côté  de  la 
question.  Le  bras  de  l'autorité  civile  intervenant  pour  le  main- 
tien d'une  règle  qui  date  du  XIIP  ou  du  XIV*  siècle,  et  qui 
traverserait   le   temps   plus   impérissable    qu'aucune    œuvre 
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législative  qui  se  puisse  citer,  est  une  idée  qui  choque  trop  le 
bon  sens  pour  qu'il  soit  besoin  de  nous  y  arrêter. 

XXXV.  —  En  résumé  :  les  béguinages  ont  été  frappés  de 
suppression  sous  la  République  française;  leurs  biens  ont  été 
attribués  aux  hospices  et  ne  leur  ont  jamais  été  repris  depuis; 
une  loi  seule  pouvait  les  reprendre  et  jamais  pareille  loi  n'a 
été  promulguée;  une  loi  seule  pouvait  donner  l'être  à  des 
associations  de  béguines  et  dépouiller  les  pauvres  à  leur  prolit, 
et  cela  n'a  point  été  fait. 

Donc,  en  dernier  résultat,  il  ne  reste  de  l'institution  ancienne 
que  des  biens,  dont  les  hospices  disposent  avec  les  mêmes 
droits  et  sous  les  mêmes  obligations,  que  de  tous  les  autres 
biens  constituant  le  patrimoine  de  Tindigence. 

XXXVI.  —  Les  administrations  des  hospices  ont  conservé 
cette  possession  depuis  cette  date,  sauf  dans  les  localités  où, 
de  leur  initiative,  elles  ont,  comme  il  s'est  fait  à  Bruxelles, 
aliéné  ce  qui  restait  de  ces  établissements,  auxquels  cas  le 
prix  de  vente  est  allé  se  confondre  dans  la  masse  des  ressources 
ordinaires  des  hospices,  sans  aucune  affectation  à  quelque 
destination  particulière, 

La  loi  a  été  partout  observée.  Il  n'est  plus  un  béguinage, 
depuis  la  révolution  française,  qui  ait  agi  comme  institution  de 
mainmorte,  s'administrant,  acquérant  des  biens,  ayant  une 
existence  indépendante.  La  possession  des  hospices  a  constam- 
ment été  respectée,  et  les  efforts  mêmes  déployés  par  l'autorité 
religieuse  en  1810,  1816  et  1839,  pour  obtenir  le  rétablis- 
sement des  béguinages  comme  institutions  légalement  recon- 
nues, a  confirmé  la  preuve  de  leur  suppression. 

Cependant,  l'espoir  de  parvenir  à  ce  rétablissement  a  été 
entretenu  par  tous  les  égards  que  les  autorités  ont  eus  pour  les 
béguines  anciennes,  et  après  avoir  reconnu  que  les  béguines 
d'avant  la  suppression  avaient  certains  titres  aux  secours  des 
hospices,  l'on  ne  s'est  point  prémuni  assez  contre  l'adjonction 
■  de  béguines  nouvelles  perpétuant  l'association  supprimée. 
Tout  au  moins  les  arrêtés  royaux  de  Guillaume  I",  de  1819,  de 
1823,  de  1826,  portés  dans  le  but  de  prévenir  ce  danger,  ont 
été  mal  observés. 
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Les  revenus  qui  devaient  rester  affectés  au  service  des 
hôpitaux  ont  ainsi  dévié  de  leur  destination  légale  ponr  servir 
au  maintien  de  congrégations  religieuses,  fait  assez  commun 
dans  nos  administrations  hospitalières,  au  point  que  les  admi- 
nistrateurs des  hospices,  du  jour  où  ils  ont  voulu  rentrer  dans 
la  pleine  jouissance  de  leurs  biens,  ont  été  exposés  à  s'entendre 
répondre,  pour  prix  de  leur  tolérance  :  c'est  à  vous  de  sortir. 

Il  y  a  longtemps  que  le  fabuliste  a  dit  que,  pour  retirer  des 
mains  de  certaines  gens  ce  qu'on  leur  prête. 

Il  faut  plaider,  il  faut  combattre; 
Laissez-leur  prendre  un  pied  chez  vous. 
Ils  en  auront  l)ienlôt  pris  quatre. 

XXXVII.  —  A  Gand  la  thèse  d'après  laquelle  les  béguinages 
auraient  été  conservés  comme  établissements  de  secours,  a  été 
abandonnée  aussi  complètement  qu'il  était  possible.  Le  manda- 
taire des  béguines  déclare,  moins  d'un  mois  après  la  requête 
qu'elles  avaient  adressée  au  conseil  et  le  pétitionnement  pro- 
voqué en  leur  faveur  :  «  Que  la  requête  avait  été  rédigée  dans 
«  l'idée  que  les  béguinages  n'avaient  pas  été  supprimés;  mais 
«  que  depuis,  à  la  suite  d'autres  conseils,  entre  autres  d'un 
<  professeur  éminent  de  l'Université  de  Louvain,  il  avait  été 
<r  amené  à  croire  que  les  béguinages  avaient  cessé  d'avoir  une 
a  existence  légale  en  tant  que  communautés.  »  On  demanda 
aux  grandes-maîtresses  des  deux  béguinages  de  retirer  en 
conséquence  leur  requête.  Elles  commencèrent  par  révoquer  les 
pouvoirs  de  leur  mandataire,  et  rompirent  les  négociations. 
De  son  côté,  l'administration  des  hospices  donna  exécution  à 
l'arrêté  qui  plaçait  dans  les  deux  béguinages  quelques  vieilles 
femmes  indigentes  retirées  d'anciens  hospices  tombant  en 
ruines  et  destinés  à  être  démolis. 

Tous  les  moyens  dilatoires  étaient  employés  entre-temps 
devant  la  justice,  pour  retarder  le  jour  où  elle  prononcerait 
sur  la  validité  des  congés  donnés  aux  béguines.  On  avait  ainsi 
atteint  la  date  d'élections  provinciales  dont  nous  ne  parlerons 
pas,  pour  ne  pas  empiéter  sur  le  terrain  politique.  Celles-ci 
passées  avec  un  résultat  tout  autre  qu'on  n'en  avait  attendu,  on 
reprit  les  négociations,  et  l'aveu  que  la  pleine  propriété  des 
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béguinages  et  de  tous  leurs  biens  appartenait  aux  hospices,  ne 
sembla  plus  faire  difficulté.  L'un  des  béguinages,  le  moins 
important  des  deux,  fut  évalué,  et  l'offre  fat  faite  de  l'acquérir 
au  prix  de  cette  évaluation.  Les  conseils  communaux  ayant 
à  donner  leur  avis  sur  les  aliénations  de  biens  des  hospices,  le 
projet  de  vente  fut  examiné  au  sein  du  conseil  communal  de 
Gand  comme  s'il  s'était  agi  d'un  bois  ou  d'une  ferme,  sans  qu'il 
fût  question  de  béguines.  «  Une  chose  est  certaine,  »  disait 
devant  le  conseil  communal,  le  rapporteur  de  la  commission 
des  finances,  «  c'est  que  l'immeuble  dont  s'agit  na,  pendant 
«  de  longues  années,  produit  à  l'administration  des  hospices, 
«  en  raison  des  charges  de  diverse  nature  quelle  a  regardées 
^  comme   s'attachant   à    sa    possession,     qu'un   revenu   très- 

<  minime,  si  même  il  n'a  constitué  le  plus  souvent  une 
'  propriété  onéreuse.  En  germinal  an  VI,  l'administration  des 
■'  hospices  sollicite  de  l'administration  communale  l'autorisa- 

■  tion  de  louer  les  maisons  situées  dans  les  deux  béguinages  à 
'<  un  prix  à  déterminer  par  experts,  au  lieu  de  les  affermer  par 

<  location  publique,  cette  dernière  voie  étant  regardée  alors 
'  comme  «■  préjudiciable  aux  intérêts  des  hospices  ».  Cette 
5  autorisation  fut  accordée,  et  il  en  fut  fait  un  usage  tel  qu'elle 
«  tourna  précisément  contre  les  intérêts  pour  la  sauvegarde 

■  desquels  elle  avait  été  sollicitée...  »  Après  avoir  établi  par 
des  chiffres  que  la  propriété  des  béguinages  constitua  long- 
temps, entre  les  mains  des  hospices,  une  propriété  onéreuse, 
une  charge,  le  rapporteur  disait  encore  :  «  Des  propriétés 
'<  longtemps  improductives  ont  recouvré  tout  récemment  leur 
"  valeur  dans  la  résolution  arrêtée  par  les  hospices  et  sanc- 
«  tionnée  par  vous,  de  reprendre  le  plein  exercice  de  leurs 
«  droits.  Le  passé  peut  encore  être  instructif  à  divers  titres, 
-  mais  il  ne  nous  apprend  rien  au  sujet  de  la  valeur,  soit 
«  en  capital,  soit  en  revenus,  du  bien  que  la  commission 
«  demande  de  pouvoir  vendre (1).  ^  Bref,  le  conseil  communal 
se  prononça  pour  la  vente  au  prix  offert,  et  la  députation 
permanente  du  conseil  provincial  avisa  dans  le  même  sens. 

(1)  Mémorial  administratif  de  Gand,  XVIII,  p.  28i. 
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Le  projet  de  vente,  qui  fut  soumis  à  l'approbation  du 
gouvernement,  ne  contenait  pas  une  seule  stipulation  en  faveur 
des  béguines.  On  proposait  de  vendre  le  bien  aux  conditions 
ordinaires  qui  eussent  été  stipulées  pour  la  vente  de  tout  autre 
immeuble.  Ainsi  était  nettement  nié  par  l'administration  des 
hospices  que  les  biens  des  béguinages  fassent  grevés  de  quelque 
charge  au  profit  de  béguines,  soit  anciennes,  soit  nouvelles. 
L'archevêque  de  Malines  avait  en  1839  soutenu  le  contraire. 
Quelques  écrivains  catholiques  avaient  défendu  la  même  thèse. 
C'était  condamner  celle-ci  que  d'autoriser  la  vente  aux  condi- 
tions projetées. 

Mais,  d'autre  part,  la  question  n'était-elle  pas  résolue  lors- 
qu'on avait  vu  les  béguines  elles-mêmes  reconnaître  les  droits 
des  hospices,  et  l'enquête  de  commodo  et  incommodo  ouverte  au 
sujet  de  la  vente  de  l'un  des  béguinages  par  l'administration, 
ne  point  provoquer  ni  une  réclamation  ni  une  observation 
quelconque? 

En  conséquence,  un  arrêté  royal  du  11  décembre  1862, 
inséré  au  Moniteur,  autorisa  la  commission  des  hospices  de 
Gand  à  aliéner  l'enclos  dit  Petit-Béguinage  (1). 

XXXVIII.  —  De  fait,  plusieurs  béguinages  existent  encore 
en  Belgique  :  à  ïermonde,  à  Alost,  à  Bruges,  à  Herenthals,  etc.; 
au  sujet  de  ces  béguinages  anciens,  il  découle  de  cet  arrêté, 
par  voie  de  conséquence  : 

Que  c'est  le  droit  (et  par  conséquent  aussi  le  devoir)  des 
administrateurs  des  hospices  d'administrer  les  biens  des  bégui- 
nages en  vue  du  meilleur  profit  à  en  tirer  pour  les  hospices, 
sans  préoccupation  aucune  de  la  destination  ancienne  de  ces 
établissements; 

Que  s'ils  louent  les  maisons  des  béguinages  à  des  béguines, 
ils  n'ont  droit  de  le  faire  qu'au  prix  qu'ils  en  pourraient  obtenir 
de  toutes  autres  personnes  ; 


(1)  En  exécution  de  l'arrêlé  roj-al  du  11  décembre  18(i2,  les  hospices  de 
Gand  (qui  conservaient  encore  le  Grand-Béguinage  hal)ité  par  690  béguines) 
ontvondu  le  Petit-Béguinage  à  M.  Coemans  pour  lui  ou  command,  et  au 
moment  de  la  signature  de  l'acte  on  a  appris  que  le  véritable  acquéreur  était 
M.  le  duc  d'Arenberg.  La  vente  a  été  conclue  au  prix  de  700,000  fr. 
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Que  s'ils  consentent  à  ce  qu'une  clôture  entoure  le  béguinage 
et  à  ce  que  les  portes  se  ferment  à  certaines  heures,  d'après  la 
règle  des  béguines,  ils  ne  le  peuvent  régulièrement  qu'à  la  con- 
dition de  ne  léser  en  rien  les  droits  des  hospices,  c'est-à-dire 
que  les  maisons,  malgré  la  clôture,  soient  louées  aux  béguines 
au  même  prix  qu'elles  pourraient  l'être  à  des  particuliers  s'il 
n'y  avait  pas  de  clôture  ; 

Enfin,  que  les  administrateurs,  instruits  par  le  passé,  qui 
voient  les  dangers  inhérents  à  une  pareille  propriété,  et  les 
efforts  qu'elle  leur  coûtera  tant  qu'une  corporation  religieuse 
en  continuera  l'occupation;  et  qui  craignent  le  préjudice  con- 
sidérable que  pourrait  porter  au  patrimoine  des  pauvres,  la 
mauvaise  gestion  d'administrateurs  élus  sous  des  influences 
corruptrices  et  aidés  de  la  faiblesse  connue  du  pouvoir  central, 
—  ont  le  droit  de  vendre  cette  propriété  dangereuse,  c'est- 
à-dire  de  les  convertir  en  bons  écus  sonnants,  sur  lesquels  il 
n'est  pas  à  prévoir  que  les  corporations  religieuses  exercent 
jamais  aucun  droit  de  suite; 

Et  que  pour  procéder  à  celte  vente,  ils  peuvent,  sans  consi- 
dération aucune  pour  les  convenances  de  celles  qui  ont  continué 
d'occuper  ces  immeubles,  les  vendre  en  bloc,  ou  les  diviser  en 
lots  et  les  aliéner  par  parties,  d'après  ce  que  commanderont 
les  intérêts  des  pauvres,  qui  seuls  les  doivent  guider. 

On  ne  saurait  nier  que  toutes  ces  solutions  sont  comprises 
dans  l'arrêté  royal  du  11  décembre  1862;  on  ne  saurait  non 
plus  nier  leur  utilité  pour  les  administrations  charitables  de 
toutes  les  villes  où  des  béguines  occupent  encore  des  pro- 
priétés des  hospices. 

Belgique  judiciaire,  t.  XX,  p.  353  et  t.  XXI,  p.  257. 
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70  p.  in-8*.  Gand,  chez  Vanderschelden  (publiée  dans  les  deux  langues).  Le 
chapitre  V  tend  à  établir  que  les  béguinages  n'ont  jamais  été  supprimés 
en  Belgique,  et  que  leurs  biens  ne  sont  jamais  entrés  dans  le  patrimoine 
général  des  pauvres,  mais  ont  conservé  leur  destination  primitive. 

14°  Rapport  sur  le<  béguin  ges  de  Gand  présenté  par  le  collège  échevinal,  en 
séance  du  conseil  communal  de  cette  ville  du  10  février  1832  (CXXII  et  2G0  pages 
in-8").  Inséré  dans  le  tome  XVIII  du  Mémirial  adminisiratif  de  la  vil'e  d» 
Gand.  —  De  ce  rapport  est  extrait  le  travail  reproduit  ci-dessus.  Ce  rapport 
est  suivi  d'un  grand  nombre  de  pièces  justiticatives  relatives  soit  à  l'orga- 
nisation des  béguinages  anciens,  soit  à  leur  suppression  par  la  publication 
en  Belgique  des  lois  de  la  République  française.  Plusieurs  de  ces  pièces, 
et  des  plus  intéressantes,  étaient  inédites. 


Collectes  à  domicile. 


I.  Est-il  bien  vrai  qu'en  matière  de  quête  à  domicile,  la 
liberté  absolue  et  l'absence  de  tout  contrôle  fussent  chez  nous, 
comme  on  l'a  soutenu,  de  droit  ancien  et  de  tradition  nationale, 
lorsque  Guillaume  I",  par  son  arrêté  du  22  septembre  1823, 
soumit  les  quêtes  à  domicile  à  quelques  mesures  de  surveil- 
lance? 

En  ce  point,  comme  en  beaucoup  d'autres,  certaine  école 
nous  représente  le  passé  sous  de  fausses  couleurs.  Il  en  est  de 
cet  âge  d'or  de  la  mendicité,  comme  de  l'âge  d'or  chanté  par 
les  poètes  :  il  n'a  jamais  existé,  à  moins  qu'il  n'ait  précédé 
tous  les  temps  historiques.  Plus  d'une  page  de  l'histoire  des 
ordres  mendiants  dans  nos  provinces  en  fournirait  au  besoin 
la  preuve. 

II.  Depuis  le  règne  d'Albert  et  Isabelle,  les  cordeliers  de 
Bruxelles  prêchaient  d'ordinaire  le  carême  à  Termonde,  et  à 
cette  occasion  recueillaient  des  aumônes  chez  les  habitants  de 
cette  ville,  c  en  vue  des  peines  qu'ils  se  donnaient  en  leur 
«  annonçant  la  parole  de  Dieu.  »  En  1644,  le  Magistrat  de 
Termonde  leur  retira  l'autorisation  de  quêter,  la  ville  ayant, 
outre  les  cordeliers  qui  n'étaient  que  de  passage,  des  augustins 
et  des  capucins  à  demeure,  ce  qui  était  bien  assez  pour  ses 
faibles  ressources.  Sur  ce,  requête  fut  présentée  par  les  corde- 
liers au  Conseil  privé,  pour  qu'il  levât  cet  empêchement,  au 
moins  par  provision,  jusqu'au  carême  suivant.  Le  lecteur,  s'il 
juge  du  passé  par  le  présent,  ne  doute  pas  qu'il  no  fût  beau- 
coup parlé,  dans  la  requête  de  nos  mendiants,  de  violation  de 
droits  naturels,  de  liberté  de  la  charité,  d'excès  de  pouvoir  du 
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migistrat  local,  en  un  mot  de  tout  ce  qui  alimenterait,  de  nos 
jours,  une  polémique  sur  le  même  objet.  Les  cordeliers  étaient 
plus  modestes  dans  leur  réclamation.  Ils  opposaient  au  Magistrat 
de  Termonde  le  droit  de  tout  bourgeois  «  de  donner  ou  point, 
«  beaucoup  ou  peu,  selon  son  bon  zèle  et  plaisir;  »  ils  soute- 
naient que  la  défense  qui  leur  était  faite  constituait  le  plus 
dangereux  exemple  pour  toutes  les  autres  petites  villes  où  les 
moines  mendiants  n'avaient  qu'une  station  et  point  de  couvent, 
villes  qu'ils  supposaient  prêtes  à  se  débarrasser  de  leurs  reli- 
gieux à  la  première  occasion  favorable,  «  au  grand  scandale, 
€  péril  et  préjudice  de  la  vraie  religion  catholique;  »  ils  ajou- 
taient enfin  que  «  le  peuple  sans  le  secours  des  sermons  (des 
«  mendiants)  s'écarte  aisément  de  la  voie  du  christianisme  et 
«  de  la  vertu  pour  se  plonger  dans  le  vice...  »  — Il  est  toujours 
parlé  de  vice  et  de  vertu  dans  tout  débat  sur  des  questions 
d'argent  entre  le  clergé  et  l'État. 

Le  Conseil  privé  considéra  que  les  cordeliers  avaient  eu  une 
possession  précaire  dont  ils  ne  pouvaient  rien  conclure  pour 
l'avenir;  que  partant  ils  n'avaient  point  le  droit  de  quêter 
contre  le  gré  du  Magistrat  qui  représentait  les  habitants,  et  il 
rejeta  leur  requête. 

Ceci  se  passait  en  1645.  Au  siècle  suivant,  un  procureur- 
général  au  grand  conseil  de  Malines,  Dulaury,  publiait 
l'arrêt  du  Conseil  privé  comme  preuve  du  droit  qui  régissait 
encore  de  son  temps,  et  qui  continua  de  régir  les  Pays-Bas 
autrichiens  (0. 

III.  En  1652,  le  même  Conseil  privé  avait  été  saisi  d'une 
requête  du  provincial  des  carmes  demandant  qu'il  lui  fût 
permis  d'établir  un  couvent  de  son  ordre  en  la  ville  de  Malines. 

«  Il  est  certain,  "  dit  le  jurisconsulte  français  Claude  Henry  s 
—  et  le  droit  était  sur  ce  point  le  même  en  Belgique  — ,  «  que 
«  les  communautés  régulières  qui  veulent  s'établir  dans  une 
«  ville,  ne  le  peuvent  faire  que  du  gré  et  du  consentement  des 
s  habitants. . .  L'intérêt  des  habitants  y  est  visible,  puisqu'aucun 
•  établissement  religieux  ne  se  peut  faire  sans  être  à  charge  à 

(1)  Dulaury,  Jurisprudence  des  Pays-Bas  autrichiens,  arrêt  LXII. 
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«  toute  une  ville...  S'ils  sont  du  nombre  des  mendiants,  les 
«  habitants  qui  les  reçoivent  s'obligent  par  cet  agrément  à  leur 
«  entretien.  H  y  a  une  espèce  de  contrat  entre  eux,  et  si  les 
t  uns  se  lient  à  vivre  d'aumônes,  les  autres  promettent 
t  de  les  fournir  »  (U. 

Il  fallait  donc  aux  carmes  le  consentement  de  l'autorité  civile 
pour  s'établir  à  Matines.  Or,  cette  ville  faisait  valoir  qu'elle 
n'était  déjà  que  trop  «  chargée  et  remplie  de  cloîtres  d'hommes 
0  et  de  femmes  »,  en  même  temps  que  très-appauvrie  par  les 
guerres.  Elle  ajoutait,  que  les  carmes  retomberaient  comme 
les  autres  à  charge  des  habitants,  »  leur  étant  impossible 
«  d'accomplir  ce  qu'ils  promettent,  de  vivre  de  leurs  revenus 
«  et  ne  faire  questes  en  public  ni  en  particulier  à  la  charge  du 
«  peuple  ». 

Le  Conseil  privé,  dans  un  avis  au  souverain,  du  10  février 
1652,  partagea  cette  manière  de  voir,  et  conclut  au  rejet  de  la 
requête.  Si  cependant  Sa  Majesté  devait  permettre  l'érection 
dun  couvent  nouveau,  le  Conseil  eût  préféré  que  cette  érection 
eût  lieu  en  pleine  Campine,  par  exemple  à  Hoogstraeten, 
plutôt  qu'à  Matines (2). 

IV.  Le  Conseil  de  Flandre  n'aimait  pas  davantage  les  quêtes 
des  gens  de  main-morte.  Plus  d'une  fois,  pour  en  écarter  le 
danger,  il  avisa  contre  l'érection  de  couvents  nouveaux.  Au 
sujet  d'une  requête  pour  l'établissement  de  conceptionnistes  à 
Ingelmunster,  dans  la  châtellenie  de  Gourtrai,  le  Conseil  de 
Flandre  disait,  dans  un  avis  du  13  août  1688  :  «  Vraisemblable- 
«  ment  les  religieuses  prétendues,  setrouvant  en  nécessité,  feront 
«  des  questes,  et  demanderont  des  aumosnes,  parmi  le  villaige 
«  d'Ingelmunster  et  autres  d'alentour.  Si  elles  veuillent  bâtir 
«  ou  aggrandir  leurs  édifices,  quand  ils  viendront  à  estre  brûlés 
«  ou  ruinés,  elles  en  molesteront  encore  les  pauvres  paysans, 
«  qui  sont  assez  molestés  d'ailleurs...  »  En  conséquence  le 
Conseil  concluait  au  rejet  de  la  demande  (3). 


(1)  Œuvres  de  Henrys,  t.  II,  p.  13. 

(2)  Belgique  judiciaire,  t.  XIV,  p.  223. 

(3)  Archives  du  Conseil.  Registre  aux  consultes. 


—  358  — 

V.  Aussi  le  jurisconsulte  Van  Espen  ne  fait-il  pas  difficulté 
d'avouer,  dans  plus  d'un  passage  de  son  Droit  ecclésiastique,  que 
les  ordres  religieux  ne  pouvaient  s'établir  dans  aucune  localité 
que  du  consentement  des  magistrats,  qui  d'ailleurs  prenaient 
d'habitude  la  précaution  de  limiter  le  nombre  de  membres  que 
la  communauté  pouvait  comprendre.  Et  pour  ce  qui  est  du 
droit  de  quêter,  il  ajoute  plus  spécialement  :  *  Il  est  à  noter 
«  que  dans  ces  provinces,  il  serait  très-difïicilement  permis  à 
«  des  religieux,  même  des  ordres  mendiants,  de  solliciter  des 
«  aumônes  en  quelque  lieu  ou  de  quêter,  sans  avoir  au  préalable 
•  obtenu  le  consentement  du  Magistrat  de  ce  lieu  >-  (0. 

L'autorisation  accordée  à  des  religieux  de  s'établir  dans  une 
ville,  n'impliquait  pas  même  autorisation  d'y  quêter.  Il  fallait 
en  outre  une  autorisation  spéciale  à  cette  fin.  Si  les  Conseils  se 
montraient  si  opposés  à  l'érection  de  nouveaux  couvents,  c'est 
qu'ils  craignaient  qu'ayant  une  fois  pris  pied  en  une  localité, 
les  religieux  ne  finissent  toujours  par  y  obtenir  du  Magistrat 
l'autorisation  d'y  faire  des  quêtes.  Par  cela,  ils  exprimaient 
bien  clairement  qu'ils  voyaient  des  dangers  et  des  inconvé- 
nients même  dans  les  quêtes  autorisées  par  le  magistrat  local. 

VI.  En  1698,  les  dominicains  de  Louvain  demandent  au 
gouverneur  général  d'être  autorisés  à  quêter  dans  toutes  les 
provinces  belgiques,  en  un  temps  où  ils  n'étaient  pas  même 
reçus  à  le  faire  à  Louvain.  Telles  étaient  les  précautions  dont 
on  entourait  l'examen  de  pareilles  demandes,  que  le  gouverne- 
ment, avant  d'y  statuer,  les  envoyait  à  l'avis  de  tous  les 
Conseils  du  pays.  Voici  la  réponse  du  Conseil  de  Flandre, 
que  nous  croyons  inédite  : 

AU    CONSEIL    d'état. 

Très-honorés,  etc. 

Messieurs, 

De  la  part  des  prieur  et  religieux  de  l'ordre  des  dominicains 
irlandois  établis  en  la  ville  de  Louvain,  ayant  esté  remontré 
par  requeste  à  son  Altesse  Electorale,  que  nonobstant  le  sobre 

(1)  Jus  ecclesiast.  univ.,  I,  tit.  29,  c.  IV. 
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estât  et  misères  qu'ils  auroient  paty  par  ces  dernières  guerres, 
mesme  que  leur  maison  serait  entièrement  délabrée,  à  faute  de 
deniers,  ils  se  trouveroient  maintenant  surchargés  de  soixante 
religieux  irlandois  qui  auroient  pris  leur  refuge  chez  les 
pauvres  remonstrans,  qui  auroient  bien  de  peine  pour  trouver 
leur  subsistance  pour  eux  mesmes  et  à  cause  d'un  rigoureux 
placcard  du  Parlement  d'Angleterre,  qui  auroient  banny  tous 
les  catholiques  hors  d'Irlande,  ils  supplient  de  leur  vouloir 
accorder  de  grâce  spéciale  la  permission  de  pouvoir  aller  à  la 
queste  générale  parmy  toutes  les  villes  et  pays  de  Sa  Majesté, 
leur  faisant  sur  ce  dépescher  acte  en  forme^  ainsi  qu'ils  le 
requièrent;  il  a  plu  à  Sa  Majesté  de  nous  ordonner  par  lettres 
du  29  d'aoust  dernier,  reçues  le  6  de  ce  mois,  de  la  reservir, 
ou  bien  vos  seigneuries,  de  nostre  advis,  pour  à  quoy  satisfaire 
dirons,  messieurs,  que  les  suppliants  n'ont  pas  fait  apparoir  qu'ils 
auroient  obtenu  la  permission  de  faire  la  queste  générale  dans  la 
province,  ny  mesme  dans  la  ville  de  leur  établissement,  et 
comme  ceste  province  (de  Flandre)  est  réduite  à  la  dernière 
disette  par  les  guerres  passées,  il  nous  semble  (à  très-humble 
conviction)  qu'ils  sont  à  esconduire  de  leur  demande,  les 
laissant  en  leur  entier  de  s'adresser  aux  couvents  de  leur  ordre. 
Nous  remettant   etc. 

Le  10  novembre  1698(1). 

VII.  En  était-il  autrement  de  la  collecte  pour  œuvre  de 
bienfaisance  ou  pour  œuvre  pie?  Non.  Le  jurisconsulte  français, 
Fevretr2)  montre  par  vingt  arrêts  de  parlements  «  qu'il  ne 
«  se  peut  faire  de  quêtes  publiques  par  le  royaume  de  France 
«  sans  la  permission  du  roi  et  des  cours  souveraines.  »  La 
législation  était  la  même  d'après  lui  en  Espagne  et  en  Portu- 
gal. «  Il  y  a  loi  expresse  en  Portugal,  dit-il,  par  laquelle  ces 
€  quêtes  publiques  sont  défendues  sans  l'attache  du  prince.  Et 
«  en  cas  qu'on  ne  justilie  de  lettres  patentes  pour  cela,  il  est 
«  permis  de  se  saisir  des  deniers  provenus  desdites  quêtes...» 
Van   Espen,   invoquant  l'autorité   du  jurisconsulte   français, 


(1)  Archives  dti  Conseil,  Registre  aux  rescriptions,  1697-1702. 
Ci)  Traité  de  l'abus,  III,  c.  1,  n»  18 
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enseigne  que  le  droit  est  le  même  au  sujet  des  collectes  géné- 
rales dans  les  provinces  belgiques, eût-on  une  bulle  pontificale  : 
«  iVeque  licitum  esse,  dit-il,  sine  consensu  régis  collectam  aliquam 
«  publicam,  etiam  pro  pauperibus  aut  religiosis,  tametsi  huila 
«  pontifica  munitis,  instituere  in  Galliâ  aliisque  regnis  ostendit 
«  Fevretius,  quod  el  in  Belgio  œyre  pennitteretur  prœsertim  si 
«  de  notabili  collecta  ageretur  (par  exemple  la  collecte  pour  le 
«  denier  de  Saint-Pierre.)  » 

VIII.  Il  ne  semble  pas  que  le  droit  de  quêter  ait  été  plus 
librement  exercé  cbez  nous  après  l'abolition  de  l'ancien  régime. 
Le  30  thermidor  an  XIII,  le  maire  de  Wetteren,  Vilain  XIIII, 
écrivait  au  préfet  du  département  :  «  Jeudi  passé,  jour  de 
«  l'Assomption,  le  curé  a  fait  crier  après  la  messe,  qu'il  se 
«  serait  fait  une  quête  pendant  quelque  temps  pour  les 
<■  trappistes.  Je  lui  ai  de  suite  envoyé  mon  commissaire  de 
»  police  pour  lui  demander  par  quelle  autorisation...  »  Le  curé 
ayant  répondu  qu'il  agissait  avec  l'autorisation  de  l'évèque, 
le  maire  Vilain  XIIII,  qui  ne  pouvait  croire  que  les  règles 
anciennes  fussent  abrogées  en  cette  matière,  demande  au 
préfet  ses  instructions.  Celui-ci  se  plaint  au  chef  du  diocèse, 
l'évèque  de  Gand,  qui  lui  répond,  le  11  fructidor  :  «  Je  n'ai 
«  permis  ni  directement  ni  indirectement  aucune  quête,  ni 
«  pour  les  trappistes,  ni  pour  aucun  ordre.  Je  sçais  que  le 
«  gouvernement  l'a  défendu  (?),  et  quand  je  n'aurais  pas  cette 
«  raison,  je  trouve  que  nous  avons  assez  de  pauvres,  et  que 
«  nous  avons  des  moyens  suffisants  pour  donner  cours  à  notre 
«  charité.  J'attends  une  lettre  du  curé  de  Laerne  à  ce  sujet, 
«  et  je  lui  ai  mandé  de  donner  des  ordres  au  curé  de  Wetteren 
*  pour  suspendre  toute  quête  »  (i). 

Nous  doutons  que  le  gouvernement  reçoive  des  évêques 
d'aujourd'hui  beaucoup  de  lettres  écrites  sur  ce  ton.  Les  droits 
de  l'État  sont  toujours  le  moins  attaqués  par  l'Église,  lorsqu'ils 
sont  le  mieux  défendus  par  les  autorités  civiles. 

On  était  si  généralement  convaincu  du  besoin  de  contrôle  en 
matière  de  quêtes,  et  de  la  nécessité  de  règles  émanées  à  cet 

(1)  Archives  de  VEtat  à  Gand.  Administration  française  1'^  div. 
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égard  des  pouvoirs  ayant  la  police  du  royaume,  que  dès  qu'on 
vint  à  constater,  sous  le  règne  de  Guillaume  I,  que  des  quêtes 
ou  collectes  à  domicile  se  faisaient  sans  autorisation  aucune,  on 
songea  à  combler  cette  lacune  de  notre  législation,  quoiqu'on 
ne  possédât  plus  cependant  les  ordres  mendiants  d'autrefois,  et 
qu'on  ne  dût  pas  encore  prévoir  leur  prompt  retour.  Cette  idée 
n'appartient  point  à  Tinitiative  du  roi  protestant  Guillaume  I, 
mais  à  celle  des  États  députés  de  la  plus  catholique  de  ces  pro- 
vinces, les  États  de  la  Flandre  orientale.  Le  1"  décembre  1820, 
ceux-ci  signalèrent  au  gouvernement  des  quêtes  qui  se  faisaient 
sous  différents  prétextes,  particulièrement  pour  pourvoir  au 
traitement  ou  à  un  supplément  de  traitement  d'un  desservant, 
d'un  vicaire  ou  autre.  «  Ces  quêtes,  ces  souscriptions,  disaieut- 
«  ils,  portent  préjudice  aux  collectes  faites  pour  secourir  les 
«  pauvres.  Elles  ne  sont  pas  réprimées  par  les  dispositions  du 
«  code  pénal  sur  la  mendicité.  En  vertu  des  articles  146  de  la  loi 
.  fondamentale,  2  et  3  de  la  loi  du  6  mars  1818,  les  États 
«  députés  ont  fait  une  ordonnance  pour  y  pourvoir,  et  ils  trans- 
«  mettent  cette  ordonnance  au  ministre  de  la  justice,  pour  la 
«  soumettre  à  l'approbation  du  Roi.  »   De  là  est  sorti  l'arrêté 
royal  du  22  septembre  1823  où  nous  lisons  :  «  que  tous  autres 
.  établissements  (que  ceux  reconnus  par  la  loi)  ou  personnes 
«  qui  voudront  faire  des  collectes  à  domicile  pour  adoucir  des 
«  calamités  et  des  malheurs,  devront  au  préalable  en  obtenir 
«  la  permission  par  écrit,  »  de  diverses  autorités  que  l'arrêté 
énumère.  C'était  une  consécration  nouvelle  des  principes  qui 
avaient  été  respectés  dans  notre  pays  pendant  des  siècles. 

L'œuvre  du  denier  de  Saint-Pierre,  il  faut  bien  qu'on  ait  la 
bonne  foi  de  le  reconnaître,  n'eût  été  possible  sans  le  consen- 
tement de  l'autorité  civile,  à  aucune  époque  de  notre  histoire. 
Cependant,  de  nos  jours,  elle  a  obtenu  de  la  justice  des  arrêts 
qui  la  déclarent  dispensée  de  toute  autorisation.  Conquête 
nouvelle  du  clergé  sur  l'État,  s'ajoutant  à  tant  d'autres,  et  faite 
précisément  en  un  temps  que  certains  catholiques  représentent 
comme  étant  pour  eux  une  époque  d'oppression,  de  gémisse- 
ments et  de  larmes. 

Belgique  Judiciaire,  t.  XXI,  p.  65. 


Communauté  religieuse. 

Communauté  religieuse  non  reconnue.   —  Droits   des 
membres  sur  le  mobilier  possédé  en  commun. 

Quels  sont  les  droits,  vis-à-vis  de  la  congrégation  religieuse 
qui  l'a  expulsée  ou  qu'elle  a  quittée,  de  la  sœur  qui  a  fait 
partie  de  la  congrégation  et  qui,  librement  ou  non,  l'a  aban- 
donnée? Quels  sont  ses  droits  quant  au  mobilier  possédé  en 
commun  au  temps  de  la  vie  commune  ? 

De  même,  quels  sont,  en  cas  de  décès  d'une  sœur  ab  intestat, 
les  droits  de  ses  héritiers  quant  à  ce  mobilier? 

Nous  pensons  que  la  sœur  qui  a  été  expulsée  ou  qui  est 
librement  sortie,  a  le  droit  de  provoquer  le  partage  de  ce 
mobilier  et  d'en  prendre  sa  part,  calculée  d'après  le  nombre 
des  sœurs  qui  existaient  au  moment  du  départ. 

Nous  pensons  que  cette  proposition  se  justifie  par  : 

L'impossibilité  de  donner  à  l'expulsion  quelque  portée  quant 
à  la  propriété  de  ce  mobilier,  qui  est  après  ce  fait  la  propriété 
de  ceux  à  qui  il  appartenait  avant  ce  fait,  sans  transmission 
aucune  opérée  par  l'expulsion; 

La  nécessité  de  respecter  la  règle  en  fait  de  meubles  possession 
vaut  titre,  en  l'absence  de  toute  convention  contraire,  légale- 
ment contractée; 

Enfin  et  surtout,  l'impossibilité  de  toute  solution  dififérente, 
en  l'absence  de  toute  convention  ou  de  tout  lien  de  droit 
renversant  le  titre  qui  se  trouve  dans  la  possession. 

Reprenons  chacune  de  ces  propositions. 

Anciennement,  lorsque  le  couvent  avait  personnification 
civile  et  patrimoine,  et  que  les  religieux  et  religieuses  étaient 
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civilement  morts  et  incapables,  l'expulsion  ne  privait  que  des 
avantages  de  la  vie  commune  dans  le  couvent;  elle  ne  pouvait 
point  le  priver  d'une  part  de  propriété,  puisque  tout  l'apport 
de  chaque  membre  nouveau  était  acquis  à  la  corporation  du 
jour  de  l'entrée  en  religion.  Cependant  il  était  de  jurisprudence 
au  Conseil  de  Flandre  et  au  Conseil  de  Brabant,  que  la 
personne  expulsée  pouvait  s'adresser  à  l'autorité  civile,  et 
y  faire  valoir  ses  griefs.  Telle  béguine  au  sujet  de  laquelle  la 
directrice  ou  grande  maîtresse  du  béguinage  refusa  de  faire 
connaître  les  motifs  d'expulsion,  fut  déclarée  fondée  dans  son 
action  civile  contre  l'établissement  religieux  dont  elle  avait  été 
expulsée,  et  obtint  condamnation  de  celui-ci  à  une  pension 
viagère  (1). 

Est-il  possible  que  sous  le  régime  nouveau,  où  la  liberté 
individuelle  doit  trouver  des  garanties  qu'elle  n'avait  point 
anciennement,  et  où  les  vœux  religieux  ont  perdu  toute 
sanction  en  droit  civil,  est-il  possible  que  le  membre  expulsé 
d'une  congrégation  religieuse  se  trouve  en  une  situation  moins 
favorable  qu'il  ne  l'eût  été  sous  l'ancien  régime? 

Libre  ou  forcée,  la  sortie  du  couvent  n'a  rien  changé  quant 
à  la  propriété  du  mobilier  de  la  congrégation.  Nous  saurons  ce 
que  sont  les  droits  de  la  personne  expulsée  en  recherchant  ce 
qu'ils  étaient  avant  l'expulsion. 

Qu'étaient-ils? 

Un  certain  nombre  de  religieux  vivaient  ensemble,  ayant  un 
mobilier,  du  linge,  des  provisions,  du  numéraire  et  le  plus 
souvent  des  valeurs  au  porteur  :  le  tout  formant  un  ensemble, 
une  universalité  qui  n'a  ni  une  origine  commune,  ni  la  même 
destination.  Telle  partie  du  mobilier  est  affectée  aux  besoins 
de  tous  les  jours,  se  renouvelant,  se  remplaçant,  se  modifiant, 
à  mesure  qu'il  se  détruit,  s'use,  change,  devient  insiilïïsant; 
telle  autre  partie  (les  valeurs  au  porteur)  servant  en  quelque 
sorte  de  patrimoine  permanent, aux  fins  d'affectation  des  revenus 
seuls  aux  besoins  journaliers  de  la  maison. 


(1)  Comparez  Belgique  judiciaire,  XX,  p.  1006,  .A.yis  du  Conseil  de  Flandre 
du  15  juillet  1677. 
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L'ensemble  a  ce  caractère  commun,  de  servir  aux  besoins  de 
la  communauté,  de  lui  appartenir  (nous  verrons  ce  que  nous 
entendons  par  ce  mot  ici),  d'être  possédé  par  elle. 

Mais  la  communauté  ou  congrégation  ou  maison  religieuse 
qui  nous  occupe,  n'a  point  de  personnification  civile.  Ce  qui 
n'est  pas,  n'est  pas  capable  de  droit.  Donc  en  droit  civil,  la 
possession  même  ne  peut  appartenir  à  la  congrégation.  A  qui 
appartiendra-t-elle?  A  ses  membres.  Nous  verrons  plus  loin  si 
cette  possession  appartient  à  quelques  membres  ou  à  tous. 

Que  les  membres  de  la  communauté  possèdent,  c'est  ce  qui 
résulte  de  la  règle  même.  En  effet,  dans  la  conception  de  la  loi 
religieuse,  tout  appartient  à  la  congrégation,  au  corps  moral, 
et  c'est  pour  ce  corps  que  détiennent  les  sœurs;  car  aucune 
personne  civile  ne  peut  posséder  que  par  ses  organes  qui  sont 
toujours  des  personnes  physiques. 

Or,  si  celui  qui  possède  ou  détient  pour  autrui,  n'a  pas  le 
bénéfice  de  la  possession,  c'est  à  la  condition  que  cet  autrui 
existe,  et  ce  n'est  plus  détenir  pour  autrui,  c'est  bien  et 
dûment  posséder  soi-même  dans  toute  la  valeur  et  la  puissance 
du  mot,  que  de  posséder  au  nom  de  (jui  n'existe  pas.  Dire  que 
tous  les  membres  de  la  congrégation  possèdent  pro  indiviso, 
c'est  se  tenir  aussi  près  de  la  loi  religieuse  que  possible, 
puisque  c'est  reconnaître  ce  qu  elle  reconnaît,  à  cette  seule  et 
unique  différence  près  :  qu'elle  voit  un  corps  moral,  une 
personne  civile,  là  où  la  loi  civile  se  refuse  à  en  découvrir  une. 

C'est,  disons-nous,  se  tenir  aussi  près  que  possible  de  la  loi 
ecclésiastique.  Gela  est  encore  vrai  à  un  autre  point  de  vue. 
La  règle  du  couvent  met  sur  la  même  ligne  toutes  les  sœurs 
qui  ont  fait  leurs  vœux;  elle  ne  connaît  point  des  fondatrices  ou 
des  anciennes  sœurs  et  des  sœurs  plus  récemment  reçues.  Elle 
ne  distingue  que  des  sœurs  et  des  novices,  ces  dernières  n'ayant 
qu'une  possession  provisoire,  les  premières  en  ayant  une 
définitive.  Or,  la  règle  ecclésiastique  disant  que  la  communauté 
possède,  et  la  loi  civile  disant  que  la  communauté  comme  telle 
est  incapable  de  droit,  que  reste-t-il?  Evidemment  toutes  les 
sœurs,  sur  le  pied  d'une  parfaite  égalité  que  leur  règle  même 
leur  défend  de  rompre. 
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Si  toutes  les  sœurs  possèdent,  il  est  évident  que  toutes  sont 
présumées  propriétaires  jusqu'à  preuve  du  contraire.  Il  ne 
s'agit  que  de  meubles,  et  en  fait  de  meubles  la  possession  est 
le  signe  de  la  propriété;  elle  en  est  la  preuve,  à  moins  de 
convention  qui  colore  la  possession  différemment,  qui  fasse 
apparaître  un  autre  possesseur,  qui  montre  qu'on  a  possédé  pour 
autrui,  qu'on  n'est  que  détenteur  ou  dépositaire,  ou  locataire, 
en  un  mot,  que  le  propriétaire  est  un  autre  que  le  détenteur. 

Qu'aux  termes  des  statuts  de  la  maison,  la  personne  qui 
quitte  la  congrégation  n'ait  droit  qu'à  une  somme  fixe,  cela 
importe  peu  :  il  ne  s'agit  là  que  de  vœux,  il  ne  s'agit  que  de 
règle  religieuse,  point  de  contrat  de  la  vie  civile;  les  vœux 
sont  ici  sans  valeur.  On  n'en  pouvait  émettre  pour  plus  de  cinq 
ans  d'après  la  loi  civile  et  dans  des  conditions  et  d'après  des 
formes  qui  ne  sont  d'ailleurs  pas  observées.  La  loi  religieuse  en 
exige  de  différents,  pour  une  darée  plus  longue.  Ceux-ci  n'ont 
de  sanction  que  dans  les  peines  qu'on  dit  devoir  atteindre,  en 
l'autre  vie,  ceux  qui  les  violent  en  celle-ci.  Aucun  contrat  civil 
n'est  intervenu  entre  la  personne  reçue  en  raison  de  ses  vœux, 
et  celles  qui  la  reçoivent,  au  sujet  soit  des  biens  possédés  déjà 
par  celle-ci,  soit  des  biens  que  la  religieuse  reçue  apporte  à  son 
entrée,  soit  au  sujet  des  biens  dont  la  communauté  s'enrichira 
pendant  leur  vie  commune,  c'est-à-dire  pendant  la  présence, 
dans  la  communauté,  de  la  religieuse  qui  vient  de  faire  ses 
vœux. 

Nous  sommes  donc  toujours  ramenés  à  ce  même  résultat  : 
celles  qui  possèdent  en  commun  sont  propriétaires,  à  défaut  de 
preuve  du  contraire. 

Quelle  autre  solution  trouver? 

Il  ne  peut  s'agir  d'un  corps  moral  distinct  de  ses  membres, 
puisque  ce  corps  en  droit  civil  n'existe  pas. 

Il  ne  peut  s'agir  d'une  possession  par  la  directrice,  à  l'exclu- 
sion de  la  possession  par  les  membres,  puisque  l'élection  d'une 
directrice  est  un  acte  de  la  vie  religieuse  qui  n'a  valeur  que 
pour  le  for  intérieur. 

Il  ne  peut  s'agir  d'attribuer  soit  la  possession,  soit  la  pro- 
priété du  mobilier  aux  sœurs  qui  ont  fondé  le  couvent,   à 
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l'exclusion  de  celles  qui  y  ont  successivement  été  admises  : 
car  cette  solution  est  insuffisante  pour  le  temps  où  toutes  les 
fondatrices  sont  décédées;  elle  est  insuffisante  aussi  pour  tous 
les  biens  mobiliers  acquis  depuis  la  fondation.  En  réalité,  elle 
ne  sert  de  rien  et  ne  lève  aucune  difficulté.  Toutes  les  maisons 
religieuses  commencent  par  la  pauvreté,  ou  feinte  ou  réelle; 
et  nous  cherchons  une  solution  pour  le  partage  des  biens  mobi- 
liers, lorsqu'elles  ont  eu  le  temps  de  prospérer. 

Il  ne  peut  s'agir  non  plus,  pour  repousser  l'action  de  la  sœur 
expulsée,  d'attribuer  la  possession  et  la  propriété  du  mobilier 
de  la  communauté  à  l'ensemble  des  sœurs  plus  anciennes 
qu'elle,  c'est-à-dire  à  toutes  celles  par  qui  elle  a  été  reçue,  car 
cette  solution,  outre  qu'elle  exige  la  sublivision  de  la  masse 
mobilière  d'après  le  degré  d'ancienneté  de  chaque  objet,  nous 
laisse  sans  règle  pour  le  mobilier  acquis  depuis  cette  réception. 
Si  on  reconnaît  que  cette  partie  du  moblier  est  commune  entre 
toutes  les  sœurs,  il  y  aura  donc  dans  le  mobilier  de  la  commu- 
nauté autant  de  masses  à  distinguer,  ou  de  subdivisions  à 
admettre  tout  d'abord,  qu'il  y  a  eu  de  changements  successifs 
dans  le  personnel  de  la  communauté,  et  chacune  de  ces  masses 
sera  ensuite  l'objet  d'un  partage  spécial  par  tête,  ce  qui  est 
inadmissible  et  impraticable. 

D'ailleurs,  si  l'on  repousse  la  demande  de  la  sœur  expulsée, 
pour  attribuer  le  mobilier  aux  sœurs  plus  anciennes  qu'elle  a 
trouvées  dans  la  congrégation  lors  de  son  admission,  il  n'aura 
dépendu  que  d'elle  qu  elle  ne  fût  aussi  copropriétaire  du  mobi- 
lier de  la  congrégation  :  il  eût  suffi  qu'au  lieu  de  se  laisser 
expulser,  elle  se  fût  jointe  aux  expulsantes,  en  tournant  leurs 
efforts  communs  contre  une  sœur  plus  récemment  reçue  :  elle 
fût  de  cette  manière  devenue  elle-même  une  ancienne,  et  eût 
eu  sa  part  de  propriété,  reconnue  en  vertu  de  la  règle  même 
qu'on  prétend  créer  pour  la  dépouiller. 

Enfin,  si  les  dernières  reçues  doivent  succomber  devant  les 
anciennes,  celles-ci  succomberont  elles-mêmes  devant  de  plus 
anciennes,  et  ainsi  l'on  remontera  jusqu'aux  fondatrices,  datant 
d'une  époque  où  la  communauté  ne  possédait  rien  encore  de  ce 
mobilier  qui  fait  l'objet  du  litige. 
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Dira-t-on,  pour  trouver  une  solution  dififérente  de  celle  que 
nous  présentons,  que  la  sœur  qui  a  été  expulsée,  a  droit  à  la 
restitution  de  sa  dot  et  qu'elle  n'a  droit  à  rien  au-delà? 

Ce  serait  encore  une  erreur;  ce  serait  par  des  voies  indi- 
rectes admettre  pour  la  congrégation  les  mêmes  privilèges  que 
si  elle  avait  la  personnitication  civile  et  fût  capable  de  posséder 
un  patrimoine  distinct  de  celui  de  ses  membres.  En  effet,  si 
chaque  sœur,  en  sortant,  n'a  droit  qu'à  sa  dot,  supposons 
toutes  les  sœurs  dispersées,  et  toutes  les  dots  reprises,  que 
fait-on  du  surplus  des  biens?  Ce  surplus  n'a  plus  de  proprié- 
taire, puisqu'on  a  refusé  de  l'attribuer  aux  sœurs,  et  qu'on  est 
dans  l'impossibilité  de  l'attribuer  à  la  communauté  qui  n'a  ni 
personnification  civile  ni  capacité.  La  dot  versée  à  l'entrée, 
reprise  à  la  sortie,  n'est  une  solution  que  si  la  congrégation  a 
une  personnalité  distincte  de  celle  de  ses  membres.  Si  cette 
personnalité  n'existe  point,  il  faut  de  toute  nécessité  assigner 
un  propriétaire  au  mobilier  de  l'association,  et  le  versement 
d'une  dot  à  l'entrée  est  une  circonstance  indifférente  pour  la 
solution  de  la  question  qiie  nous  examinons. 

Supposons  que  la  sœur,  sortie  librement  ou  de  force  de  la 
communauté,  n'ait  droit  qu'à  la  restitution  de  sa  dot,  qu'elle 
n'ait  aucune  action  pour  réclamer  quelque  chose  au-delà,  voici 
l'étrange  résultat  auquel  cette  solution  conduira  : 

Si  par  un  déchirement  intérieur,  une  congrégation  de  cinq 
sœurs  se  divise,  et  que  deux  sœurs  sont  renvoyées  par  trois 
qui  gardent  la  maison  et  restituent  les  dots,  ces  trois  peuvent 
se  diviser  de  même,  se  réduire  à  deux,  et  celle  des  deux 
qui  jettera  l'autre  dehors,  gardera  le  tout  et  sera  proprié- 
taire en  payant  la  dot  de  la  dernière  expulsée.  La  propriété 
aura  été  flottante,  tant  que  la  majorité  était  flottante,  le  centre 
gauche  rendra  propriétaire  l'extrême  droite  ou  l'extrême 
gauche,  selon  qu'il  penchera  d'un  côté  ou  de  l'autre;  ce  n'est 
qu'au  dernier  déchirement  que  le  propriétaire  apparaîtra.  Il 
était  douteux  qui  allait  devenir  propriétaire,  tant  qu'il  y  avait 
encore  deux  religieuses  dont  on  ne  pouvait  encore  dire  qui 
allait  rendre  la  vie  insupportalbe  à  1  autre  et  lui  faire  quitter 
la  maison. 
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Loin  que  le  versement  d'une  dot  puisse  valoir  comme 
argument  contre  la  solution  que  nous  avons  présentée,  il  en 
est  au  contraire  la  confirmation.  J'entre  dans  une  communauté 
où  je  serai  demain  sur  le  pied  d'une  parfaite  égalité  avec  un 
grand  nombre  de  membres  possédant  en  commun  une  certaine 
quantité  de  biens  :  il  est  équitable  que  j'apporte  ma  part  à  la 
masse,  sans  quoi  les  autres  membres  s'appauvriraient  à  chaque 
réception.  Ce  que  j'apporte  est  l'équivalent  de  ce  que  j'aurai 
demain  dans  la  masse  commune  et  indivise.  La  dot  est  préci- 
sément le  prix  de  ce  que  j'acquiers;  elle  va  se  fondre  dans  la 
masse  commune,  comme  s'y  sont  confondus  les  apports  de 
celles  qui  m'ont  précédé. 

11  est  un  dernier  système  qu'il  faut  mentionner,  le  plus 
inadmissible  de  tous.  On  prétend  que  la  personne  expulsée 
doit  regarder  la  somme  qu'elle  pourrait  réclamer  comme 
compensée  avec  celle  qu'elle  a  coûtée  pendant  son  séjour  dans 
la  congrégation,  pour  logement,  nourriture,  vêtements,  soins 
médicaux. 

Cette  solution  n'en  est  pas  une,  car  elle  ne  fait  pas  appa- 
raître de  propriétaire  pour  la  masse  possédée  par  la  commu- 
nauté, et  qui  n'est  point  res  nullius.  Si  successivement  on 
pouvait  dire  à  chaque  religieuse  ce  qu'on  veut  pouvoir  dire 
à  l'expulsée,  et  on  peut  le  dire  à  toutes  si  on  le  peut  à  une 
seule,  les  biens  mobiliers  ne  seraient  à  aucune  d"entre  elles. 
La  solution  proposée  ne  résout  rien. 

Elle  ne  serait  fondée  que  s'il  s'agissait  de  régler  les  rapports 
de  chacune  des  sœurs  avec  le  corps  moral  ou  la  congrégation, 
considérée  comme  capable  de  droits  et  d'obligations.  Les  biens 
restant,  à  travers  le  temps,  à  celle-ci,  il  importe  peu  alors 
qu'on  n'en  attribue  aucune  part  à  aucun  des  membres  de 
l'association.  L'apurement  du  compte  de  chaque  membre  d'une 
congrégation  légalement  reconnue,  par  la  compensation,  de 
plein  droit,  de  ce  qu'il  a  coûté  avec  ce  qu'il  a  aidé  à  produire, 
est  une  solution  qui  se  recommande  sinon  par  sa  parfaite 
équité,  au  moins  par  sa  simplicité,  sa  clarté  et  l'intérêt  des 
congrégations  religieuses. 

C'est  là  une  solution  d'ancien  régime,  une  solution  ecclé- 
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siastiquement  irréprochable.  Mais  en  droit  civil,  elle  est 
inapplicable  aux  congrégations  non  reconnues,  puisqu'elle 
laisse  les  biens  de  la  corporation  sans  propriétaire,  sans  maître; 
dans  le  cas  que  nous  examinons  elle  reconstituerait  par  voie 
indirecte  un  patrimoine  à  la  congrégation  qui,  civilement,  n'en 
saurait  avoir. 

Il  n'y  a  donc  qu'une  solution  possible,  une  seule  qui  reste 
debout,  à  savoir  le  partage  par  tête  de  ce  que  les  membres  de 
l'association  possédaient  en  commun,  et  qu'on  tiendra  pour 
propriété  commune,  à  moins  de  conventions  qui  aient  réglé 
autrement  le  sort  de  cette  propriété. 

Nous  n'avons  point  parlé  jusqu'ici  d'un  système  quon  trouve 
plutôt  indiqué  que  développé  dans  quelques  auteurs,  et  d'après 
lequel  les  biens  meubles  possédés  en  commun  par  les  membres 
d'une  congrégation  religieuse  non  reconnue,  seraient  propriété 
de  l'État,  comme  biens  vacants  et  sans  maître  (art.  539  et  713 
du  Gode  civil).  Nous  n'avons  voulu  parler  que  des  rapports 
d'un  membre  de  l'association  avec  tous  les  autres,  et  il  n'est 
pas  à  présumer  que  ceux-ci  excipent  de  prétendus  droits  de 
l'Etat;  ils  ne  seraient  d'ailleurs  pas  recevables  à  le  faire, 
puisqu'on  ne  peut  exciper  des  droits  d'un  tiers;  et  ils  y  seraient 
encore  moins  fondés,  des  meubles  qui  ne  sont  pas  à  l'état  de 
complet  abandon,  ne  pouvant  rentrer  dans  la  définition  de 
biens  vacants  (i).  L'Etat  ne  prendrait  la  place  de  la  congréga- 
tion privée  de  personnalité  civile  et  de  capacité,  que  par  dis- 
position expresse  de  la  loi,  comme  il  est  arrivé  à  la  fin  du 
siècle  dernier,  par  les  lois  qui  ont  réuni  aux  domaines 
nationaux,  les  biens  des  couvents  et  corporations  supprimées. 
Tout  ce  que  nous  avons  dît  ci-dessus  des  droits  du  membre 
de  la  congrégation  qui  est  expulsée,  ou  bien  qui  la  quitte 
volontairement,  s'appliquera  également  aux  héritiers  légaux 
du  membre  qui  meurt  ab  intestat. 

Belgique  judiciaire,  t.  XXXIV,  p.  1425. 


(1)  Chabot,  n<>151,  dit  très-justement  :  «  La  règle  posée  par  les  articles  539 
et  713  est  trop  absolue;  elle  ne  peut  s'appliquer  sainement  qu'aux  objets 
immeubles  demeurés  vacants  ou  aux  successions  vacantes.  » 
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Le  Code  pénal  de  1867. 


Notre  Gode  de  1867  a  été  longuement  préparé  et  voté  après 
de  solennels  et  publics  débats  qui  devaient  avoir  mis  en  pleine 
lumière,  à  ce  qu'il  semblait,  la  portée  et  la  signification  de 
chaque  disposition  nouvelle  :  il  avait  précisément  pour  but 
d'extirper  de  notre  droit  pénal  les  contradictions,  les  incerti- 
tudes, les  obscurités,  qui  pouvaient  résulter  de  la  modification 
successive  d'un  texte  de  1810  par  bon  nombre  de  lois  posté- 
rieures, portées  dans  le  cours  d'un  demi-siècle.  On  eût  pu 
encore  modifier  le  Gode  de  1810  par  des  lois  spéciales,  comme 
on  l'avait  fait  déjà  pour  les  délits  de  presse,  les  banqueroutes, 
les  attentats  aux  mœurs,  les  circonstances  atténuantes,  si  l'on 
n'avait  craint  de  faire  une  œuvre  trop  mal  ajustée,  présentant 
trop  de  disparates,  et  si  l'on  n'avait  espéré  parvenir  à  un  degré 
plus  rapproché  de  la  perfection  par  une  codification  nouvelle. 
Le  but  a-t-il  été  atteint? 

Nous  en  doutons.  Le  nombre  des  questions  obscures,  des 
vices  qu'on  signale  chaque  jour  dans  la  rédaction  de  la  loi,  des 
solutions  que  l'esprit  condamne,  tout  en  les  admettant  comme 
imposées  par  les  textes,  ce  nombre  est  vraiment  si  considé- 
rable, qu'on  se  demande  parfois  si  la  voie  plus  modeste,  autre- 
fois suivie,  des  corrections  partielles  ne  conduisait  pas  à  des 
résultats  plus  sûrs,  moins  grevés  d'inconvénients  et  en  somme 
préférables. 

Le  droit  pénal  nous  semble  présenter,  dans  ces  derniers 
temps,  un  caractère  bien  particulier  et  des  plus  regrettables  : 
c'est  de  divorcer  avec  les  principes  du  droit  civil,  c'est  de 
former  de  plus  en  plus  un  domaine  à  part,  d'où  des  notions 
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de  droit  et  de  jurisprudence,  qu'on  devait  croire  communes  à 
toutes  les  juridictions  et  à  tous  les  tribunaux,  qu'on  regardait 
comme  raison  écrite,  legs  des  siècles,  sont  exclues  et  tenues 
pour  étrangères;  de  telle  sorte  que  le  plus  jurisconsulte  est 
aussi  le  plus  dépaysé  dans  notre  droit  pénal,  autant  que 
l'eussent  été  dans  le  domaine  du  droit  civil  plusieurs  des 
auteurs  du  code  nouveau. 

Nous  ne  devons  pas  aller  loin  pour  chercher  les  preuves, 
qui  abondent,  de  la  discordance,  de  la  contrariété  de  notre 
jurisprudence  pénale  avec  notre  droit  civil. 

D'après  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  27  juin  1881, 
«  n'est  pas  susceptible  d'appel  (du  prévenu)  le  jugement  du 
«  tribunal  correctionnel  qui,  en  vertu  de  circonstances  atté- 
«  nuantes,  n'a  prononcé  qu'une  peine  de  police  »  (^i. 

C'était  cependant  devant  le  tribunal  correctionnel,  du  chef 
de  délit,  que  le  ministère  public  avait  assigné  le  prévenu  ;  et 
qu'il  y  ait  demandé  l'application  d'une  peine  correctionnelle 
ou  qu'il  se  soit  référé  à  justice,  quelque  conclusion  qu'il  ait 
présentée,  il  a  conservé,  lui,  le  droit  d'appeler,  si  le  tribunal 
n'a  prononcé  qu'une  peine  de  police. 

Le  prévenu  est  seul,  dans  ce  dernier  cas,  privé  de  ce  droit. 

Or,  le  jugement  ne  présentera  pas  cette  seule  singularité 
d'être  appelable  pour  une  partie  et  de  ne  l'être  point  pour 
l'autre;  bien  plus  :  c'est  du  juge,  et  non  des  demandes  ou  des 
conclusions  des  parties,  qu'il  fait  dépendre  que  la  voie  de 
l'appel  soit  ouverte  ou  fermée.  Jusqu'ici,  le  juge,  avant  sa 
décision  rendue,  était  juge  de  dernier  ou  de  premier  ressort 
d'après  les  demandes  faites,  les  conclusions  prises  :  et  ce  qu'il 
avait  été  à  ce  moment,  il  le  restait  après  la  décision  rendue  : 
le  ressort,  en  d'autres  termes,  ne  dépendait  nullement  du  juge 
lui-même,  ni  de  l'importance  du  grief  infligé,  mais  des  deman- 
des faites.  Les  criminalistes  nous  ont  changé  cela.  C'est  au 
juge  qui  rend  la  décision  qu'ils  remettent  d'en  lixer  le  carac- 


(1)  Par  arrêt  du  7  janvier  1895  (Pas.,  I.  67),  la  Cour  de  Cassation  est 
revenue  sur  sa  jurisprudence  et  a  consacré  la  solution  en  faveur  de 
laquelle  Ad.  Du  Bois  faisait  valoir  dans  cette  notice  de  si  puissantes 
raisons. 
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tère.  Quelle  amende,  se  demanderont  les  magistrats,  appli- 
querons-nous au  prévenu?  Avec  trente  ou  quarante  francs 
d'amende,  il  pourrait  appeler  et  tout  remettre  en  question  :  ne 
lui  en  donnons  que  vingt-cinq,  la  peine  n'étant  que  de  police, 
notre  jugement  ne  pourra  pas  être  frappé  d'appel  par  lui  I 

Voila  les  calculs  qui  se  feront. 

Qu'on  n'objecte  point  que  cette  jurisprudence  nouvelle  est 
déjà  en  germe  dans  l'article  192  du  code  d'instruction  crimi- 
nelle. 

Cet  article  ne  prive  point  les  parties  du  double  degré  de 
juridiction  contre  leur  gré,  puisqu'il  permet  de  demander 
le  renvoi  devant  le  tribunal  de  simple  police,  lorsque  par 
l'instruction  le  fait  s'est  dépouillé  de  tout  caractère  de  délit, 
pour  n'être  qu'une  contravention;  mais  aucune  loi  ne  permet 
au  prévenu  d'un  délit  de  demander  que  le  tribunal  correc- 
tionnel le  renvoie  devant  le  tribunal  de  police  en  raison  des 
circonstances  atténuantes. 

On  dira  que  le  mal  à  résulter  des  principes  nouveaux  n'est 
pas  grand,  puisque  la  peine  qui  atteindra  définitivement  le 
prévenu  ne  pourra  pas  dépasser  sept  jours  de  prison  ni  vingt- 
cinq  francs  d'amende.  On  ne  songe  pas  que  ces  dix  ou 
vingt  cinq  francs  d'amende,  que  le  juge  vous  aura  infligés 
d'autant  plus  facilement  qu'il  jugeait  sans  appel  et  que  la  peine 
était  minime,  seront  peut-être  suivis  demain  d'une  demande 
en  vingt  mille  francs  de  dommages-intérêts,  et  que  la  chose 
jugée  sans  appel,  au  tribunal  correctionnel,  sur  l'action  du 
ministère  public,  restera  debout  devant  la  juridiction  civile, 
comme  preuve  légale  de  votre  faute  et  de  l'obligation  de 
réparer  tout  le  dommage  subi.  C'est  rester  à  la  surface  des 
choses,  que  de  mesurer  uniquement  l'importance  d'une 
condamnation  sur  le  chiffre  de  l'amende  appliquée,  pour 
ensuite  permettre  au  juge,  en  matière  qui  paraissait  appelablc 
avant  le  jugement,  de  puiser  dans  le  chiffre  de  l'amende  le 
moyen  de  se  mettre  à  l'abri  de  l'appel. 

Lorsque  le  juge  correctionnel  a  prononcé  une  peine,  l'appel 
a  minima  du  ministère  public,  d'après  la  jurisprudence  belge 
au  temps  de  la  promulgation  de  notre  code  pénal,  remettait 
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tout  en  question  et  permettait,  comme  l'eût  fait  l'appel  du 
prévenu,  de  le  renvoyer  de  la  poursuite.  Aujourd'hdi  qu'ad- 
viendra-t-il  de  l'appel  lorsque  la  peine  étant  de  police,  le 
ministère  public  succombant  devant  la  cour  dans  sa  demande 
d'une  peine  correctionnelle,  la  cour  croit  que  le  prévenu  est 
innocent  ? 

Cet  appel  du  ministère  public  profitera-t-il  au  prévenu, 
comme  ne  lui  eut  point  pu  profiter  son  propre  appel  qui  eût 
été  déclaré  non  recevable,  et  le  jugement  sera-t-il  mis  à  néant? 
Ou  bien  la  cour,  après  l'examen  obligé  de  l'affaire  pour  le 
jugement  de  l'appel  du  ministère  public,  après  toutes  les 
dépenses  de  temps,  d'attention  et  de  frais  qu'exige  un  examen 
complet  et  mettant  le  juge  supérieur  à  même  d'apprécier 
complètement  le  fait,  devra-t-elle,  tout  en  rejetant  les  conclu- 
sions et  l'appel  du  ministère  public,  maintenir  la  peine  pro- 
noncée à  charge  d'un  prévenu  qu'elle  reconnaît  innocent, 
parce  que  cette  peine  n'est  pas  correctionnelle  ? 

Qui  apporte  aux  procès  criminels  les  idées  et  l'expérience 
acquises  dans  l'étude  des  jurisconsultes  et  le  jugement  des 
affaires  civiles  devient  en  quelque  sorte  impropre  au  jugement 
des  affaires  répressives. 

Faut-il  multiplier  les  exemples?  Le  plus  retentissant  de 
tous  a  été  ce  célèbre  arrêt  apprenant  au  pays  que  la  prescrip- 
tion courait  contre  le  ministère  public  pendant  qu'il  instruisait 
le  procès,  et  que  les  diligences  mêmes  qu'il  faisait  pour  ne 
laisser  échapper  aucun  chef  de  prévention  ni  aucun  élément 
de  preuve,  devaient  les  lui  faire  échapper  tous.  La  stupéfaction 
a  été  grande  lorsqu'on  a  su  que  la  multiplication  des  chefs  de 
délit,  le  soin  à  relever  toutes  les  preuves,  la  gravité  même  de 
la  poursuite  devenaient,  sous  notre  droit  pénal  nouveau, 
causes  d'extinction  de  l'action  publique;  on  chercherait  vaine- 
ment des  précédents  en  ce  sens  dans  toute  la  législation  civile 
ou  dans  les  auteurs  qui  onl  droit  au  nom  de  jurisconsultes. 

Suivons  un  instant  devant  les  juges  civils  l'action  en 
réparation  du  dommage  causé  par  un  délit.  Jusqu'ici  l'on 
croyait  qu'une  instance  étant  liée  ne  périssait  que  par  ce 
genre  particulier  de  prescription  qui  s'appelle  la  péremption 
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et  qu'il  est  à  tout  moment  au  pouvoir  de  chacune  des  parties 
de  prévenir;  jamais  il  n'était  venu  à  l'esprit  d'appliquer  à  cette 
instance  le  mode  d'extinction  qui  atteint  l'action  non  intentée, 
qui  éteint  le  droit  considéré  en  lui  même  :  la  prescription.  Les 
criminalistes  ont  changé  cela  et  ont  amené  le  désordre 
jusque  devant  les  tribunaux  civils. 

L'action  civile  une  fois  intentée,  il  n'y  a  pas  seulement  la 
péremption  à  éviter;  il  y  a  aussi,  pour  ce  genre  spécial 
d'actions,  la  prescription  à  prévenir;  et  quelle  prescription? 
Une  prescription  qui  court,  quoi  qu'on  fasse,  qui  court  pendant 
qu'on  instruit  le  procès,  pendant  qu'on  plaide,  qu'on  est  jugé, 
que  la  sentence  se  notifie,  qu'on  en  appelle,  qu'on  replaide 
l'affaire,  et  pendant  même  que  la  cour  délibère  !  Rien  ne  saurait 
arrêter  cette  prescription  pas  plus  qu'on  n'arrête  le  cours  du 
soleil,  et  rien  non  plus  ne  saurait  garantir  au  plaideur  une 
décision  avant  la  prescription  accomplie.  Supposez-le  attentif 
autant  qu'homme  peut  l'être  aux  pièges  de  la  loi,  encore 
y  a-t-il  des  délais  à  observer  pour  les  assignations,  les 
enquêtes,  les  notifications,  l'appel  de  la  partie  adverse,  le 
respect  des  vacances;  puis  des  remises  par  suite  de  l'encom- 
brement des  causes,  de  la  communication  au  ministère  public, 
de  l'empêchement  de  magistrats.  Au  milieu  de  mille  inquié- 
tudes le  plaideur  croit  toucher  au  but,  la  cour  a  délibéré,  elle 
va  prononcer  son  arrêt  avant  la  prescription  atteinte  :  oh 
malheur!  un  accès  de  goutte  tient  un  magistrat  éloigné  de 
l'audience,  tout  est  perdu,  il  ne  reste  plus  à  la  cour  qu'à 
déclarer  l'action  prescrite  et  à  condamner  à  tous  les  frais  le 
malheureux  plaideur  qui  maudira  la  loi  et  ceux  qui  l'ont  faite. 

Belgique  judiciaire,  1882,  p.  926. 


Droit  Pénal. 

Confection  vicieuse  de  la  loi. 

Nous  avons,  aux  articles  500  et  501  du  Code  pénal  belge,  un 
remarquable  exemple  de  confection  vicieuse  d'une  loi  pénale. 
Quelque  sens  qu'on  y  doive  attacher,  soit  celui  de  punir  la 
seule  falsification  de  denrées  ou  de  boissons  destinées  à  l'ali- 
mentation de  rhomme,  soit  de  punir  également  la  falsification 
des  denrées  qui  servent  à  nourrir  les  animaux,  il  est  intéres- 
sant de  rechercher  comment  cette  question  est  née  et  par 
quelles  circonstances  un  texte  sur  lequel  on  dispute  et  dont 
l'interprétation  reste  embarrassante,  a  pris  la  place  de  disposi- 
tions dont  le  sens  n  était  douteux  pour  personne.  Cette 
recherche  nous  donnera  en  même  temps  les  moyens  de 
résoudre  la  question  que  nous  venons  de  formuler. 

Jamais  la  législation  pénale  n'avait  protégé  de  même  faron 
bêtes  et  personnes,  par  des  dispositions  communes  comminant 
les  mêmes  peines  pour  ce  qui  pouvait  nuire  aux  unes  ou  aux 
autres,  lorsque  parut,  le  17  mars  1856,  la  loi  réprimant  la  falsifi- 
cation des  substances  alimentaires.  La  pensée  ne  pouvait  donc 
venir  à  personne  que,  parce  que  l'homme  n'était  pas  mentionné 
dans  cet  intitulé,  celui-ci  annonçât  des  textes  communs  à  toute 
falsification  de  substances  destinées  à  l'alimentation,  soit  des 
bêtes,  soit  de  l'homme.  La  loi  d'ailleurs  ne  présentait  en 
aucune  de  ses  dispositions  rien  qui  permît  d'y  donner  cette 
extension;  au  contraire  une  disposition  très  claire  restreignait 
les  mots  denrées  ou  substances  alimentaires  aux  seules  substances 
servant  aux  besoins  de  l'homme.  A  l'art.  9,  il  était  dit  :  «  Les 
«  comestibles,  boissons,   denrées  ou  substances  alimentaires 
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«  falsifiées,  qui  seront  trouvés  en  la  possession  des  coupables, 
«  seront  saisis  et  confisqués.  —  S'ils  peuvent  servir  à  un  usage 
t  alimentaire,   ils  seront  mis  à  la  disposition   du  bureau  de 
t  bienfaisance  où  le  délit  a  été  commis...  »  L'on  n'a  pas  songé 
à  donner,  dans  la  seconde   proposition  de  cet  article,  au  mot 
alimentaire,  un  sens  différent  de  celui  qu'il  a  dans  le  premier; 
cet  usage  alimentaire,  qui  détermine  la  distribution  aux  indi- 
gents, ne  peut  s'entendre  que  de  l'alimentation  de  ceux  à  qui 
doit  se  faire  la  distribution.  On  ne  va  pas  ordonner  la  distribu- 
tion aux  indigents  de  farine  de  féverolles  et  de  tourteaux  de 
graine  de  lin  falsifiés,  bons  à  nourrir  des  chevaux  et  des  bœufs. 
C'est  aussi  ce  que  le  ministre  de  la  justice  avait  dit  dans  le 
cours  des  débats  parlementaires.  M.  Coomans  avait  fait  cette 
question  :  i  Défendrez-vous  de  falsifier  des  denrées  alimen- 
«  taires  pour  les  chevaux,  pour  les  bêtes  à  cornes?  Je  vous  en 
«  supplie.  Messieurs,  ne  poussez  pas  aussi  loin  que  cela  votre 
«  sollicitude  pour  la  santé  publique.  »  Et  M.  Visart  avait  dit  : 
«  Je  ne  puis  pas  être  d'accord  avec  l'honorable  M.  Coomans 
«  concernant  un  intérêt  d'un  ordre  inférieur  à  celui  qui  nous 
«  occupe,  ne  pouvant  pas  être  confondu  dans  une  même  loi, 
«  mais  qui  mérite  aussi  votre  sollicitude  :  ce  sont  les  sophis- 
•c  tications  des  denrées  à  l'usage  de  l'agriculture  et  celle  des 
«  engrais;   la  falsification   des  tourteaux  et   du   guano,   par 
«  exemple...  »  Le  ministre  répondit  :  «  L'honorable  M.  Coomans 
«  et  après  lui  l'honorable  M.  Visart  ont  demandé  si  la  loi  serait 
«.  applicable  aux  denrées  servant  à  la  nourriture  des  bestiaux. 
«  Je  crois  pouvoir  répondre  négativement.  La  loi  est  faite 
«  pour  empêcher  la  falsification  des  denrées  servant  à  la  nour- 
«  riture  de  l'homme  :  cela  résulte  de  l'ensemble  de  la  loi,  cela 
«  résulte  des  termes  des    articles  1    et  2,   cela  résulte  des 
«  rapports  de  la  section  centrale  et  de  la  déclaration  que  je  fais 
«  ici  au  nom  du  Gouvernement.  »  (Séance  du  26  février  1856.) 
Les  mots  denrées  alimentaires,  substances  alimentaires,  avaient 
donc,  sous  l'empire  de  la  loi  du  17  mars  1856,  un  sens  certain 
et  nettement  défini  qui  leur  est  resté  jusqu'au  jour  de  la  pro- 
mulgation du  nouveau  Code  pénal.  Nous  rechercherons  tantôt 
s'ils  l'ont  conservé  sous  l'empire  de  ce  Code. 
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Une  singulière  erreur  fut  commise  par  la  commission  qui 
prépara  le  projet  de  Code  pénal  nouveau,  ou  tout  au  moins  par 
le   savant   rapporteur   de    cette   commission.    On   décida   de 
reprendre,  dans  ce  projet,  la  loi  tout  récemment  votée  sur 
les  falsifications  des  denrées  alimentaires,  et  le  rapporteur, 
M.  J.-J.  Haus,  qui  n'avait  pas  assisté  aux  discussions  et  qui  ne 
donnait  guère  de  temps  sans  doute  à  la  lecture  des  Annales 
parlementaires,  partit  de  l'idée  que  la  loi  du  17  mars  1856  pré- 
voyait la  falsification  de  substances  destinées  à  la  nourriture 
des  bêtes  comme  celle  des  aliments  de  l'homme.  Rencontrant 
dans  l'article  1  de  cette  loi  les  mots  denrées  ou  substances  alimen- 
taires quelconques  destinées  à  être  vendues,  il  voulut,  pour  plus 
de  précision  et  nullement  pour  changer  le  sens  ni  la  portée  de  la 
loi,  remplacer  cette  expression  quelconques  par  ce  qu'il  croyait 
en  être  l'équivalent  en  termes  plus  clairs,  plus  saisissants.  On 
lit  donc  dans  son  rapport  :    «  Articles  593  à  598.  Ces  articles 
«  reproduisent,  avec  de  légères  modifications,  les  principales 
«  dispositions  de  la  loi  du  17  mars  1856(1).  Aux  mois  substances 
«  alimentaires  quelconques,  la  commission  propose  de  substituer 
«  les  mots  substances  servant  à  la  nourriture  des  hommes  ou  des 
«  animaux.  » 

C'était  la  création  d'un  délit  inconnu  jusque-là,  qui  glissait 
de  la  plume  du  rapporteur  à  son  insu,  et  alors  qu'il  croyait  ne 
point  innover.  Tous  ceux  qui  ont  connu  le  savant  criminaliste 
qui  écrivait  ces  lignes,  seront  convaincus  qu'il  n'était  pas 
homme  à  proposer  un  délit  nouveau  sans  essayer  de  justifier 
soigneusement  l'innovation.  Il  eût  même  reculé  devant  la 
consécration,  dans  un  projet  de  loi,  d'une  idée  qu'il  eût  sue 
contraire  aux  déclarations  récentes  d'un  ministre  devant  les 
Chambres,  confirmées  par  le  vote  de  la  loi.  Si  le  rapporteur 
n'appelle  l'introduction  des  animaux  dans  le  texte  de  la  loi  sur 
les  falsifications,  qu'une  modification  légère,  c'est  évidemment 
parce  qu'il  croyait  qu'elle  était  toute  entière  dans  les  expres- 


(1)  Les  Annales  parlementaire'!,  18:8-r>9,  p.  1289,  portent  17  mai  1846,  sans 
doute  par  erreur  d'impression.  M.  Nypels  (III,  p.  504j  indique  17  mai  1856, 
par  une  correction  incomplète. 
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sions  et  reproduisait  en  meilleur  langage  ce  que  le  législateur 
avait  voulu  et  ce  que  disait  la  loi. 

C'est  donc  à  un  accident,  à  une  ignorance  (il  est  permis  de 
n'avoir  pas  lu  les  Annales  parlementaires),  c'est,  en  un  mot,  à 
une  erreur  manifeste  qu'on  doit  que  le  projet  dont  les  Chambres 
furent  saisies  en  1858,  punît,  à  la  différence  de  la  loi  qui  était 
en  vigueur,  la  falsification  de  substances  exclusivement  desti- 
nées à  la  nourriture  des  animaux. 

L'innovation  du  projet  avait  cela  d'étrange  et  de  vicieux  en 
la  forme  que  les  mêmes  expressions  de  substances  ou  denrées 
alimentaires  y  variaient  de  sens.  Ainsi,  tandis  que  le  rappor- 
teur, parlant  des  articles  593  à  598  qui  forment  un  ensemble, 
avertissait  que  les  substances  servant  à  la  nourriture  des  hommes 
et  des  animaux  étaient  pour  la  commission  l'équivalent  de 
substances  alimentaires  quelconques,  tandis  que  dans  la  réalité  il 
employait  alternativement,  et  en  quelque  sorte  indifiéremment, 
l'une  et  l'autre  expression  aux  articles  593  et  594  du  projet, 
déjà  il  avait  eu,  aux  articles  535  et  536  du  même  projet, 
des  «  substances  alimentaires  pouvant  altérer  la  santé,  »  un 
chapitre  ayant  pour  intitulé  :  «  De  quelques  autres  délits 
«  contre  les  personnes.  »  Il  ne  s'était  donc  pas  agi,  cette  pre- 
mière fois,  ni  de  l'alimentation  ni  de  la  santé  des  bêtes.  Et  la 
commission  retombait  à  l'article  598  de  son  projet,  emprunté 
textuellement  à  la  loi  du  17  mars  1856,  dans  un  second  emploi 
du  mot  aliïuentaire  en  son  premier  sens,  c'est-à-dire  par  rapport 
à  l'homme,  lorsqu'elle  y  prescrivait  la  distribution  des  denrées 
falsifiées  pouvant  encore  servir  à  un  usage  alimentaire,  aux 
indigents  recueillis  dans  les  hospices  ou  secourus  par  les 
bureaux  de  bienfaisance. 

L'interprétation  erronée  que  la  commission,  par  l'organe  de 
son  rapporteur,  avait  donnée  à  la  loi  du  17  mars  1856  et  qui 
était  passée  dans  le  projet  de  code,  avait-elle  au  moins  le 
mérite  de  répondre  à  un  besoin  véritable  et  de  combler  conve- 
nablement une  lacune  de  la  loi  pénale? 

Nullement.  Il  n'y  avait  plus  à  prévoir  le  cas  où  un  ncheteur 
de  denrées  destinées  à  nourrir  du  bétail,  est  trompé  par  la 
falsification,  le  cas  où  celle-ci  s'est  pratiquée  à  son  insu  et  à 
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son  détriment,  où  l'on  a  acheté  comme  pure  de  tout  mélange 
une  denrée  qui  se  trouve  falsifiée.  Il  y  a  pour  ce  fait  les  peines 
du  délit  de  tromperie  sur  la  nature  de  toutes  marchandises  (1). 

Reste  donc  le  seul  cas  où  l'acheteur  connaît  la  falsitication 
et  où,  d'ordinaire,  il  en  tient  compte  dans  la  fixation  du  prix. 
Aucun  délit,  en  ce  cas,  n'a  été  commis  à  son  préjudice  :  voletiti 
non  fit  injuria.  Pourquoi  le  fait  est-il  néanmoins  puni  lorsqu'il 
s'agit  d'aliments  de  l'homme  ?  Dans  l'intérêt  de  la  santé 
publique;  en  d'autres  termes,  parce  que  la  loi  a  considéré 
l'intérêt  du  tiers,  du  futur  consommateur  qui  sera  victime,  à 
un  degré  plus  ou  moins  grand,  de  la  falsification.  Mais  si  ce  con- 
sommateur est  un  animal,  la  position  est-elle  encore  la  même, 
et  convient-il  —  on  est  toujours  ramené  à  cette  question,  — 
convient-il  de  protéger  les  animaux  comme  les  personnes? 

Il  semble  que  la  commission  ou  le  rapporteur  se  soit  dit  : 
«  Que  du  plâtre  soit  mêlé  à  de  la  farine  de  froment,  ou  à  de  la 
«  farine  de  graine  de  lin,  il  ne  faut  y  voir  qu'un  même  délit, 
<■'  puisqu'il  s'agit,  dans  les  deux  cas,  de  farine  et  de  plâtre. 
'I  Et  que  l'homme  mange  ce  plâtre  à  son  insu,  ou  que  ce  soit 
«  une  bête  à  cornes  qui  l'avale  dans  sa  nourriture,  il  y  a  dans 
«  les  deux  cas  alimentation  vicieuse  ou  troublée,  etladitïé- 
«  rence  de  l'homme  à  la  bête  ne  touche  pas  à  l'essence  du  fait 
«  el  ne  doit  être  prise  en  considération  que  pour  la  peine  à 
«  appliquer.  Le  maximum,  un  an  de  prison  et  1,000  fr. 
«  d'amende,  pourra  être  atteint  s'il  s'agit  d'aliments del'homme, 
«  et  l'on  pourra  descendre  au  minimum,  50  francs  d'amende,  si 
«  la  falsitication  n'a  porté  que  sur  la  nourriture  de  bestiaux  » . 

De  même  l'on  pourrait,  d'après  ce  système,  comprendre  les 
blessures  volontaires  aux  bêtes  et  aux  personnes  dans  une 
seule  disposition,  laissant  aux  juges  le  soin,  pour  la  fixation 
de  la  peine,  de  peser  la  circonstance  que  l'acte  de  cruauté 
a  été  commis  sur  un  homme  ou  sur  un  animal. 

Nous  venons  de  voir  comment  les  animaux  sont  entrés  dans 
le  texte  du  projet:  par  un  accident!  Y  sont-ils  restés?  Oui, 
quelquetemps,  sans  attirer  l'attention  ni  provoquer  deréflexion. 


(1)  Gomp.  :  articles  423  du  Code  pénal  de  1810  et  498  du  Code  pénal  de  1867 
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Pais,  ils  disparaissent  par  un  autre  accident.  De  deux  articles 
du  projet  voté  à  la  Chambre,  la  commission  du  Sénat  fait  un 
article,  d'une  rédaction  plus  simple,  et  l'on  n'y  parle  plus  que 
de  denrées  ou  boissons  propres  à  l'alimentation,  sans  mention 
d'hommes  ni  d'animaux.  M.  délia  Faille,  à  la  séance  du 
!"■  mai  1866,  exprime  la  crainte  que  cela  ne  soit  pas  suffisant. 
M.  d'Anethan  le  rassure.  •  A  quoi  bon,  dit-il,  cette  addition  :  des 
«  hommes  et  des  animaux?  Propres  à  l'alimentation  :  ces  mots 
«  ne  sont-ils  pas  suffisants?  »  C'est  ce  texte  de  sa  commission 
qui  passe  au  Sénat,  et  qu'ensuite,  sans  observation  aucune,  la 
Chambre  des  représentants  adopte  le  26  février  1867.  La 
Chambre,  devant  un  texte  où  il  n'était  point  parlé  d'animaux, 
grands  ni  petits,  se  rappelait-elle  encore  que  les  animaux  sans 
distinction  devaient  être  compris,  selon  MM.  Haus,  d'Anethan, 
délia  Faille,  dans  la  protection  du  législateur  contre  la  falsifi- 
cation des  aliments,  qu'ils  y  devaient  être  compris  à  l'égal  des 
personnes,  contrairement  à  ce  que  le  gouvernement  et  elle- 
même  avaient  décidé  en  1856? 

11  est  permis  d'en  douter,  d'autant  plus  qu'elle  vota  définiti- 
vement, vers  le  même  temps,  l'article  561,  2°  et  3°,  du  Code 
pénal,  qui  traite  du  débit,  sans  intention  frauduleuse,  de 
denrées  ou  substances  alimentaires  gâtées,  corrompues  ou 
falsifiées,  et  prescrit  de  les  mettre  à  la  disposition  des  hospices 
ou  du  bureau  de  bienfaisance,  selon  les  besoins  de  ces  établis- 
sements, s'ils  peuvent  encore  servir  à  un  usage  alimentaire. 
Or,  une  telle  disposition,  encore  une  fois,  ne  peut  s'entendre 
que  d'aliments  de  l'homme,  étant  prise  à  la  loi  du  17  mars  1856 
qui  ne  s'applique  qu'à  ces  aliments.  Est-il  admissible  que  les 
mêmes  expressions  aient  eu  pour  les  mêmes  législateurs  à  peu 
de  temps  d'intervalle  (i)  deux  sens  différents,  dans  les  articles 
500  et  561?  Est-il  admissible  aussi  que  des  textes  à  peu  près 
identiques  aient  changé  de  sens  par  une  seconde  promulgation 
dans  le  code  de  1867,  lorsqu'ils  étaient  déjà  en  vigueur  comme 
partie  de  la  loi  du  17  mars  1856? 

Pour  comprendre  les  animaux  dans  la  même  protection  que 

(1)  26  février  1867  et  10  mai  1867. 
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les  personnes,  si  extraordinaire  et  si  excessive  que  fût  cette 
idée,  il  eût  fallu  encore  l'cxprinier  et  dire  quels  animaux 
étaient  appelés  à  ce  privilège.  En  effet,  tous  ceux  que  l'homme 
a  réduits  à  l'état  de  domesticité  reçoivent  de  lui  leur  nourriture, 
depuis  les  chevaux  et  les  bœufs,  jusqu'aux  poulets  de  basse- 
cour  et  aux  oiseaux  en  cage.  Le  législateur  était  dans  la 
nécessité  de  dire  jusqu'où  s'étendait  sa  protection,  du  moment 
qu'il  ne  la  restreignait  pas  aux  personnes.  M.  Yisart  avait  émis 
une  idée  judicieuse  en  disant  que  la  sophistication  des  tour- 
teaux touchait  à  un  «  intérêt  d'un  ordre  inférieur  »  à  celui  de 
la  santé  publique,  tout  en  réclamant  des  mesures  contre  cette 
sophistication,  et  en  enveloppant  et  assimilant  dans  ses  récla- 
mations la  falsification  des  tourteaux  pour  bêtes  à  cornes  et 
celle  du  guano.  En  cela  il  avait  vu  plus  juste  que  le  rapporteur, 
M.  Haus,  qui  met  la  falsificalion  des  tourteaux  sur  la  même 
ligne,  non  pas  que  celle  du  guano,  mais  que  celle  du  pain. 

En  somme,  que  reste-t-il  en  faveur  de  l'interprétation  qui 
attribue  à  l'article  500  du  code  pénal  ce  sens,  de  comprendre 
les  aliments  destinés  aux  animaux?  L'explication  de  M.  Haus 
peut  être  écartée,  puisqu'elle  était  née  d'une  erreur,  et  que  les 
expressions  auxquelles  elle  se  rattachait,  ont  disparu.  Et  quant 
aux  paroles  échangées  au  Sénat  entre  MM.  délia  Faille  et 
d'Anethan,  paroles  assimilant  les  aliments  destinés  aux  ani- 
maux aux  aliments  de  l'homme,  elles  n'ont  rien  à  nos  yeux  de 
décisif,  malgré  l'importance  que  la  jurisprudence  y  attache (i). 
La  première  règle  qui  domine  toute  législation  pénale,  c'est 
que  la  loi  qui  punit  n'est  obligatoire  qu'après  promulgation  et 
publication.  Les  discussions  parlementaires  peuvent  bien,  en 
matière  pénale,  servir  à  fixer  le  sens  d'un  texte  obscur;  elles 
sont  sans  valeur  pour  modifier,  détourner  de  son  sens  naturel 
un  texte  clair.  Plusieurs  fois  dans  le  code  pénal,  le  mot 
alimentaire  est  employé  pour  la  seule  alimentation  de  l'homme  ; 
le  justiciable  qui  lit  à  l'article  500  une  loi  claire  et  précise, 
d'un  sens  conforme  à  toutes  les  traditions  du  droit,  où  bêtes 
et  hommes  n'ont  jamais  été  confondus,  ne  peut  pas  être  en 

(l)  Comparez  Bruxelles,  17  octobre  1878;  Cassation  belge,  2  décembre  1878. 
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faute  pour  n'avoir  pas  soupçonné  qu'il  fallait  avant  tout  con- 
sulter les  Annales  parlementaires,  ou  pour  n'y  avoir  point 
poussé  suffisamment  loin  ses  recherches,  parmi  les  milliers  de 
pages  consacrées  à  la  discussion  du  code  pénal,  jusqu'à 
découvrir  la  réponse  donnée  par  M.  d'Anethan  à  M.  délia 
Faille.  Ces  paroles  n'ont-elles  pas  échappé  en  quelque  sorte  à 
M.  Nypels  lui-même,  qui  a  étudié  les  débats  parlementaires  du 
code  pénal  avec  plus  de  soin  que  personne,  et  qui  dans  le  com- 
mentaire des  articles  500  à  503  (1),  omet  de  renvoyer  le  lecteur 
à  la  séance  du  Sénat,  du  1"  mai  1866  (~).  On  pourrait  presque 
dire,  puisque  nous  sommes  au  chapitre  des  falsifications,  que 
c'est  falsifier  le  texte  de  la  loi,  que  c'est  le  corrompre  que  de 
substituer,  pour  l'article  500,  en  raison  de  ces  quelques 
paroles  perdues  dans  les  Amiales,  un  sens  ignoré  et  caché,  à 
celui  qu'annonçait  le  texte  promulgué,  d'accord  avec  les  tradi- 
tions. Les  discussions  de  la  loi  peuvent  constituer  une  lumière 
pour  ceux  qui  la  doivent  observer,  mais  point  un  guet-à-pens. 

Belgique  judiciaire,  t.  XLII,  p.  385. 


(1)  T.  III,  p.  46,  de  sa  Législation  criminelle. 

(2)  T.  III,  n»  81,  p.  745. 


La  réforme  du  Code  d'Inslriictioii  criminelle. 


L'historien  qui  se  chargera  d'écrire  l'histoire  des  Godes 
belges  au  XIX*  siècle  sera  frappé  à  la  fois  du  caractère  transi- 
toire et  précaire  que  leur  attribuaient  en  1831  les  membres  du 
Congrès  constituant  et  de  la  persistance  de  ces  lois  provisoires, 
réglant  encore  au  XX"  siècle,  bien  des  matières  du  droit  et 
notamment  l'instruction  criminelle.  Au  milieu  des  brusques 
changements  et  des  continuelles  transformations  du  droit 
politique,  n'est-il  pas  étonnant  de  voir  résister  le  Code 
d'instruction  criminelle  aux  morsures  du  temps  et  à  celles 
plus  cruelles  encore  des  commentateurs?  Un  arrêté  royal  du 
5  mars  1850  créa  une  commission  chargée  de  préparer  la 
revision  du  Code  de  procédure  criminelle.  Elle  fut  à  l'origine 
composée  uniquement  de  magistrats.  Le  30  novembre  1869,  le 
Gouvernement  y  appela  des  avocats  éminents  :  M»  Adolphe 
Du  Bois,  du  barreau  de  Gand,  M*  Vervoort,  du  barreau  de 
Bruxelles  et  M""  Bury,  du  barreau  de  Liège.  Heureuse  et  salu- 
taire idée,  d'introduire  au  sein  d'une  pareille  commission  des 
avocats  ayant  une  longue  pratique  et  une  grande  expérience 
du  droit,  y  représentant  et  faisant  prévaloir  les  besoins  et  les 
intérêts  de  la  défense. 

Depuis  longtemps,  Du  Bois  s'était  attaché  à  faire  prévaloir 
cette  idée  que  les  Codes  criminels  étaient  la  partie  la  plus  impar- 
faite de  la  législation  que  nous  a  laissée  le  premier  Empire. 

Il  se  plaisait  à  rappeler  cà  propos  de  la  liberté  provi- 
soire et  de  la  mise  au  secret  des  prévenus,  combien  l'ancien 
droit  des  communes  belges  était  supérieur  à  la  législation 
de  1808.  La  Keare  de  Bruges  du  4  novembre  1304,  seconde 
partie,  porte  à  son  article  52,  §  4  :  «  Chaque  jour  siégeront  au 
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«  Bourg  deux  échevins  avant  dîuer  et  après  dîner,  devant 
*  lesquels  seront  amenés  tous  ceux  qu'on  arrête;  et  pour  ceux 
«  qui  seront  arrêtés  tandis  que  les  échevins  ne  sont  p^s  au 
«  Bourg,  lorsque  ceux-ci  y  viendront,  ils  iront  au  Steen  et 
«  s'informeront  des  motifs  de  l'arrestation,  et  prononceront 
«  pour  ceux-ci  et  tous  les  autres  d'après  les  lois  et  coutumes 
«  de  la  Commune  »  (U.  Si  l'échevin  manquait  de  faire  interroger 
le  détenu  le  jour  même,  c'était  à  ses  frais  que  le  prisonnier 
était  logé  et  nourri.  Excellent  moyen  de  punir  le  magistrat 
négligent!  Aujourd'hui  nous  n'avons  plus  rien  de  pareil  en 
Belgique,  ajoutait  Du  Bois,  mais  notre  droit  constitutionnel 
nous  donne,  contre  les  abus  que  les  magistrats  peuvent 
commettre,  des  garanties  dune  autre  nature,  et  dont  personne 
ne  niera  la  valeur  :  la  publicité  des  débats  et  la  liberté  de  la 
presse  (-). 

Nul  plus  que  lui  n'était  persuadé  que  si  la  loi  autorise  de 
soumettre  des  citoyens  à  un  interrogatoire,  c'est  moins  en  vue 
de  constituer  des  preuves  contre  les  prévenus  que  pour  faire 
connaître  à  ceux-ci  les  charges  qui  pèsent  sur  eux  et  pour 
leur  accorder  les  moyens  de  se  justifier  ou,  du  moins,  de  faci- 
liter leur  défense.  S'il  faut  armer  le  magistrat  de  droits  dont 
il  est  impossible  qu'il  n'ait  pas  le  pouvoir  d'abuser.  Du  Bois 
estimait  que  la  loi  doit  veiller  avec  la  plus  grande  attention 
à  ne  pas  sacrifier  les  droits  de  citoyens  à  ce  que  la  Convention 
nationale  appelait  le  salut  public,  les  lois  impériales,  le  salut 
de  l'Empire,  et  les  criminalistes  modernes,  les  nécessités  de  la 
justice,  le  raffermissement  de  la  sécurité  publique. 

Du  Bois  fit  prévaloir  ses  idées  personnelles  dans  les 
rapports  qu'il  fit  au  nom  de  la  commission  du  Gode  d'instruc- 
tion criminelle  sur  la  procédure  devant  la  Cour  d'assises  13',  sur 
la  procédure  en  matière  de  délits  politiques  et  de  presse  W,  et 
de  faux  en  écriture  (5).  Sur  aucun  des  points  ayant  fait  l'objet 


(1)  Gheldolf,  Histoire  de  Flandre,  t.  IV,  p.  35i. 

(2)  Belgique  judiciaire,  t.  XIII,  p.  590. 

(3)  Documents  parlementaire'!,  1878-1879,  p.  130. 

(4)  Documents  parlementaires,  1879-1880,  p.  7, 

(5)  Ibidem,  p.  11. 
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de  ces  rapports,  la  législation  belge  n'a  été  modifiée.  En  fait 
de  procédure  pénale,  la  revision  s'est  bornée  jusqu'à  présent 
(mai  1902)  à  la  loi  du  17  avril  1878,  contenant  le  titre 
préliminaire  du  nouveau  code.  Nous  avons  cru  néanmoins 
utile  de  reproduire  les  rapports  d'Adolphe  Du  Bois  afin 
de  rappeler  sa  participation  aux  travaux  d'une  commission 
instituée  le  5  mars  1850  pour  reviser,  conformément  au  vœu 
inscrit  dans  la  Constitution  belge  de  18B1,  le  Gode  d'instruction 
criminelle.  0.  K. 

I.  De  la  procédure  devant  la  Cour  d'assises. 

Nous  avons  l'honneur  d'exposer  dans  les  pages  qui  suivent, 
les  motifs  des  dispositions  relatives  à  la  procédure  en  cour 
d'assises. 

Grand  nombre  de  ces  dispositions  reproduisent,  à  de  légères 
différences  près,  des  articles  du  Gode  d'instruction  criminelle  : 
notre  tâche  se  trouve  simplifiée  d'autant,  notre  intention 
n'étant  pas  de  rechercher  l'origine  et  les  motifs  de  ce  qui 
est  et  que  notre  commission  a  maintenu  dans  son  projet.  Dans 
tout  travail  de  revision  d'un  ensemble  de  lois,  les  dispositions 
qui  sont  en  vigueur  se  trouvent  suffisamment  justifiées  tant 
qu'il  ne  s"est  point  produit  de  besoins  nouveaux  et  une  claire 
notion  des  lois  meilleures.  Nous  nous  bornerons  donc  à  rendre 
compte  des  innovations  proposées,  en  exposant  les  motifs  des 
plus  importantes.  Encore  le  ferons-nous  dune  manière  rapide, 
et  serons-nous  sobre  de  détails,  la  plupart  des  textes  de  procé- 
dure portant  en  eux-mêmes  leur  explication,  pour  qui  est 
initié  à  la  pratique  judiciaire.  Des  commentaires  et  des  para- 
phrases de  textes  proposés  pour  devenir  loi,  ont  d'ailleurs 
l'inconvénient,  en  multipliant  les  expressions  d'une  môme 
pensée,  d'étendre  le  champ  des  controverses;  parfois  ce  qui 
paraissait  clair  dans  la  loi  est  devenu  obscur  par  l'étude  des 
travaux  préparatoires. 

Notre  commission  a  cru  devoir  s'écarter  de  l'ordre  tracé 
par  le  Gode  d'instruction  criminelle.  Dans  celui-ci,  il  est  suc- 
cessivement   traité    des  fonctions   du  président   de  la   cour 

26 
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d'assises,  de  celles  du  procureur  général,  puis  de  l'examen  du 
jugement,  et  de  l'exécution,  enfin  du  jury  et  de  la  manière  de 
le  former.  Ainsi,  des  dispositions  relatives  aux  mêmes  actes 
de  procédure,  ou  à  des  actes  qui  se  suivent  de  près,  se  trouvent 
disséminées  sous  des  rubriques  différentes,  et  la  recherche  en 
est  difficile.  Nous  avons  préféré  placer  toutes  les  dispositions 
sur  la  procédure  d'assises,  dans  l'ordre  même  où  elles  trouvent 
leur  application. 

Dans  cet  ordre,  à  part  ce  qui  appartient  à  l'organisation 
judiciaire  réglée  par  la  loi  du  18  juin  1869,  la  procédure 
d'assises  exige  tout  d'abord  la  formation  du  tableau  du  jury, 
qui  sera  l'objet  des  articles  1  à  15. 

La  notification  que  recevront  les  jurés  désignés  pour  la 
session,  contiendra  la  reproduction  textuelle  de  ceux  des 
articles  du  Gode  dont  il  importe  le  plus  qu'ils  aient  une  com- 
plète connaissance  pour  ne  point  faillir  dans  leur  tâche 
(Article  l)a). 

La  liste  des  jurés  sera  notifiée  à  chaque  accusé  cinq  jours  au 
moins  avant  celui  de  l'ouverture  des  débats  (art.  2).  L'ar- 
ticle 394  du  Gode  d'instruction  criminelle  (2)  fixe  pour  cette 
formalité,  la  veille  de  ce  jour,  et  ajoute  que  la  notification  sera 
nulle,  ainsi  que  tout  ce  qui  aura  suivi  (3),  si  elle  est  faite  plus 
tôt  ou  xjIus  tard.  Nous  ne  reproduisons  pas  la  disposition  de 
cet  article  quant  à  la  nullité,  pour  des  motifs  qui  seront  expli- 
qués lorsqu'il  sera  traité  des  pourvois  en  cassation.  Et  nous 
modifions  le  délai  pour  mieux  laisser  à  l'accusé  le  temps  de 
vérifier  si,  au  nombre  des  jurés,  il  ne  s'en  trouve  point  qui 
soit  frappé  d'incapacité,  ou  bien  qu'il  ait  à  récuser.  Les  auteurs 
du  Gode  d'instruction  criminelle  avaient  craint  la  publicité 
donnée  à  la  liste  des  jurés;  ils  voulaient  prévenir  les  démar- 
ches et  sollicitations  des  parents  et  amis  des  accusés.    Or, 


(1)  On  trouve  l'exemple  de  précautions  semblables  dans  notre  législation 
électorale.V.  art.  22  de  la  loi  du  9  juillet  1877,  et  100  de  la  loi  du  17  mai  1878. 

(2)  Cet  article  304  de  l'édition  de  1808,    est  devenu  395   en  France,  par 
la  loi  du  2  mai  1827. 

(3)  Ce  qui  n'était  point  vrai  néanmoins  au  cas  d'acquittement  (art.  403 
du  même  Gode). 
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depuis  longtemps  les  noms  des  jurés  composant  la  liste  de 
session,  se  tirent  au  sort  en  audience  publique  (i),  et  se  publient 
sans  inconvénients  dans  les  journaux;  quand  même  cette  publi- 
cation ne  se  ferait  pas,  ils  sont  tous  connus  à  l'ouverture  de  la 
session,  qui  dure  parfois  plusieurs  semaines. 

Lorsqu'un  procès  criminel  paraîtra  devoir  entraîner  des 
débats  d'une  durée  exceptionnelle,  le  président  de  la  Cour 
d'assises  pourra  ordonner  l'arlj onction  à  la  cour  d'un  quatrième 
membre  pris  parmi  les  juges  du  tribunal  dans  l'ordre  du 
tableau,  et  destiné  à  remplacer  celui  des  membres  de  la  cour 
qui,  pendant  l'instruction,  pourrait  être  empêché  de  siéger. 
Nous  étendons  ainsi  à  la  cour  des  mesures  de  prudence  qui 
jusqu'ici  n'étaient  entrées  dans  les  prévisions  du  législateur 
que  pour  le  jury  seulement,  et  qui  sont  tracées  à  l'article  6  en 
ce  qui  concerne  celui-ci. 

Nos  textes  ont  d'ailleurs  été  arrêtés  avant  la  publication  de 
la  loi  du  15  avril  1878.  —  Lorsque  celle-ci  aura  été  appliquée, 
l'on  sera  mieux  à  même  de  juger  si  elle  doit  prendre  place, 
sans  modification,  dans  le  code  nouveau  (2). 

Les  articles  4  à  14  règlent  la  formation  du  jury,  le  tirage  au 
sort  des  jurés  et  les  récusations. 

Les  articles  7  à  10  sont  relatifs  au  juré  qui  ne  se  présente 
pas,  ou  bien  qui  se  retire  avant  la  fin  de  ses  fonctions. 

D'après  l'article  13,  s'il  y  a  plusieurs  accusés,  ils  exercent 
indistinctement  leurs  récusations  à  la  sortie  des  différents 
noms,  sans  pouvoir  excéder  le  nombre  de  récusations  déter- 
miné (art.  12)  pour  le  cas  où  il  n'y  a  qu'un  accusé.  Ainsi, 
une  égalité  parfaite  est  maintenue  entre  les  divers  accusés, 
qu'ils  se  concertent  ou  non  pour  l'exercice  de  leur  droit,  et 
s'ils  ne  se  concertent  point,  il  n'est  plus  nécessaire  de  recourir 
au  sort  pour  régler  entre  eux  l'ordre  de  leurs  récusations 
{ancien  art.  403).  La  défense  se  trouvera,  par  notre  texte, 
investie  du  droit  d'exercer  des  récusations  au-delà  de  ce  que 


(1)  Voir  l'art.  108  de  la  loi  du  18  juin  1860  qui  n  a  fait  que  maintenir  la 
législation  existante. 

(2)  Écrit  avant  le  jugement  de  Talïuire  T'Kint  de  Roodenbeke  et  For- 
tamps. 
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permet  l'article  403,  puisque,  sous  l'empire  de  celui-ci,  la  part 
de  récusations  non  épuisée  par  l'un  des  accusés  ne  peut  pas 
être  exercée  par  les  autres,  peu  importe  que  le  nombre  total 
de  récusations  ne  soit  pas  épuisé  (!>. 

Nous  passons  au  chapitre  II  :  De  VinstrucHon  à  V audience. 
L'instruction  commencrea  immédiatement  après  la  forma- 
tion du  tableau  (article  16).  Il  ne  semble  pas  utile  que,  lorsque 
plusieurs  affaires  sont  fixées  pour  le  même  jour,  la  cour  puisse, 
au  début  de  l'audience  procéder  à  des  tirages  successifs  des 
jurés  pour  ces  affaires,  et,  entre  la  formation  du  jury  et 
l'examen  d'une  seconde  affaire,  e.i  juger  une  première,  comme 
il  s'est  pratiqué  parfois  en  France(i). 

L'instruction  ne  pourra  être  interrompue  ni  suspendue  que 
pendant  les  intervalles  nécessaires  au  repos.»  Vous  remarque- 
€  rez,  disait  le  conseiller  d'Etat  Faure  au  sujet  de  dispositions 
«  analogues  du  Gode  d'instruction  criminelle,  que  le  tableau  du 
«  jury  ne  sera  formé  qu'à  l'instant  même  où  les  débats  com- 
î  menceront,  et  qu'à  ce  moment  on  n'aura  pas  le  temps  de 
«  solliciter  les  jurés  et  de  chercher  à  les  circonvenir.  La  séduc- 
-î  tion  sera  également  impossible  lorsque  les  débats  seront 
«  commencés,  car  les  jurés  ne  pourront  désemparer  qu'après 
«  avoir  donné  leur  déclaration  »(3). 

L'accusé  comparaît  libre  et  seulement  accompagné  de  gardes 
pour  l'empêcher  de  s'évader. 

Le  président  adresse  aux  jurés,  debout  et  découverts^,  le 


(1)  Cour  de  cassation  de  France,  arrêt  du  26  juillet  1844,  en  cause  de 
Castil.  {Bull,  crim.),  et  Roland  de  Villargues,  Les  Codes  criminels  interprétés, 
sur  l'article  403  du  Gode  d'instr.  crim.  —  Comparez  Faustin  Hélie,  Pratique 
criminelle  des  cours  et  tribunaux,  II,  n»  951;  —  Le  Graverend,  Traité  de  législa- 
tion criminelle,  éd.  belg.  III,  p.  161. 

(2)  Gomp.  Cour  de  cass.  de  France,  13  avril  1837  et  10  septembre  1847 
{Journal  du  Pitlais). 

(S)  Exposé  des  motifs  du  livre  II,  titre  II,  Code  d'inslr.  crim.  —  Comparez 
Boitard,  Leçon-^sur  les  Codes  pénal  et  d'instruction  criminelle,  n°  229. 

(4)  Dans  les  Instructions  criminelles  de  Laporte  (1809)  et  dans  les  Codes  anno- 
tes de  Sirey,  édition  Gilbert,  on  lit:  «  Le  président  adress-'ra  aux  jurés, 
«  debout  et  découvert...  »  et  la  mAme  erreur  se  trouve  dans  les  Codes  criminels 
de  Roland  de  Villargues,  à  l'article  312.  Mais  l'édition  officielle  du  Gode 
d'instruction  criminelle  porte  bien  découverts,  ce  qui  s'applique  aux  jurés, 
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discours  que  nous  trouvons  déjà  dans  le  code  de  brumaire 
an  IV  et  dans  l'article  312  du  code  d'instruction  criminelle,  et 
dont,  à  cause  de  son  caractère  sacramentel,  nous  insérons  la 
traduction  flamande  au  projet  pour  la  fixer  dans  la  loi. 

Puis,  le  président  avertit  l'accusé  d'être  attentif  à  ce  qu'il 
va  entendre;  il  fait  lire  l'acte  d'accusation;  il  en  rappelle  le 
contenu  à  l'accusé;  le  procureur  général  présente  la  liste 
des  témoins;  les  témoins  se  retirent  dans  leur  chambre. 

Nous  devons  noter  ici  que  nous  ne  reproduisons  pas  l'ar- 
ticle 311  du  code  d'instruction  criminelle  portant  :  *  Le  pré- 
«  sident  avertira  le  conseil  de  l'accusé,  qu'il  ne  peut  rien  dire 
«  contre  sa  conscience  ou  contre  le  respect  dû  aux  lois,  et  qu'il 
«  doit  s'exprimer  avec  décence  et  modération.  »  —  Depuis 
longtemps  les  présidents  ont  compris  qu'un  tel  avis,  adressé  à 
la  défense  seule,  était  humiliant  pour  celle-ci  et  toujours 
superflu,  s'il  n'était  pas  ineflicace  ;  ils  se  bornent  le  plus  souvent 
à  dire  qu'ils  rappellent  au  conseil  l'article  311,  sans  en  répéter 
le  texte  à  l'audience  (i).  La  jurisprudence  décide  d'ailleurs  que 
cet  avis  n'est  pas  une  formalité  substantielle.  Nous  ne  propo- 
sons ni  de  l'étendre  à  toutes  les  parties,  ni  d'en  modifier  les 
termes,  mais  de  le  supprimer  comme  formalité  inutile. 

Nous  supprimons  également  la  disposition  de  l'article  315 
du  Gode  d'instruction  criminelle,  suivant  laquelle,  après  que 
l'arrêt  de  renvoi  et  l'acte  d'accusation  ont  été  lus  et  que  le 
président  a  rappelé  à  l'accusé  ce  qui  est  contenu  en  cet  acte, 
«  Le  procureur  général  exposera  le  sujet  de  l'accusation.  » 
11  ne  faut  pas  aggraver,  au  début  de  la  procédure,  les  préven- 
tions que  la  lecture  de  l'acte  d'accusation  a  pu  faire  naître  déjà 
contre  l'accusé.  Aux  recommandations  que  les  auteurs  font  au 


qui  doivent  se  découvrir  au  moment  de  prêter  serment  et  peuvent,  comme 
les  membres  de  la  cour,  se  couvrir  après.  Voir  Le  Graverend,  Législation 
criminelle,  III,  p.  176,  note  I  (Edition  belge). 

(1)  Boitard,  Leçons  sur  les  Codes  pénal  et  d'instruction' criminelle,  n»2G7; 
•T.  Aiispach,  Ue  la  procédure  devant  les  cours  d'ansises,  Paris,  1S56,  p.  91;  — 
Cubain,  Cours  d'as'iies,  n°  344.  D'après  Perrève,  Manuel  des  cours  d'assises, 
p.  204:  a  Cette  formalité...  semble  être  une  imitation  de  l'usage  introduit 
«  du  temps  de  Justinien,  de  prêter,  à  chaque  entrée  de  cause,  le  serment 
«  d'observer  les  édits,  règlements,  etc.  » 
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procureur-général,  se  voit  combien  ils  craignent  que,  par 
l'exposé  de  l'article  315,  un  rôle  trop  grand  ne  soit  attribué  à 
l'accusation  (1).  Aussi,  «  c'est  avec  raison,  dit  Boitard,  qu'on 
t  n'applique  guère  l'article  815  que  dans  les  cas  où  la  compli- 
»  cation  et  l'importance  de  l'affaire  peuvent  rendre  nécessaire 
«  d'appeler  plus  spécialement  sur  certains  détails  l'attention 
t  des  jurés  et  celle  de  l'accusé  »  (^).  Or,  le  pouvoir  discrétion- 
naire du  président  suffit  à  cette  tâche. 

Nous  innovons  encore  à  l'article  28,  en  disant  qu'aucune 
constitution  de  partie  civile  ne  sera  reçue  après  que  l'audition 
des  témoins  sera  commencée.  Aujourd'hui  la  partie  civile 
intervient  en  tout  état  de  cause,  jusqu'au  moment  de  la  clôture 
du  débat  (Articles  67  et  359  G.  inst.  crim.),  et  il  se  peut  qu'elle 
ne  se  constitue  qu'après  avoir  déposé  comme  témoin.  Il  nous 
paraît  plus  régulier  qu'elle  se  découvre  dès  le  commencement 
de  l'examen,  et  que  la  procédure  se  fasse  contradictoirement 
avec  elle.  L'innovation  proposée  serait  également  étendue, 
dans  notre  projet,  à  la  procédure  devant  les  tribunaux  correc- 
tionnels. 

Les  articles  29  à  37  concernent  les  témoins  et  règlent  la 
manière  de  les  entendre. 

D'après  l'article  38,  il  ne  peut  être  lu  aux  jurés  aucune 
déclaration  écrite  de  témoins  non  présents  à  l'audience,  sauf 
celles  de  témoins  décédés,  et,  quant  aux  déclarations  que  les 
témoins  présents  ont  faites,  il  n'en  peut  être  lu  dans  le  cours 
des  débats,  que  ce  qui  est  nécessaire  pour  leur  signaler  les 
variations,  les  contrariétés,  les  différences  qui  se  trouveraient 
entre  ce  qu'ils  disent  devant  les  jurés  et  ce  qu'ils  ont  dit 
précédemment. 

L'article  suivant  autorise  le  président  à  faire  tenir  note,  par 
le  greffier,  des  changements  ou  variations  existant  entre  les 
dépositions  d'un  témoin  et  ses  précédentes  déclarations, 

Nous  avons  cru,  par  le  premier  de  ces  articles  (38),  qui  lie 
le  président  comme  les  parties,  mieux  sauvegarder  la  grande 


(1)  Laporte, //is/ruc<ions  criminelles,  sur  l'article  315. 

(2)  Boitard,  Leçons  sur  les  Codes  pénal  et  d'instruction  criminelle,  n°  271. 
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règle  de  l'oralité  de  l'instruction,  que  ne  le  fait  le  Code 
d'instruction  criminelle.  «  Le  débat,  dit  M.  Faustin  Hélie  dans 
«  son  plus  récent  ouvrage  (M,  doit  rester  pur  de  l'instruction 
«  écrite;  il  ne  connaît  que  les  charges  et  les  preuves  qui  sont 
«  produites  à  l'audience;  il  ferme  l'instruction  sur  pièces,  dont 
«  on  ne  se  sert  que  comme  moyen  de  contrôle;  il  puise  en 
■<  lui-même  tous  les  éléments  de  sa  libre  discussion  ».  —  «  Ces 
«  dispositions,  dit  M.  Ortolan,  n'ayant  été  reçues  qu'à  titre 
'(  préparatoire,  sans  publicité,  sans  discussion  contradictoire, 
«  et  n'étant  représentées  que  par  des  résumés  écrits  en  procès- 
X  verbaux,  la  raison  d'une  bonne  procédure  criminelle  s'oppose 
«  à  ce  que  lecture  en  soit  donnée  aux  jurés  :  il  n'est  plus 
«  question,  devant  les  jurés,  de  ces  modes  imparfaits  et  sans 
«  garantie  de  préparer  les  preuves;  il  s'agit  de  les  recueillir 
«  de  la  bouche  même  des  témoins ^^^  b  . 

Voilà  le  principe,  et  voici  ce  que  la  jurisprudence  en  a  fait. 
«  Cependant  il  est  reconnu,  continue  ce  dernier  auteur,  que  le 
«  président  peut,  en  vertu  de  son  pouvoir  discrétionnaire, 
»  ordonner  la  lecture  de  telle  disposition  ou  de  telle  passage 
«  d'une  disposition  écrite,..,  toutes  les  fois  qu'il  le  juge  utile, 
»  soit  à  cause  de  la  mort  de  la  personne  entendue  dans 
«  l'instruction  préparatoire,  de  sa  disparition  ou  de  son 
«  absence  des  débats,  soit...  pour  toute  autre  cause  ».  Il  est  bien 
vrai  que  les  auteurs  disent  qu'il  doit  être  très  réservé  dans 
l'exercice  de  cette  faculté;  mais  le  législateur  ne  saurait 
insérer  dans  la  loi,  ni  des  conseils,  ni  des  préceptes  auxquels 
d'ailleurs  la  sanction  manquerait. 

Votre  commission  a  cru  mieux  protéger  la  règle  de  l'oralité 
de  l'instruction  en  limitant  les  dérogations  aux  seuls  cas  qui 
sont  mentionnés  à  l'article  38,  à  savoir  :  le  décès  constaté  du 
témoin  absent  et  les  variations  du  témoin  présent  (3).  Si  un 


(1)  Pratique  criminelle  des  cours  et  tribunaux.  Résumé  de  la  jurisprudence  sur 
les  Codes  d'instruction  criminelle  et  pénal,  t.  I,  n°  756  (1878). 

(2)  Ortolan,  Éléments  de  droit  pénal,  II,  n"  2090. 

(:3)  Comparez  l'arliclo  363  du  Code  du  3  brumaire  an  IV.  —  Boitanl,  n°275. 
—  Voir  aussi  les  observations  judicieuses  de  Carnot,  sur  l'art.  317,  n°  10. 
«  Pourquoi,  dit-il,  l'article  341  défend-il  de  remettre  au  jury  les  dépositions 
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témoin  cité  ne  comparaît  point,  la  cour  est  déjà  armée,  par 
l'article  29  du  projet,  du  droit  de  renvoyer  l'affaire  à  une  pro- 
chaine session,  et  elle  exercera  ce  droit  s'il  s'agit  d'une  dépo- 
sition qui  lui  paraît  essentielle. 

Après  chaque  déposition,  le  président  demandera  au  témoin 
si  c'est  de  l'accusé  présent  qu'il  a  entendu  parler;  il  demandera 
ensuite  à  l'accusé  s'il  veut  répondre  à  ce  qui  vient  d'être  dit 
contre  lui.  Celui-ci  pourra  dire,  tant  contre  le  témoin  que 
contre  sa  déposition,  tout  ce  qui  pourra  être  utile  à  sa  défense 
(art.  40). 

Ce  texte,  rapproché  d'un  article  antérieur  du  projet  (art.  22), 
qui  maintient  le  pouvoir  discrétionnaire  du  président,  et  qui 
le  définit  à  peu  près  comme  le  fait  le  Code  d'instruction  crimi- 
nelle (art.  268),  laisse  ce  magistrat  armé  du  droit  de  poser  des 
questions  à  l'accusé  quand  il  le  croit  utile.  L'interrogatoire 
proprement  dit,  tel  qu'il  est  en  usage  dans  toutes  les  cours 
d'assises,  s'y  fait  en  vertu  du  pouvoir  discrétionnaire,  sans 
être  spécialement  prescrit  par  aucune  disposition  du  Code 
d'instruction  criminelle.  Seulement,  il  est  traité  à  l'article  319 
de  ce  code,  du  droit  qu'ont  le  président,  les  jurés,  la  partie 
civile  et  le  ministère  public  d'adresser  des  questions  à  l'accusé 
à  propos  de  chaque  déposition.  Les  textes  que  nous  proposons 
n'innovent  point  à  cet  égard. 

Ce  n'est  pas  cependant  que  la  commission  ait  cru  que,  sous 
l'empire  du  Gode  d'instruction  criminelle,  il  n'ait  jamais  été 
fait  abus,  par  des  présidents  d'assises,  du  droit  d'interroger 
les  accusés.  «  Cet  interrogatoire,  dit  un  criminaliste  français, 
«  ne  doit  pas  être  regardé  comme  un  moyen  d'obtenir,  d'arra- 
«  cher  ou  de  surprendre,  en  le  menant  avec  plus  ou  moins 
«  d'habileté,  un  aveu  de  la  part  du  prévenu  ou  de  l'accusé  :  ce 

«  écrites  des  témoins?  C'est  évidemment  afin  que  le  jury  ne  puisse  former 
«  son  opinion  que  sur  un  débat  oral;  de  sorte  qu'admettre  la  faculté  de  faire 
«  lire  aux  débats  los  dépositions  écrites  des  témoins,  c'est  violer  indirecte- 
«  ment  cet  art.  341,  et  les  violations  indirectes  de  la  loi  ne  sont  pas  plus 
«  autori.'sées  que  Ips  violations  directes.  » 

Les  cours  df  Belgiquf  jugent  qu'on  ne  peut  pas  donner  lecture  des  déposi- 
tions écrites  de  témoins.  Cour  de  cassation  de  Belgique,  28  février  1839; 
15  juillet  1840;  7  juillet  1844;  23  juillet  1850. —  Comp.  Cass.  Fr.,  26  août  1830. 
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«  n'est  point  là  ce  que  cherche  la  justice...  Il  ne  doit  pas  être 
«  fait  non  plus  avec  un  caractère  de  dureté,  d'hostilité  ou  de 
«  parti  pris  contre  l'accusé.  Ni  la  juridiction,  ni  le  président 
€  de  cette  juridiction  ne  sont  les  adversaires  des  accusés  qu'ils 
«  ont  à  juger  :  ils  sont  des  juges,  par  conséquent  impartiaux 
1  à  entendre  tout  ce  qui  peut  être  dit  pour  la  défense  comme 
«  pour  l'accusation;  obligés  impérieusement  de  ne  manifester 
«  aucune  opinion  avant  le  jugement  et  d'attendre  jusque-là 
«  pour  en  avoir  une  arrêtée.  Le  président  sort  du  caractère  du 
«  juge  lorsqu'il  s'écarte  de  cette  règle  de  conduite.  C'est  dans 
<  ces  écarts  que  résident  les  abus,  le  danger  de  l'interro- 
ï  gatoire;  et  c'est  à  raison  de  ces  abus  possibles,  que  certaines 
«  législations  ont  mieux  aimé  supprimer  cet  interrogatoire,  et 
«  qu'un  grand  nombre  de  publicistes  et  de  criminalistes 
«  tiennent  pour  cette  suppression.  Cependant  supprimer,  à 
«  cause  des  abus  possibles,  quelque  chose  d'utile,  est  un 
»  remède  radical,  dont  nous  ne  sommes  guère  partisan.  L'in- 
«  terrogatoire  a  pour  but  de  fournir  à  l'accusé  l'occasion  de 
«  s'expliquer  lui-même  sur  les  faits,  sur  les  charges  qui  parais- 
«  sent  l'incriminer,  d'où  pourra  sortir  la  démonstration  de  son 
•i  innocence,  s'il  est  innocent,  des  situations,  des  circonstances, 
«■  des  intentions  ou  des  pensées  qui  peuvent  atténuer  sa  culpa- 
«  bilité,  s'il  est  coupable;  comme  aussi  à  l'embarras,  à  linco- 
«  hérence,  à  la  fausseté  reconnue  de  ses  explications,  pourront 
«  se  rattacher  des  éléments  de  preuve  de  cette  culpabilité. 
«  Conduit  dans  cet  esprit,  l'accusé  étant  libre  et  maître  de  ses 
«  réponses,  rien  n'est  plus  naturel,  plus  raisonnable  et  plus 
«  loyal  que  ce  procédé.  Nous  ne  partageons  donc  pas  les  scru- 
«  pules  de  la  procédure  anglaise  ou  américaine,  qui,  pour 
«  empêcher  qu'un  accusé  puisse  se  compromettre  lui-même, 
«>  veulent  qu'il  ne  lui  soit  adressé  aucune  question  durant  les 
«  débats (1).  Nous  sommes  convaincu,  par  l'expérience  des 
«  affaires,   que  l'interrogatoire   qui   n'est  autre  chose,    après 


(1)  La  légalité  de  l'interrogatoire  du  président  a  été  contestée  devant  la 
haute  cour  de  Bourges,  qui  a  sanctionné  cette  pratique  par  un  arrêt  du 
9  mars  1849.  De  Villeneuve,  Jurisprudence  du  .Y/J«  siècle,  1849,  II,  p.  225. 
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«  tout,  que  la  mise  en  pratique  du  droit  qu'a  l'accusé  de 
«  s'expliquer  lui-même  sur  tous  les  points,  est  un  moyen  de 
«  défense  des  plus  efficaces,  et  que  l'innocent  ou  celui  dont  la 
«  culpabilité  peut  être  atténuée  par  quelque  considération  que 
«  ce  soit,  perdraient  beaucoup  à  ce  qu'il  n'eût  pas  lieu.  Mais  ce 
«  nous  est  un  motif  pour  être  plus  péniblement  affecté  des 
«  interrogatoires  dont  l'allure  est  en  opposition  avec  ces  prin- 
«  cipes  régulateurs '1).  » 

Nous  transcrivons  ici  ce  passage  parce  que  nous  y  trouvons 
l'expression  résumée  des  mêmes  considérations  qui  ont  prévalu 
au  sein  de  la  commission.  Elle  voit  des  abus  dans  des  interro- 
gatoires où  le  président,  pendant  des  heures,  passe  en  revue 
tous  les  éléments  du  procès,  toutes  les  circonstances  dont 
déposeront  ensuite  les  témoins  et  dont  l'acte  d'accusation  a 
déjà  présenté  le  résumé  ;  où  armé  de  ses  notes  et  du  dossier, 
sans  se  préoccuper  du  trouble,  de  la  fatigue,  de  l'infériorité  à 
tous  égards  de  l'accusé,  il  semble  lutter  contre  un  adversaire 
bien  plus  que  solliciter  l'exposé  d'une  défense,  que  la  loi 
d'ailleurs  place  à  un  autre  moment.  «  L'interrogatoire  n'est  ni 
«  une  argumentation  ni  une  lutte,  dit  M.  F.  Hélie(2};  ce  n'est 
«  point  le  débat,  son  but  principal  est  d'indiquer  le  système  de 
'-  la  défense,  et,  par  conséquent,  de  poser  les  termes  du  débat 
«  et  les  points  qui  doivent  y  être  vériliés  » .  Telle  est  aussi 
l'opinion  de  la  commission;  mais  l'inscrire  dans  la  loi,  ce 
serait  faire  des  recom.mandations,  donner  des  conseils,  tracer 
des  préceptes.  Nous  n'avons  pas  cru  que  ce  fût  œuvre  législa- 
tive. Nous  laissons  le  président  juge  des  questions  à  poser 
à  l'accusé,  et  du  choix  du  moment  où  il  l'interpellera, 
comme  nous  reconnaissons  à  l'accusé  le  droit,  s'il  le  juge 
utile,  de  refuser  de  répondre,  sans  que  ce  refus  puisse  sus- 
pendre le  cours  des  débats. 

Lorsque,  après  chaque  déposition,  le  président  demandera 
à  l'accusé  s'il  veut  répondre  à  ce  qui  vient  d'être  témoigné 
contre   lui,  on  lui  fera  d'autres  questions,  celui-ci  pourra  dire 


(1)  Ortolan,  Eléments  de  droit  pénal,  II,  n*»  2297. 

(2)  Pratique  criminelle  des  cours  et  tribunaux,  II,  n°  724. 
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tant  contre  le  témoin  que  contre  sa  déposition,  tout  ce  qui 
pourra  être  utile  à  sa  défense(i). 

Le  procureur  général,  les  membres  de  la  cour  et  les  jurés, 
l'accusé,  son  conseil  et  la  partie  civile  peuvent  par  l'organe  du 
président,  faire  des  questions  aux  témoins.  Il  va  de  soi  que  le 
président,  qui  a  la  direction  des  débats  et  la  police  de  l'au- 
dience, peut  aussi  laisser  des  questions  se  poser  directement, 
tant  qu'il  n'y  voit  point  d'inconvénient.  Mais  il  a  paru  dange- 
reux d'attribuer  aux  accusés .  et  à  leurs  conseils  le  droit 
d'interpellation  directe  aux  témoins,  quoique  des  législations 
étrangères  le  consacrent.  Retenue  par  la  crainte  d'abus  si  elle 
accordait  ce  droit  à  l'accusé,  la  commission  a  préféré  réserver, 
sans  distinction  aucune,  les  interpellations  au  président  seul. 

Aux  termes  de  l'article  42  du  projet,  l'accusé  pourra  faire 
entendre  les  témoins  dont  il  aura  notifié  la  liste,  soit  sur  les 
faits  mentionnés  dans  l'acte  d'accusation,  soit  pour  contester 
la  véracité  des  témoins  produits,  soit  pour  attester  qu'il  est 
homme  d'honneur,  de  probité  et  de  conduite  irréprochables. 
Ce  texte  s'écarte  de  l'article  321  du  code  d'instruction  crimi- 
nelle, pour  résoudre  en  faveur  de  l'accusé  une  question  qui 
avait  été  soulevée  sous  l'empire  de  ce  dernier  article,  et 
résolue  en  sens  divers.  Pour  nous,  fournir  des  preuves  contre 
la  véracité  des  témoins  à  charge,  est  de  l'essence  même  de  la 
libre  défense  des  accusés,  et  il  serait  dangereux  qu'il  subsistât 
encore  quelque  doute  à  cet  égard'.-). 

D'après  l'article  43  du  projet,  ne  pourront  être  reçues, 
même  à  titre  de  renseignement,  les  dépositions  des  ascendants 
de  l'accusé  ou  de  l'un  des  accusés  présents  et  soumis  aux 
mêmes  débats,  des  descendants,  de  leurs  conjoints,  du  mari 
ou  de  la  femme,  ou  de  la  partie  civile.  Il  a  semblé  à  votre 
commission  que  les  motifs  de  haute  convenance  qui  avaient  fait 


(1)  L'article  353  du  Code  de  brumaire  an  IV, en  disant  :  loul  ce  qu'il  jugera 
utile  d  sa  défense,  avait  de  graves  inconvénients  que  signale  Garnot, /m^r. 
cri7n.,  sur  l'art.  319. 

(2)  Gomp.  Faustin  Hélie,  Traité  de  V Instruction  criminelle,  645;  Cass. 
France,  18  septembre  1824;  —  Gour  de  cassation  de  Berlin,  25  janvier  1847, 
dansla.  Belgique  judiciaire,  18i7,  p.  1638. 
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écarter  ces  dépositions,  ne  venaient  point  à  cesser  par  la  sup- 
pression du  serment. 

L'article  suivant  réunit  diverses  catégories  de  personnes 
qui  aujourd'hui  peuvent  être  entendues  à  titre  de  renseigne- 
ment, les  motifs  pour  les  écarter  étant  moins  puissants.  Nous 
proposons  pour  celle-ci  le  maintien  du  droit  existant. 

Nous  ne  faisons  aucune  proposition  au  sujet  du  juge 
d'instruction,  parce  que  nous  le  regardons  comme  étant  parfois 
un  témoin  nécessaire,  par  exemple  pour  déposer  de  consta- 
tations qu'il  a  faites  sur  le  lieu  du  crime.  Mais  nous  ne 
tenons  pas  cependant  pour  régulier  qu'il  comparaisse  devant 
la  cour  d'assises  comme  témoin,  pour  y  répéter  les  décla- 
rations qu'il  a  reçues,  et  que  parfois  on  lui  donne  à  relire 
quelques  instants  avant  l'audience  afin  de  lui  rafraîchir  la 
mémoire. 

Il  a  été  proposé  au  sein  de  la  commission,  de  laisser  le 
président  décider  souverainement  si  l'enfant  de  moins  de  seize 
ans  serait  admis  à  la  prestation  de  serment  d'après  l'apprécia- 
tion de  son  développement  intellectuel.  Le  serment  sera, 
disait-on,  une  ressource  utile  vis-à-vis  de  quelques  uns,  pour 
mieux  obtenir  d'eux  la  vérité;  et  si  d'autres  déposent,  après  le 
serment  prêté,  comme  ils  l'eussent  fait  sans  cette  formalité, 
celle-ci  n'aura  cependant  pas  nui  à  leur  déclaration;  dans  tous 
les  cas,  le  jury,  qui  a  le  témoin  sous  les  yeux  et  entend  la 
déposition,  appréciera  ce  qu'elle  vaut,  et  tiendra  certainement 
compte  de  l'âge  du  témoin. 

La  commission  n'a  point  admis  cette  proposition;  elle  a 
préféré  fixer  comme  limite  inflexible  l'âge  de  seize  ans, 
au-dessous  duquel  le  serment  ne  serait  jamais  prêté,  et  au-des- 
sus duquel  il  le  serait  toujours.  Cette  présomption  absolue 
d'incapacité,  qui  finit  le  même  jour  pour  tous  les  individus, 
malgré  la  difi'érence  de  leur  développement  intellectuel,  a  du 
moins  l'avantage  d'exclure  tout  arbitraire,  toute  incertitude, 
toute  responsabilité  du  magistrat,  et  d'être  d'une  application 
facile. 

Avec  le  Gode  d'instruction  criminelle  nous  répétons  que  la 
déposition  reçue  sans  opposition  des  parties,  en  contravention 
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aux  articles  dont  il  vient  d'être  parlé,  n'emportera  pas  nullité 
(Article  45). 

Les  personnes  qui  ont  été  énumérées  â  l'article  101  du 
projet  du  premier  livre,  sont  également  dispensées,  par 
l'article  47  du  projet  du  livre  II,  de  déposer  sur  les  faits  que 
cette  article  spécifie. 

Les  articles  47  à  53,  qui  traitent  encore  de  l'audition  des 
témoins,  ne  s'écartent  guère  du  code  d'instruction  et  se  justi- 
fient d'eux-mêmes. 

Il  en  est  de  même  de  l'article  54  pour  la  nominatioa 
d'interprète  et  de  l'article  55  pour  les  formes  à  employer  à 
l'égard  de  l'accusé  ou  du  témoin  sourd-muet. 

D'après  l'article  56  du  projet,  lorsqu'il  y  aura  plusieurs 
accusés,  chacun  d'eux  sera  soumis  à  un  débat  particu- 
lier, dans  l'ordre  indiqué  par  l'arrêt  de  renvoi.  Cet  ordre 
sera  donc  connu  de  la  défense  avant  l'audience.  Il  n'en  est  pas 
ainsi  sous  le  code  d'instruction  criminelle  qui  en  abandonne 
la  fixation  au  président. 

Les  réquisitions  du  procureur  général,  faites  dans  le  cours 
des  débats,  doivent  être  signées  d'après  le  Code  d'instruction 
criminelle,  et  sont  retenues  par  le  greffier  sur  son  procès-ver- 
bal (article  277).  Mais  le  procès- verbal  ne  se  rédige  point 
pendant  les  opérations  mêmes;  les  greffiers  se  bornent  à  tenir 
des  notes  qui  leur  servent  à  la  rédaction  du  procès-verbal 
après  l'audience.  Il  en  résulte  aujourd'hui  que  les  signatures 
qui  attestent  les  réquisitions  du  ministère  public,  se  donnent 
après  qu'il  y  a  été  statué  dans  la  partie  du  procès-verbal  qui  les 
mentionne.  Ce  n'est  pas  là  cependant  la  signature  que  le 
législateur  avait  en  vue.  Nous  avons  préféré  prescrire  au 
procureur  général  de  formuler  ses  réquisitions  par  écrit  et  de 
les  signer  au  moment  même  où  la  cour  en  est  saisie,  au  lieu 
d  une  insertion  de  celles-ci  dans  le  procès-verbal,  qui  relatera 
qu'elles  se  sont  produites  et  comment  il  y  a  été  statué, 
nous  exigeons  qu'elles  y  restent  annexées,  après  avoir  reçu 
le  visa  du  président  à  l'audience  même  où  la  cour  a  dû  en 
connaître. 

Les  débats  continuent  à  avoir  lieu  dans  l'ordre  aujourd'hui 
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tracé  par  le  code  d'instruction  criminelle.  Le  président  en 
prononce  la  clôture.  Il  pose  ensuite  les  questions  sur  le 
fait  principal  d'abord  (art.  60),  et  sur  chaque  circonstance 
aggravante. 

Nous  lui  reconnaissons  le  droit,  si  une  nouvelle  circonstance 
aggravante  résulte  des  débats  sans  avoir  été  prévue  en  l'acte 
d'accusation,  d'en  faire  l'objet  d'une  question  spéciale  ;  mais 
il  ne  le  pourra. que  moyennant  avertissement  donné  sur  ce 
point  à  l'accusé  avant  le  commencement  de  sa  défense  (art.  61). 
Aujourd'hui,  le  président  n'est  pas  tenu  de  donner  cet  aver- 
tissement et  l'accusé  ne  peut  pas  se  plaindre  qu'une  question 
sur  un  fait  modificatif,  non  compris  dans  l'acte  d'accusation, 
ait  été  posée  au  jury  comme  résultat  des  débats,  sous  prétexte 
qu'il  n'a  pas  été  averti  et  n'a  pas  dû  songer  à  se  défendre  sur 
ce  fait(i).  Nous  avons  cru  utile  de  sauvegarder  mieux  les 
intérêts  de  la  défense. 

Il  se  peut  aussi  que,  par  suite  des  débats,  le  fait  tel  qu'il 
est  qualifié  dans  l'arrêt  de  renvoi,  paraisse  avoir  changé  de 
caractère  de  manière  à  emporter  une  peine  moins  forte.  En  ce 
cas  le  président,  sur  la  réquisition  du  procureur  général  ou 
de  l'accusé,  ou  même  d'office,  interrogera  subsidiairement  le 
jury  sur  l'incrimination  dont  le  fait  est  susceptible  d'après  les 
débats.  Tel  est  le  cas  où,  sur  une  poursuite  du  chef  d'infan- 
ticide, il  apparaît  qu'il  y  a  eu  homicide  par  imprudence.  La 
législation  du  canton  de  Genève  contient  une  disposition  sem- 
blable (2).  L'on  prévient  ainsi  l'inconvénient  de  poursuites 
successives  pour  un  même  fait  différemment  qualifié,  si  celles- 
ci  sont  légalement  admises,  ou  bien  l'impunité,  si  ces  pour- 
suites successives  ne  sont  pas  autorisées. 

(1)  Jurisprudence  constante  de  la  cour  de  cassation  de  France.Voir  Roland 
de  Villargues,  Codes  criminels  interprétés,  sur  l'article  338,  n"  25  à  27. 

(2)  Loi  sur  l'institution  du  jury  en  matière  criminelle  dans  le  canton 
de  Genève,  du  12  janvier  1844,  art.  56.  «  Indépendamment  des  questions 
<(  d'excuse  légale  et  de  discernement,  porte  cet  article,  le  procureur  général 
«et  l'accusé  peuvent  demander  qu'il  soit  posé,  et  le  président  peut  poser 
«  d'office  toute  autre  question  subsidiaire  qui  serait  de  nature  à  qualifier 
«  un  fait  qui  est  l'objet  d'un  chef  d'accusation,  de  manière  à  placer  l'accusé 
«  dans  un  degré  inférieur  de  pénalité.  » 
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Mais  si  la  qualification  nouvelle  qui  paraît  résulter  des 
débats,  doit  aggraver  la  peine,  des  égards  sont  dus  à  la  défense, 
peut-être  prise  au  dépourvu.  L'instruction  d'ailleurs  peut 
n'être  pas  complète.  La  cour,  parties  entendues,  décidera  s'il 
y  a  lieu  de  poser  au  jury  une  question  subsidiaire  sur  la  nou- 
velle qualification,  en  observant  l'article  61,  ou  sil  convient  de 
renvoyer  l'affaire  à  la  chambre  des  mises  en  accusation  pour 
l'instruire  à  nouveau. 

La  disposition  suivante  est  également  nouvelle.  Il  est  des 
procédures  où  il  est  impossible  de  poser  une  question  spéciale 
pour  chaque  fait,  par  suite  de  l'incertitude  qui  règne  sur  le 
nombre  réel  et  exact  des  faits  criminels  qu'on  sait  avoir  été 
fréquemment  répétés.  Il  ne  faut  pas  mettre  les  présidents  de 
cours  d'assises  en  présence  de  lois  inexécutables.  Lors  même 
que  les  questions  pourraient  être  aussi  multipliées  que  des 
faits  incriminés  qui  se  sont  reproduits  identiquement  en  grand 
nombre,  encore  y  a-t-il  des  inconvénients  graves  à  compliquer 
les  opérations  du  jury  par  des  centaines  de  questions.  C'est  ce 
qui  nous  a  dicté  l'article  63,  qui  est  conforme  à  la  doctrine 
d'auteurs  estimables,  et  d'après  lequel,  lorsqu'un  accusé  est 
renvoyé  devant  la  cour  d'assises  à  raison  de  plusieurs  faits 
identiques  commis  successivement,  le  président  pourra  com- 
prendre ces  faits  dans  une  question  unique,  en  déterminant 
autant  que  possible  l'intervalle  de  temps  pendant  lequel  ils  se 
sont  produits '1'. 

Nous  proposons  à  l'article  67  une  disposition  qui  n'est  pas 
seulement  nouvelle,  mais  qui  rompt  avec  la  pratique  actuelle, 
nous  allions  presque  dire  avec  les  principes  établis,  si  l'on 
consentait  à  n'entendre  ici  par  ces  derniers  mots  que  des  règles 
de  législation  positive  et  non  des  règles  de  droit  naturel.  Nous 
proposons  qu'à  l'avenir,  contrairement  à  la  jurisprudence  en 
vigueur,  contrairement  à  l'enseignement  des  professeurs  les 
plus  réputés,  il  ne  soit  plus  posé   de  question  sur   l'âge  de 


(1)  Il  y  a  des  précédents  en  ce  sens  en  France,  résultant  de  la  nécessité. 
(Voir  Roland  de  Villargues,  Codes  criminels  interprétés,  sur  l'article  337  du 
Gode  d'instruction  criminelle,  n"»  191  et  192.) 
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l'accusé  considéré  comme  cause  de  justification  ou  d'excuse, 
lorsqu'une  expédition  en  due  forme  de  l'acte  de  naissance  sera 
produite  :  la  cour  d'assises  se  bornera  dans  ce  cas  à  viser  l'acte 
dans  son  arrêt.  Il  en  sera  de  même  lorsque  la  qualification 
dépendra  de  l'âge  de  la  personne  envers  qui  le  crime  a  été 
commis. 

Aujourd'hui  le  jury  est  interrogé  sur  l'âge,  qu'on  connaît 
parfaitement  par  les  actes  de  l'état  civil  et  que  lui-même  ne 
connaît  pas  autrement  que  par  la  production  de  ceux-ci.  Jamais 
on  ne  s'arrête  à  fournir  devant  lui  de  preuve  testimoniale  à 
cet  égard.  La  cour  néanmoins  est  regardée  comme  ne  pouvant 
connaître  le  fait  de  l'âge  que  par  les  réponses  du  jury.  Et  si  la 
réponse  du  jury  sur  une  question  d'âge  s'écarte  de  ce  que 
portent  les  actes  de  l'état  civil,  nul  ne  doute  que  la  vérité  ne 
soit  dans  les  actes  et  l'erreur  dans  le  verdict,  et  ce  sera 
cependant  ce  verdict  que  devra  suivre  l'arrêt  de  la  cour. 

La  jurisprudence  à  laquelle  le  texte  proposé  a  pour  but  de 
mettre  fin,  remonte  à  un  arrêt  de  la  cour  de  cassation  de  France 
du  30  avril  1811,  au  rapport  de  M.  Busschop,  arrêt  qui  déclare 
insuffisante,  en  une  accusation  de  viol  sur  un  enfant  de 
dix  ans,  un  verdict  où  le  jury  ne  s'était  pas  expliqué  sur  l'âge, 
que  prouvait  néanmoins  l'acte  de  naissance  joint  à  la  procé- 
dure. Le  Graverend,  qui  condamne  cette  jurisprudence,  nous 
apprend  qu'au  sein  même  de  la  cour,  elle  était  combattue 
-;  par  des  membres  profondément  versés  dans  l'étude  des 
"  matières  criminelles  (i).  Je  ne  puis,  ajoute-t-il,  m'empêcher 
t  de  regarder  comme  une  chose  également  contraire  à  la 
1  raison  et  à  la  loi,  de  consulter  un  jury  sur  Tâge  d'une  per- 
«  sonne  qui  a  été  violée,  lorsque  cet  âge  est  authentiquement 
<^  prouvé  par  un  acte  de  naissance   dont  on   ne  conteste  ni 


(1)  Legraverend,  Traité  de  législation  criminelle  (éd.  belge),  tome  III, 
pp.  215,316.  —  Duverger  cite,  comme  confirmant  la  jurisprudence  de  l'arrêt 
de  1811,  un  arrêt  du  29  avril  1834  rendu  dans  une  espèce  où  l'âge  de  la 
victime  était  mentionné  dans  la  question  posée  au  jury,  et  où,  en  ne  men- 
tionnant pas  cet  âge  dans  sa  réponse,  le  jury  pouvait  être  regardé  comme 
ayant  voulu  écarter  cette  circonstance  aggravante,  que  la  cour  d'assises 
avait  néanmoins  tenue  pour  constante.  (Voir  Sirey,  Jurisprudence  du 
XIX»  siècle,  1824,  I,  p.  323.) 


—  401   — 

«  l'exactitude,  ni  l'application  à  la  personne.  De  deux  choses 
«  l'une,  en  effet,  ou  le  jury  décidera  conformément  à  l'extrait 
«  de  naissance,  et  sa  déclaration  est  sans  objet  puisqu'elle 
«  n'ajoute  rien  à  la  preuve  matérielle,  légale,  authentique  qui 
«  en  résulte;  ou  il  décidera  contre  le  contenu  en  cet  acte,  et 
«  l'on  sent  ce  que  cette  déclaration  aura  de  ridicule...  Rien 
«  ne  serait,  à  mon  avis,  plus  contraire  qu'une  semblable 
«  marche,  à  la  considération  dont  le  jury  doit  être  investi.  » 

La  pratique  actuelle  présente  d'ailleurs  des  incohérences  et 
des  contradictions,  déjà  signalées  par  Le  Graverend(i).  L'ar- 
ticle 340  du  Gode  d'instruction  criminelle  porte  que  si  l'accusé 
a  moins  de  seize  ans,  le  président  posera,  à  peine  de  nullité, 
cette  question  :  l'accusé  a-t-il  agi  avec  discernement?  Il  ne  dit  pas 
que  l'âge  même  sera  l'objet  d'une  question. 

D'après  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  de  France,  du 
16  septembre  1836,  «  lorsque  cette  question  (de  l'âge  de 
«  l'accusé)  se  présente,  elle  doit  être  résolue  préalablement  à 
*  toute  position  de  questions  au  jury,  puisque  de  sa  solution 
«  dépend  le  point  de  savoir  s'il  y  a  lieu  de  poser  au  jury  la 
«  question  de  discernement,  que  par  conséquent  c'est  à  la  cour 
«  d'assises  qu'il  appartient  exclusivement  de  prononcer  sur 
«  l'âge  de  l'accusé  qui  se  préteiid  âgé  de  moins  de  seize  ans...  > 
Et  si  l'accusé  n'a  rien  prétendu  au  sujet  de  l'âge  qu'il  avait  au 
moment  du  crime,  ou  que  du  moins  les  pièces  du  procès 
n'apprennent  point  qu'il  se  soit  expliqué  sur  ce  point,  ou  bien 
s'il  a  versé  dans  l'erreur,  ou  s'il  a  varié,  et  que  devant 
la  cour  de  cassation  il  prétende  qu'il  avait  moins  de  seize  ans 
et  que  le  jury  aurait  dû  être  interrogé  sur  son  âge,  elle  rejet- 
tera ce  moyen  lorsqu'il  est  produit  par  un  accusé  ayant, 
d'après  son  acte  de  naissance,  plus  de  seize  ans,  et  elle 
l'accueillera  (2j  lorsqu'elle  se  trouve  en  présence  d'un  acte  de 
naissance  attribuant  à  l'accusé  moins  de  seize  ans  à  la  date  du 
crime.  Ce  sera  donc  toujours  l'acte  de  naissance  qui  guidera 
les  magistrats,  et  qui  servira  de  fondement,  secret  ou  apparent, 

(1)  Législation  crimineUe,  III,  p.  316. 

(2)  Voir  arrêt  du  26  sept.  1851),  au  rapport  de  M.  Faustia  Hélie.  —  Deville- 
neuve.  Jurisprudence  du  XIX^  siècle,  lt550,  I,  p.  693.) 
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à  leurs  décisions,  même  là  où  ils  décident  qu'il  faut  chercher 
la  décision  ailleurs,  dans  un  verdict  du  jury. 

L'avantage  de  la  suppression  que  nous  proposons  est  plus 
considérable  encore  sous  le  Gode  pénal  de  1867,  qu'il  ne  l'eût 
été  sous  celui  de  1810.  Dans  une  poursuite  pour  attentat  à  la 
pudeur  sur  des  enfants  de  moins  de  onze  ans  par  une  personne 
ayant  autorité  sur  les  victimes,  le  bas-âge  de  celles-ci  est  une 
circonstance  aggravante,  de  telle  sorte  que  le  président,  devant 
distinguer  le  fait  principal  des  circonstances  aggravantes,  est 
tenu  aujourd'hui  déposer  les  questions  de  la  manière  suivante  : 
Pour  le  fait  principal  il  doit  demander  si  l'accusé  est  coupable 
d'avoir,  à  telle  date,  commis  un  attentat  à  la  pudeur  sur  la 
personne  de  N...,  alors  âgée  de  moins  de  quatorze  ans  accomplis. 
Puis,  par  une  question  distincte,  relative  à  la  circonstance 
aggravante  seulement,  il  demandera  si  ladite  N...  était,  à  la 
date  de  l'attendat  mentionné  dans  la  précédente  question, 
âgée  de  moins  de  onze  ans  accomplis.  La  cour  de  cassation  de 
Belgique  a  plusieurs  fois  reconnu  que  cette  division  des  ques- 
tions, ce  mode  vraiment  étrange  de  fixation  de  l'âge  des 
victimes,  est  imposée  sous  peine  de  nullité  par  la  nécessité 
de  distinguer  un  fait  principal  punissable  des  circonstances 
aggravantes.  Son  plus  récent  arrêt  en  cette  matière  casse  une 
condamnation  prononcée  sur  un  verdict  où,  par  sa  réponse 
affirmative  à  sept  voix  contre  cinq,  au  sujet  du  fait  principal, 
le  jury  auquel  la  cour  s'était  jointe,  avait  déclaré  l'accusé 
coupable  d'attentat  à  la  pudeur  sur  la  personne  de  X...,  et  où, 
par  sa  réponse  affirmative  sur  une  seconde  question,  il  avait 
affirmé  qu'au  moment  du  fait,  ladite  N...  avait  moins  de 
onze  ans.  La  cassation  est  prononcée  parce  que,  dans  la  question 
sur  le  fait  principal,  l'âge  de  moins  de  quatorze  ans  n'était  pas 
mentionné.  «  Considérant,  porte  l'arrêt  rendu  au  rapport  de 
«  M.  Bonjean,  que  dans  le  système  de  l'article  372  du  code 
'■  pénal,  la  circonstance  de  l'âge  de  moins  de  quatorze  ans  est 
«  une  de  celles  qui  constituent  l'infraction  (i);  que  cette  cir- 


(1)  Ne  perdons  pas  de  vue,  disait  le  rapporteur  M.  Lelièvre,  à  la  Chambre 
des  représentants,  que,  dans  le  système  du  projet,  la  circonstance  de  l'âge 
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«  constance  devait  donc  nécessairement  être  comprise  dans 
«  le  fait  principal  aux  termes  de  l'article  20  de  la  loi  du 
«  15  mai  1838. . .  ;  considérant  que  le  président  de  la  cour  d'as- 
«  sises  ne  l'ayant  pas  fait,  l'arrêt  de  condamnation  rendu  sur 
«  une  déclaration  incomplète  manque  de  base  légale  »  (i). 
Ajoutons  qu'en  exigeant  une  majorité  différente  sur  le  fait 
principal,  pour  fonder  une  condamnation,  de  celle  qui  est 
exigée  sur  les  circonstances  aggravantes,  l'on  arriverait  encore 
à  ce  résultat,  que  sept  jurés  sur  douze  suffiraient  pour  établir 
que  la  victime  avait  moins  de  onze  ans,  mais  ne  suffiraient  pas 
pour  établir  qu'elle  en  avait  moins  de  quatorze. 

Il  est  rare  que  le  jury  soit  composé  de  personnes  assez 
versées  dans  les  subtilités  scolastiques  du  droit  pénal  pour 
trouver  l'explication  ou  l'origine  du  mode  de  verdict  qui  est 
aujourd'hui  imposé.  Il  se  peut  même  que  la  complication  des 
questions  amène  de  l'incertitude  ou  de  Thésitation  dans  l'esprit 
des  jurés;  tel  pourra,  lorsqu'il  s'agit  d'une  victime  de  moins 
de  onze  ans,  ne  répondre  oui  qu'à  la  question  où  celle-ci 
apparaît  avec  son  âge  de  moins  de  onze  ans,  et  commencer 
par  résoudre  négativement  la  question  où  il  en  est  d'abord 
parlé  comme  âgée  de  moins  de  quatorze  ans. 

L'article  nouveau  aura  l'avantage  de  dégager  le  président  et 
le  jury  de  ces  complications  détestables.  Désormais  il  sera 
demandé  au  jury,  si  l'accusé  est  coupable  d'avoir  commis  à  telle 
date  tel  fait  sur  la  personne  de  N...,  fille  de...  et  la  cour 
qualifiera  le  fait  et  fixera  la  peine  d'après  ce  que  l'acte  de 
naissance,  joint  aux  pièces,  lui  aura  appris  de  l'âge  de  la 
victime. 

Nous  savons  que  notre  proposition  choque  les  doctrines 


de  moins  de  14  ans  est  l'une  de  celles  qui  constituent  le  crime  (il  eût  dû 
dire  l'infraction);  en  conséquence  elle  doit  être  comprise  dans  la  question  posée  au 
jury  sur  le  fait  principal.  —  Voir  Gomm.  sur  le  Gode  pénal  de  M.  Nypels,  III, 
p.  39,  n»  26. 

(1)  Gour  de  cassation  de  Belgique,  24  janvier  1876  {Pasc,  1876,  p.  86).  Voir 
aussi  les  conclusions  de  M.  l'avocat  général  Mesdach  de  ter  Kiole,  et  l'arrêt 
de  la  cour  de  cassation  de  Belgique,  du  7  avril  1873,  en  cause  de  Deckmyn 
(Pasic.  1873,  p.  162).  La  situation  était  la  même,  sauf  des  différences  dans  les 
limites  d'âge  et  les  pénalités,  sous  la  loi  du  1.5  juin  1866. 
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enseignées  par  les  meilleurs  commentateurs  de  nos  codes  cri- 
minels; mais  nous  ne  voyons  pas  que  ces  doctrines  se  ratta- 
chent à  aucun  principe  de  droit  naturel,  qu'elles  aient  une 
origine  antérieure  ou  supérieure  aux  lois  positives  que  nous 
avons  pour  mission  de  reviser,  ni  qu'elles  soient  de  l'essence 
du  jury;  nous  cherchons  vainement  quel  intérêt  la  règle  de 
procédure  que  nous  proposons  pourrait  jamais  blesser,  et  nous 
nous  demandons  en  quoi,  soit  la  vindicte  publique,  soit  la  libre 
défense  des  accusés  pourrait  être  ou  compromise  ou  gênée  par 
la  confiance  que  nous  plaçons,  pour  la  fixation  de  l'âge  des 
accusés  ou  des  victimes,  dans  des  actes  authentiques  qui  fixent 
cet  âge  en  toutes  autres  circonstances  et  devant  toutes  les 
juridictions. 

D'après  l'article  suivant  (68),  s'il  s'élève  un  débat  sur  la 
position  des  questions,  il  y  sera  statué  par  arrêt  de  la  cour. 
Cette  disposition  ne  fait  que  formuler  une  règle  consacrée  par 
la  jurisprudence  dans  le  silence  du  Code  d'instruction  crimi- 
nelle, et  précédemment  inscrite  au  code  de  brumaire  an  IV  (1). 

Le  président  remettra  les  questions,  signées  de  lui  et  du 
greffier,  aux  jurés  dans  la  personne  de  leur  chef,  ainsi  que 
l'acte  d'accusation,  les  procès-verbaux  constatant  le  délit,  et 
les  pièces  du  procès  autres  que  les  déclarations  écrites  des 
témoins. 

Une  copie  des  questions,  certifiée  par  le  greffier,  sera  remise 
en  même  temps  aux  conseils  des  accusés. 

Cette  dernière  disposition  est  nouvelle  :  elle  est  prise  dans 
l'intérêt  de  la  défense,  en  vue  du  débat  qui  pourra  surgir  après 
le  verdict,  au  sujet  de  l'application  de  la  loi  et  de  la  fixation 
de  la  peine.  Parfois  il  s'agira  de  combiner  un  grand  nombre 
de  textes  du  code  pénaK^),  et  la  défense  qui  n'aura  fait  qu'en- 


(1)  Cour  de  cassation  de  France,  arrêts  des  28  mai  1812,  l^^  oct.  1813, 
26  mai  1839,  22  déc.  1858. 

(2)  Un  exemple  donnera  une  idée  de  ces  complications.  Qu'il  s'agisse 
d'attentats  à  la  pudeur  sur  des  enfants  de  moins  de  11  ans,  par  une  per- 
sonne ayant  autorité  sur  les  victimes,  et  que  la  Cour  d'assises  admette 
l'existence  de  circonstances  atténuantes,  il  y  aura  lieu  de  combiner  les 
articles  :  372  S  1,  qui  punit  correctionnellement  l'attentat  simple  sur  un 
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tendre  une  rapide  lecture  des  questions  au  moment  où  le 
président  les  pose  au  jury,  et  une  lecture  aussi  rapide  d'une 
série  de  non  entremêlés  de  oui,  lorsque  le  président  du  jury 
lit  le  verdict  sans  relire  le  texte  des  questions,  la  défense  sera 
peu  à  même  de  contrôler  la  valeur  et  le  fondement  des  réquisi- 
tions du  ministère  public  quant  à  la  peine.  Il  convient,  surtout 
en  présence  de  la  complication  et  de  la  multiplicité  des  ques- 
tions sous  l'empire  de  notre  Gode  pénal,  que  le  conseil  de 
l'accusé  puisse  déjà,  pendant  la  délibération  du  jury,  se  rendre 
compte  de  toutes  les  éventualités,  et  qu'ayant  le  texte  des 
questions  sous  les  yeux  au  moment  où  le  président  du  jury 
lit  les  réponses,  il  puisse  immédiatement  saisir  la  valeur  de 
chacune  de  celles-ci.  Lorsque  le  ministère  public  se  lèvera 
ensuite  pour  requérir  l'application  de  la  loi  pénale,  la  défense 
pourra  discuter  ses  réquisitions  avec  plus  de  précision  et 
plus  d'utilité  pour  l'accusé. 

Le  président  expliquera  aux  jurés  la  manière  dont  ils  doi- 
vent procéder  et  émettre  leurs  votes.  Ils  les  avertira  que  sur 
toute  question,  en  cas  d'égalité  de  voix,  l'avis  favorable  à 
l'accusé  prévaudra,  et  que,  si  une  des  questions  n'est  résolue 
contre  l'accusé  qu'à  la  simple  majorité  de  sept  voix,  ils 
doivent  en  faire  mention  dans  la  réponse.  Plus  loin,  nous 
ajoutons  que,  si  une  question  n'est  résolue  contre  l'accusé 
qu'à  une  simple  majorité  de  sept  voix  contre  cinq,  la  cour 
délibérera,  et  que  la  question  ne  sera  définitivement  résolue 
contre  lui  que  si  la  majorité  de  la  cour  se  réunit  à  la  majorité 
du  jury. 

Ces  textes  n'innovent  point  pour  la  déclaration  de  culpabilité 
sur  le   fait  principal;  ils  consacrent,  non  le  système  du  Gode 


enfant  de  moins  de  quatorze  ans;  373  §  2,  qui  prononce  la  peine  criminelle 
de  la  réclusion  si  l'enfant  a  moins  de  11  ans;  377,  qui  élève  la  peine  si  le 
coupable  est  par  exemple  un  fonctionnaire  public,  ou  un  ministre  du  culte 
qui  a  abusé  de  ses  fonctions;  266,  qui  trace  les  opérations  d'après  lesquelles 
la  peine  sera  élevée;  378,  qui  commine  des  peines  accessoires;  31  et  33,  au 
sujet  de  l'interdiction  de  certains  droits;  80  et  81,  sur  les  effets  du  cumul 
de  plusieurs  infractions.  —  Comparez  le  jugement  du  tribural  correction- 
nel de  Liège,  en  cause  du  vicaire  D. .  .,  du  29  juillet  1875  (Delg.  jud.,  1875, 
p.  1040). 
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d'instruction  criminelle  (article  351)  qui  était  illogique  (l), 
mais  celui  qui  est  en  vigueur  chez  nous  (loi  du  15  mai  1849). 
En  France  il  y  a  eu,  à  cet  égard,  des  variations  nombreuses 
sous  l'influence  de  changements  politiques  dont  l'organisa- 
tion du  jury  s'est  toujours  ressentie. 

Mais  nos  textes  dérogent  au  droit  actuel  en  ce  qu'ils  étendent 
à  tout  le  verdict  ce  qui  n'était  la  règle  que  pour  la  culpabilité 
sur  la  question  principale.  Ainsi  nous  atteignons,  nous  sem- 
ble-t-il,  un  double  avantage.  Il  n'y  a  plus  à  se  préoccuper  de 
la  distinction,  parfois  subtile  ou  délicate,  entre  ce  qui  est 
élément  du  fait  principal  et  ce  qui  ne  l'est  point (2),  distinction 
qui,  souvent  méconnue,  a  entraîné  bien  des  annulations 
d'arrêts.  Et  après  avoir  tenu  un  verdict  où  sept  voix  sont 
contraires  à  l'accusé  sur  le  fait  principal  et  où  cinq  lui  sont 
favorables,  comme  une  cause  de  doute  et  non  comme  le  signe 
de  la  certitude,  nous  restons  fidèles  à  ce  précédent  ou  à  cette 
règle  en  toutes  les  espèces  de  verdict,  et  nous  recourons,  pour 
toutes  les  réponses  ainsi  rendues,  aux  lumières  de  la  cour(3). 


(1)  Voir  les  paroles  de  Royer-GoUard  à  la  Chambre  des  pairs,  séance  du 
8  mai  1821,  rapportées  par  Merlin,  Répertoire  de  jurispr.,  V"  Juré,  §  IV. 
(Edition  belge,  XVI,  p.  336). 

(2)  On  en  a  un  exemple  plus  haut  :  d'après  notre  Gode  pénal,  dans  le 
crime  d'attentat  à  la  pudeur  commis  sur  une  enfant  de  10  ans  par  une 
personne  ayant  autorité  sur  la  victime,  ce  qui  fait  partie  du  fait  principal, 
c'est  que  l'enfant  n'avait  pas  quatorze  ans;  ce  qui  est  circonstance  aggra- 
vante du  crime,  c'est  que  l'enfant  n'avait  pas  onze  ans.  Le  fait  unique  et 
très  indivisible  de  son  âge  est  traité  comme  complexe  et  comme  devant 
être  décomposé. 

(3)  Aujourd'hui,  sur  une  accusation  d'empoisonnement,  sept  jurés  qui 
tiennent  l'accusé  pour  coupable, exigent  que  la  cour  délibère  sur  le  fait  prin- 
cipal, qui  est  le  meurtre  (arrêt  de  la  cassation  belge,  du  20  janvier  1873), 
mais  excluent  sa  délibération  sur  l'emploi  du  poison,  qui  est  une  circon- 
stance aggravante;  comme  si  les  signes  d'une  suffisante  certitude  dans  le 
verdict  pouvaient  être  autres  selon  qu'il  s'agit  de  l'emploi  du  poison  ou 
l)ien  de  l'agent  et  de  l'effet  produit,  et  comme  si,  en  cas  d'empoisonnement, 
la  conviction  d'un  homicide  volontaire  pouvait,  dans  l'esprit  des  jurés,  ne 
pas  dépendre  de  sa  conviction  au  sujet  du  poison  emploj'é!  Sous  le  Gode 
pénal  de  1810,  une  seule  question  était  posée  au  jury  sur  une  accusation 
d'empoisonnement,  et  la  cour,  si  le  verdict  était  affirmatif  à  la  majorité  de 
sept  voix,  délibérait  sur  l'accusation  entière;  aujourd'hui  elle  ne  délibère 
que  sur  l'une  des   deux  questions  qu'on  est  obligé  de  poser  au  jury,  la 
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Nous  maintenons  l'instruction  de  l'article  342  du  code,  qui 
sera  lue  par  le  chef  des  jurés  avant  la  délibération  et  affichée 
en  gros  caractères  dans  le  lieu  le  plus  apparent  de  la  chambre. 
Due  à  l'Assemblée  Constituante,  reproduite  dans  le  Code  de 
brumaire  an  IV  (article  372),  cette  instruction  a  été  approuvée 
par  les  meilleurs  esprits,  et  l'on  n'en  saurait  méconnaître  la 
parfaite  convenance  et  la  sagesse.  Nous  n'y  avons  apporté 
d'autre  changement  que  d'y  supprimer  les  lignes  destinées  à 
marquer  que  l'ancien  système  des  preuves  légales  n'est  plus  en 
vigueur.  Au  moment  de  la  transition  de  l'ancienne  procédure 
à  la  nouvelle,  ces  explications  étaient  nécessaires;  aujourd'hui 
elles  compliquent  inutilement  l'instruction  aux  jurés. 

Il  importe  que  la  traduction  même  d'un  tel  document  soit 
fixée  en  un  texte  législatif.  Nous  insérons  celle-ci  dans  le  projet 
comme  nous  avons  fait  pour  le  serment  des  jurés  et  pour  la 
forme  de  leur  verdict.  (Articles  73,  19,  76.) 

Aucune  proposition  n'a  été  faite  au  sein  de  la  commission, 
de  rétablir  le  résumé  du  président,  dont  traite  l'article  335 
du  Code  d'instruction  et  que  le  décret  du  19  juillet  1831  a 
abrogé.  La  Constituante,  dans  sa  loi  en  forme  d'instruction 
pour  la  procédure  criminelle,  du  21  octobre  1791,  disait  : 
«  Ensuite  le  président  du  tribunal  fait  un  résumé  de  l'afiaire, 
«  et  la  réduit  à  ses  points  les  plus  simples  ;  il  fait  remarquer 
»  aux  jurés  les  principales  preuves  produites  pour  ou  contre 
«  l'accusé.  Ce  résumé  est  destiné  à  éclairer  le  jury,  à  fixer  son 
«  attention,  à  guider  son  jugement  requis,  il  ne  doit  pas 
«  gêner  sa  liberté.  »  L'expérience  a  prouvé  l'impossibilité 
de  contenir  l'éloquence  et  le  zèle  des  présidents  dans  les 
limites  que  traçait  la  Constituante,  comme  aussi  la  difficulté 
pour  les  présidents,  parlant  devant  des  jurés,  des  juges,  des 
plaideurs,  l'auditoire,  tous  très  diversement  impressionnés 
par    les    charges    produites,    de    conserver    cette    apparence 


question  de  meurtre,  et  le  jury  seul  tranchera  la  question  de  l'emploi  du 
poison.  Notre  texte  ne  change  pas  le  mode  de  poser  les  questions,  qui  est 
imposé  par  le  Code  pénal  de  1867  ;  mais  s'il  n'y  a  que  sept  jurés  qui  tiennent 
l'accusé  pour  coupable  d'empoisonnement,  la  cour,  d'après  notre  texte,  se 
prononcera  sur  les  deux  questions  ou  sur  l'accusation  entière. 
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d'impartialité  parfaite  qui  est  une  des  conditions  du  prestige 
de  la  justice.  Les  souvenirs  d'avant  1831  sont  très  effacés 
chez  nous;  mais  le  témoignage  d'un  des  meilleurs  crimina- 
listes  de  France  au  sujet  du  résumé  des  présidents  mérite 
d'être  rappelé.  «  Le  président  chez  nous,  dit  M.  Ortolan,  tient 
«  en  main  et  dirige  l'affaire  depuis  l'ouverture  de  l'assise 
«  jusqu'à  la  fin;  il  interroge  l'accusé,  trop  souvent  d'une 
«  manière  dure  et  presque  comme  un  adversaire,  lui  repro- 
u  chant  ses  antécédents,  réfutant  ses  réponses  jjar  des  objec- 
«  tions,  ne  se  gênant  pas  pour  qualifier  sévèrement  sa  conduite; 
«  c'est  lui  qui  interroge  les  témoins,  qui  déroule  toute  la 
«  succession  des  preuves.  Gomment,  lorsqu'à  cette  grande 
«  autorité  vient  se  joindre  celle  du  résumé  qui  termine  tout 
«  et  auquel  il  n'est  permis  de  répondre,  ne  pas  se  trouver 
«  saisi  de  quelque  appréhension?  Il  n'est  sans  doute  aucun 
•<  président  de  nos  assises  qui,  parvenu  à  ce  point  de  sa  tâche, 
«  ne  dépose  toute  allure  hostile  à  l'accusé,  et  n'ait  la  ferme 
«  intention  d'une  complète  impartialité;  mais  en  présence  de 
«  la  conviction  intérieure  qu'il  s'est  formée,  cette  impartialité 
'<  n'est  qu'une  illusion.  Forcément  et  malgré  soi,  preuves  dont 
«  on  a  été  le  plus  frappé,  que  l'on  croit  en  sa  conscience  déter- 
«  minantes,  s'expriment  avec  un  acharnement,  avec  une 
«  énergie  tout  autre  que  l'on  ne  met  à  résumer  des  preuves 
«  que  l'on  estime  trompeuses  ou  impuissantes...  Si  le  prési- 
'<  dent  avait  fait  intervenir  dans  son  résumé  des  moyens  ou 
'<  des  faits  nouveaux,  non  présentés  dans  les  débats,  ce  qui  ne 
«  serait  pas  un  résumé,  mais  serait  une  œuvre  nouvelle,  le 
«  ministère  public  et  la  défense  auraient  le  droit  de  demander  la 
«  réouverture  des  débats,  afin  d'établir  sur  ces  nouveaux  points 
«  de  vue  la  discussion.  Mais  avant  d'en  venir  à  une  situation 
«  aussi  tranchée,  combien  de  nuances  plus  ou  moins  voisines, 
«  qu'on  sera  obligé  de  laisser  passer  sans  le  relever  »(l). 

En  Belgique,  aucune  voix  ne  s'est  élevée,  ni  dans  la 
magistrature  ni  ailleurs,  pour  réclamer  le  rétablissement 
du  résumé  du  président;  mais  souvent  ce    que  la   presse  a 

(1)  Éléments  du  droit  pénal,  II,  n°  2308. 
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rapporté  des  discours  que  prononcent  les  présidents  d'assises 
en  France,  a  été  une  cause  d'étonnement  pour  nous  et  nous  a 
fait  applaudir  à  ce  que  le  résumé  fût  supprimé  en  Belgique  (i). 

Suivons  maintenant  le  jury  dans  sa  chambre  de  délibé- 
ration. 

Le  vote  ne  subit  point  de  changement  (76  à  84).  Il  en  est  de 
même  de  la  lecture  du  verdict  à  l'audience,  de  la  signature  par 
le  président  du  jury  et  par  le  président  de  la  cour,  de  la  seconde 
lecture  à  l'audience  après  qu'il  a  été  trouvé  complet  et  régulier. 

Après  ces  opérations,  les  jurés  suppléants,  s'il  en  est,  sont 
autorisés  à  se  retirer.  Le  Code  d'instruction  criminelle  ne  fixait 
point  le  moment  où  ceux-ci  étaient  congédiés.  Un  arrêt  décide 
«  qu'ils  font  partie  du  jury  jusqu'au  moment  où  les  jurés  de 
>'  jugement  se  retirent  dans  leur  chambre  pour  y  délibérer  sur 
«  les  questions  posées  »,  et  les  auteurs  enseignent  que  l'accès 
de  la  chambre  des  délibérations  est  interdit  aux  suppléants 
qui  n'ont  pas  été  appelés  à  remplacer  un  juré  titulaire  (2).  Mais 
la  prudence  de  quelques  présidents  suivait  déjà  la  règle  que 
nous  proposons  de  consacrer  dans  la  loi. 

Si  une  question  n'est  résolue  contre  Taccusé  qu'à  la  simple 
majorité  de  sept  voix  contre  cinq,  la  cour  délibérera  et  la  ques- 
tion ne  sera  définitivement  résolue  contre  lui  que  si  la  majorité 
de  la  cour  se  réunit  à  la  majorité  du  jury.  L'intervention  de 
la  cour,  lorsque  le  jury,  tout  en  se  prononçant  contre  l'accusé. 


(1)  Un  magistrat  français,  grand  partisan  du  résumé,  M.  Ch.  Berriat- 
Saint-Prix,  dans  un  chapitre  rédigé  pour  l'ouvrage  de  M.  Nouguier  :  La  cour 
d'assises,  défend  le  résumé  en  des  termes  qui  nous  paraissent  plutôt  le 
condamner,  tant  doit  être  rare  le  concours  de  toutes  les  qualités  que  l'auteur 
veut  trouver  dans  le  président,  en  un  mot,  la  perfection  qu'il  attend  de  lui. 
Après  avoir  représenté  le  résumé  comme  un  contre-poids  à  la  plaidoirie  de 
l'avocat  (n"  2620),  il  ajoute  :  «  Est-ce  à  dire  qu'un  tel  acte,  revêtu  d'une  si 
«grande  autorité,  soit  absolument  livré  à  la  personnalité  de  son  auteur? 
a  Evidemment  il  y  a  des  principes  à  suivre,  malgré  le  silence  du  législa- 
«  teur,  et  ces  principes  ne  sont  pas  très  difficiles  à  formuler.  Le  président 
«  sera  toujours  concis,  exact,  clair,  utile,  simple,  loyal,  ferme,  humain. 
:;  L'étendue,  la  couleur,  les  éléments  de  son  discours  lui  seront  inspirés  par 
«  la  nature  de  l'afTaire,  la  physionomie  des  débats,rattitude  des  jurés... ,etc  » 
n"  2635. 

(2)  Cour  de  cassation  de  Franco,  29  mars  1832  ;  —  Nouguier,  La  cour  d'assises, 
n»  3089. 
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laisse  place  à  un  doute  considérable,  date  du  Code  d'instruc- 
tion criminelle  (art.  351),  et  a  subi  en  France  diverses  modi- 
fications. Elle  a  été  consacrée  le  plus  récemment  chez  nous  par 
la  loi  sur  l'organisation  judiciaire  du  18  juin  1869  (art.  118). 
Votre  commission  a  été  unanimement  d'avis  de  la  maintenir. 
Seulement,  par  application  de  principes  qui  sont  exposés  plus 
haut,  et  ne  croyant  pas  que  la  loi  doive  consacrer  des  règles 
difTérentes  sur  les  signes  de  la  certitude  dans  les  verdicts  du 
jury,  selon  qu'il  s'agit  de  questions  principales  ou  de  questions 
accessoires,  elle  généralise  la  disposition  et  exige  l'interven- 
tion de  la  cour  sur  toute  question  quelconque  où  la  majorité 
contre  l'accusé  n'est  que  de  sept  voix(i). 

Si  la  cour  est  unanimement  convaincue  que  les  jurés  se  sont 
trompés  en  déclarant  l'accusé  coupable  à  une  majorité  de  plus 
de  sept  voix,  il  sera  sursis  au  jugement  et  la  cour  renverra 
l'affaire  à  la  session  suivante  pour  être  jugée  par  d'autres 
jurés  et  d'autres  magistrats. 

La  même  mesure  ne  pourra  plus  atteindre  la  déclaration  du 
second  jury, même  quand  celle-ci  serait  conforme  à  la  première. 

Nous  ne  faisons  ici  que  maintenir  une  disposition  du  Code 
d'instruction  criminelle  rarement  appliquée  en  Belgique  (2), 
mais  dont  il  a  été  fréquemment  fait  usage  par  les  cours 
d'assises  de  France.  L'attribution  extraordinaire  que  nous 
conservons  aux  Cours  d'assises  est  une  mesure  de  prévoyance 
destinée  à  prévenir  les  erreurs  où  le  jury  peut  tomber.  C'est 
bien  une  exception  à  la  règle  que  son  verdict  est  sans  recours; 
mais  la  souveraineté  du  jury  est  néanmoins  respectée  autant 
que  lorsqu'un  arrêt  de  condamnation  est  cassé,  puisqu'on  ne 
fait  que  transporter  l'affaire  d'un  jury  à  un  autre,  et  que  les 
réponses  favorables  du  premier  verdict  restent  acquises  à 
l'accusé  (3). 

(1)  Voir  le  discours  de  Royer-CoUard,  dans  Merlin,  Rép.,  XVI,  p.  336. 

(2)  Voir  arrêt  de  la  cour  d'assises  du  Hainaut,  du  24  octobre  1857,  dans  la 
Belgique  judiciaire,  XV,  p.  1488. 

(3)  La  loi  française  du  7  juin  1853  n'exige  plus  l'unanimilé  des  membres  de 
la  cour  pour  le  renvoi  à  une  prochaine  session  après  verdict  affirmatif  du 
jury;  mais  aussi,  d'après  la  même  loi,  la  simple  majorité  suffit  pour  les 
déclarations  de  culpabilité.  L'une  disposition  y  sert  de  correctif  ou  de 
palliatif  à  l'autre. 


—  411  — 

Le  chapitre  III  traite  de  l'arrêt,  dont  les  formes  restent, 
dans  notre  projet,  ce  qu'elles  sont  sous  le  code  d'instruction 
criminelle. 

Si  l'accusé  est  déclaré  non  coupable,  le  président  proclame 
qu'il  est  acquitté  et  ordonne  sa  mise  en  liberté,  à  moins  qu'il 
ne  soit  détenu  pour  autre  cause. 

Ensuite,  la  cour  statue  sur  les  dommages-intérêts  demandés, 
soit  par  l'accusé  acquitté  contre  la  partie  civile,  soit  par  celle-ci 
contre  l'accusé. 

Ce  qui  est  décidé  par  la  déclaration  du  jury  ne  peut  en  aucun 
cas  être  remis  en  question.  Si  la  cour  d'assises,  en  accueillant 
l'action  civile,  rejetait  les  faits  affirmés  par  la  déclaration  du 
jury,  ou  s'appuyait  sur  ceux  qui  y  sont  déniés,  elle  sortirait 
de  sa  compétence  et  elle  violerait  la  chose  jugée.  La  cour  de 
cassation  de  France  a  fréquemment  réprimé  de  tels  excès  de 
pouvoir.  Dans  un  arrêt  du  7  mai  1864,  elle  constate  que  «  la 
«  loi  ne  permet  pas  que  la  vérité  judiciaire,  souverainement 
«  reconnue  par  la  déclaration  du  jury,  puisse,  dans  un  intérêt 
«  privé,  être  contestée  ou  contredite  par  l'arrêt  rendu  sur  les 
«  intérêts  civils;  que  cet  arrêt  est  donc  soumis  à  l'obligation 
«  d'établir,  dans  les  termes  les  plus  explicites  et  les  plus  précis, 
«  qu'il  n'existe  aucune  contradiction  entre  ce  qui  a  été  jugé  au 
«  criminel  et  ce  qu'il  juge  au  civil  (i).  »  Le  conseiller-rappor- 
teur, avait  dit,  dans  la  même  affaire,  avec  non  moins  de  raison  : 
«  Les  juges  de  la  cour  d'assises,  quelle  que  soit  leur  opinion 
«  sur  la  vérité  du  verdict,  doivent  s'incliner  avec  respect,  car 
«  ils  ne  sont  pas  investis  d'une  juridiction  supérieure,  et 
«  l'action  civile  ne  leur  a  point  été  attribuée  pour  la  faire  servir 
«  à  la  critique  du  jugement  criminel...  (2).  » 


(1)  De  Villeneuve,  Jurisprudence  du  XIX°  siède,  186-1,  I,  p.  508. 

(2)  Nos  lois  actuelles  elles-mêmes,  disait  Prévost-Paradol  au  sujet  du 
même  procès,  ne  permettent  pas  à  une  cour,  mécontente  du  verdict  du  jury, 
de  réagir  de  sa  propre  autorité  contre  ce  verdict.  Supposons,  par  exemple,  le 
cas  où  une  cour  verrait  condamner  sous  ses  yeux,  par  le  jury,  un  accusé 
qu'elle  croit  innocent.  Certes  la  sollicitude  et  l'intervention  de  cette  cour 
n'auraient  rien  que  de  bien  naturel.  Le  législateur  a  pourtant  pris  le  soin 
de  fixer  dans  ce  cas  même  la  limite  de  cette  intervention.  Il  borne  le  droit 
de  la  cour  (art.  352,  G.  instr.  crim.)  à  suspendre  le  jugement  et  à  renvoyer 
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Nous  avons  cru  ne  pouvoir  mieux  résumer  ces  principes 
qu'en  inscrivant  dans  l'article  qui  traite  du  jugement  des 
demandes  en  dommages-intérêts,  la  défense  de  remettre  en 
question  ce  qui  est  souverainement  décidé  par  la  déclaration 
du  jury. 

A  l'égard  des  dénonciateurs  et  des  plaignants  qui  ne  sont  pas 
parties  civiles,  toute  demande  de  dommages-intérêts  sera 
portée  devant  la  juridiction  ordinaire.  Comme  ils  ne  sont  pas 
parties  au  procès  qui  vient  de  se  juger,  on  ne  conçoit  la 
possibilité  d'une  condamnation  à  des  dommages-intérêts, 
qu'après  qu'ils  auront  pu  se  défendre,  c'est-à-dire  qu'ils  auront 
reçu  une  assignation  donnant  naissance  à  un  nouveau  litige.  Il 
est  Lien  vrai  que,  pour  la  décision  de  ce  litige,  les  magistrats 
qui  viennent  de  voir  se  dérouler  devant  eux  le  procès  criminel, 
possèdent  déjà  des  éléments  d'appréciation  qui  seront  en  partie 
perdus  devant  toute  autre  juridiction.  Mais  cela  n'a  point  paru 
une  considération  suffisante  pour  retenir  devant  la  cour  d'as- 
sises un  procès  purement  civil,  qui  peut  avoir  ses  complications 
et  ses  longueurs. 

L'article  92  du  projet  prévoit  le  cas  où  l'accusé  est  inculpé 
d'un  autre  fait  que  celui  de  la  poursuite,  par  les  pièces  ou  par 
les  dépositions  des  témoins. 

Les  articles  suivants  règlent  les  suites  du  verdict. 

Lorsque  l'accusé  est  déclaré  coupable,  le  procureur  général 
fait  des  réquisitions  pour  l'application  de  la  loi;  la  partie 
civile  fait  les  siennes  pour  les  restitutions  qui  lui  sont  dues  et 
les  dommages-intérêts;  l'accusé  et  son  conseil  sont  entendus 
ensuite.  Si  le  fait  est  défendu,  la  cour  prononce  la  peine 
établie  par  la  loi,  le  fait  qui  ressort  du  verdict  ne  fût-il  puni 
que  de  peine  correctionnelle  ou  de  police. 


l'affaire  à  une  autre  session,  afin  qu'elle  soit  soumise  à  un  nouveau  jury. 
Et  l'on  voudrait  que  le  législateur,  après  avoir  borné,  même  dans  l'intérêt 
sacré  de  l'innocence,  le  pouvoir  d'une  cour  à  cet  appel  fait  d'un  jury  à  un 
autre,  eût  accordé  à  une  cour,  le  pouvoir  exorbitant  d'annuler  indirecte- 
ment le  verdict  d'un  jury,  en  infligeant  à  un' accusé  déclaré  innocent  les 
mêmes  dommages-intérêts  que  s'il  eût  été  déclaré  coupable  !  «  (Pages  d'histoire 
contemporaine,  IV,  251.) 
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La  cour  à  ce  moment  tiendra  compte  des  circonstances 
atténuantes,  s'il  en  existe,  et  les  exprimera  dans  son  arrêt. 
Personne  au  sein  de  la  commission  n'a  proposé  le  système 
français  qui  remet  l'appréciation  des  circonstances  atténuantes 
au  jury. 

Si  le  fait  dont  l'accusé  est  déclaré  coupable,  n'est  point 
punissable  suivant  la  loi  (et  nous  comprenons  dans  la  généra- 
lité de  ces  termes  toute  cause  qui  met  l'accusé  à  l'abri  de  toute 
peine),  la  cour  prononcera  son  absolution. 

Enfin  elle  condamnera  l'accusé  ou  la  partie  civile  qui 
succombe,  aux  frais  envers  l'État  et  envers  l'autre  partie. 

Toutes  ces  dispositions  sont,  dans  ce  qu'elles  ont  d'essentiel, 
le  maintien  du  droit  existant. 

Il  avait  été  proposé  au  sein  de  votre  commission,  de  dire 
que  les  arrêts  qui  interviennent  sur  faction  publique,  n'appor- 
tent aucun  obstacle  à  l'exercice  de  l'action  disciplinaire  (i)j 
mais  la  majorité  de  la  commission  a  rejeté  cette  proposition, 
la  disposition  dont  il  s'agit  ne  paraissant  pas  nécessaire  et 
n'appartenant  pas  au  règlement  de  la  procédure  en  cour 
d'assises. 

L'accusé,  qu'il  soit  acquitté,  absous  ou  condamné,  ne  pourra 
plus  être  poursuivi  à  raison  du  même  fait,  fût-il  autrement 
qualifié.  Chez  nous,  une  loi  interprétative  du  21  avril  1850 
attache  à  l'article  360  du  Gode  d'instruction  criminelle  ce  sens, 
de  permettre  de  secondes  poursuites,  après  acquittement,  pour 
le  fait  autrement  qualifié.  Quoiqu'il  n'ait  pas  été  fait  fréquem- 
ment usage,  par  le  ministère  public,  de  la  faculté  consacrée 
par  cette  loi,  notre  jurisprudence  produit  cependant  divers 
exemples  de  poursuites  pour  homicide  involontaire  après  une 
accusation  de  meurtre  ou  d'infanticide,  c'est-à-dire  que  les 
poursuites  pour  le  même  fait  ont  été  reprises  à  l'aide  d'une 
qualification  nouvelle  qui  faisait  descendre  le  fait,  objet 
des  premières  poursuites,  du  rang  de  crime  à  celui  de 
délit  correctionnel.  Nous  ne  connaissons  pas  de  cas   où  les 


(1)  Comp.  Mangin,  Action  publique,  II,  n»  412;  —  PiOland  de  Villargues, 
Codes  criminels,  sur  l'article  3G0,  C.  instr.  crim.,  n"  178. 
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poursuites  aient  été  reprises  avec  la  qualification  de  crime  (i). 

La  loi  du  21  avril  1850  tranchait  une  question  sur  laquelle 
les  tribunaux  ont  été  longtemps  partagés,  et  qui  est  restée, 
parmi  les  auteurs,  l'objet  de  la  plus  vive  controverse.  Nous 
n'avons  pas  à  en  reproduire  ici  les  éléments  :  pour  nous  qui 
ne  sommes  point  liés  par  les  textes  qui  sont  l'objet  même  de 
notre  revision,  la  question  est  autre  qu'elle  n'était  pour  les 
chambres  réunies  de  la  cour  de  cassation  et  pour  les  légis- 
lateurs de  1850. 

Nous  croyons  avec  le  procureur  général  Dupin,  combattant 
sans  succès  devant  la  cour  de  cassation  de  France,  en  1841,  le 
système  qui  a  prévalu  dans  ce  pays  comme  chez  nous,  nous 
croyons  que  «  les  principes  rigoureux  du  droit  criminel  veulent 
«  que  tous  débats  solennels,  légaux,  réguliers,  purgent  l'ac- 
"  cusation  :  que  c'est  à  la  société  dans  ce  moment  solennel  à 
«  prendre  toutes  ses  précautions,  que  c'est  à  la  défense  à  user 
«  de  toutes  ses  ressources;  que  le  verdict  rendu,  tout  est 
"  consommé;  qu'il  est  dans  l'esprit  de  la  loi  que  la  justice  ait, 
•■'  pour  ainsi  dire,  le  cœur  net  sur  la  culpabilité.  » 

M.  Ortolan  développe  cette  même  pensée  en  termes  excel- 
lents lorsqu'il  dit  : 

«  Ni  le  fonctionnaire  chargé  d'exercer  l'action  publique,  ni 
«  la  juridiction  pénale  chargée  de  statuer,  ne  sont  dans  la 
«  situation  d'une  partie  privée  qui  dispose  de  ses  droits  comme 
'  elle  l'entend,  ou  d'une  juridiction  civile  qui  ne  peut  statuer 
«  que  sur  ce  qui  lui  est  demandé.  Ici  le  droit  est  celui  de 
"  la  société,  c'est  le  droit  de  répression;  il  faut  que  les  faits 
«  soient  punis  comme  ils  le  méritent;  voilà  qui  détermine 
•  strictement  la  mission  et  le  devoir  du  ministère  public  et  de 
"  la  juridiction  pénale  par  rapport  au  fait  poursuivi.  De  quel 
«  droit  opéreraient-ils  sur  ce  fait  des  divisions,  des  mutilations 
'  ou  des  retenta?  Quelle  manière  de  procéder  que  celle  qui,  à 


(1)  De  même  en  France  o  la  jurisprudence  n'a  jamais  été  jusqu'à  admettre 
«  qu'un  accusé  puisse  revenir  deux  fois  devant  le  jury  à  raison  du  même 
"  fait  matériel  :  ce  n'est  que  lorsque  le  fait  peut  constituer  ou  un  crime 
«  ou  un  délit,  que  la  jurisprudence  admet  la  poursuite  correctionnelle  après 
«  la  poursuite  criminelle.  »  (De Villeneuve,  Jurisp.  du  XIX»  siècle.lSlQ,  p.  789.) 
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«  raison  du  même  fait,  suivant  qu'il  sera  envisagé  différem- 
«  ment, fera  subir  successivement  à  l'inculpé  plusieurs  procès, 
«  plusieurs  détentions  préventives,  plusieurs  angoisses  d'in- 
«  struction  ou  d'audience,  usera  temps  sur  temps,  multipliera 
«  les  frais  et  fera  défiler  plus  d'une  fois  devant  des  juges  les 
«  mêmes  séries  de  preuves,  de  témoins  et  de  témoignages, 
«  tandis  qu'en  une  seule  instance  le  but  pouvait  être  atteint? 
«  Il  n'est  personne  qui  ne  convienne  qu'à  en  décider  d'après 
ï  la  science  rationnelle  une  pareille  procédure  pénale  est  mau- 
«  vaise.  Si  les  preuves  ne  sont  pas  encore  suffisamment 
«  recueillies;  si  les  modes  d'exécution,  si  les  circonstances 
«  accessoires,  si  les  résultats  préjudiciables  du  fait  ne  sont  suf- 
«  fisamment  connus,  si  les  intentions  ne  sont  pas  suffisamment 
«  éclaircies  :  continuez  l'instruction...  Mais  une  fois  le  procès 
«  vidé  et  le  caractère  irrévocable  acquis  à  la  sentence,  don- 
«  nez  cà  la  dignité  de  la  juridiction,  donnez  à  la  sécurité  des 
«  personnes,  de  ne  plus  y  revenir.  Certains  aspects,  certains 
«  éléments  du  fait  poursuivi  ont-ils  été  laissés  de  côté,  il  en 
«  doit  être  comme  à  légard  des  éléments  de  preuve  qui  ne 
«  surgiraient  qu'après  coup.  Le  ministère  public  avait  le  droit 
«  de  tout  poursuivre,  la  juridiction  avait  le  droit  de  tout 
«  juger;  la  sentence  devenue  inattaquable,  a  clos  cette  mis- 
«  sion  :  donc  le  droit  d'action  publique  est  épuisé  »  (l). 

Nous  enlevons  d'ailleurs  un  des  motifs  qu'on  fait  valoir  en 
faveur  de  la  recevabilité  de  secondes  poursuites  pour  le  même 
fait  autrement  qualifié(2),  lorsque  nous  inscrivons  dans  le 
projet,  à  l'article  62,  l'obligation  pour  le  président,  si  le  fait, 
tel  qu'il  était  qualifié  dans  l'arrêt  de  renvoi,  paraît  avoir 
changé  de  caractère  de  manière  à  emporter  une  peine  moins 
forte,  d'interroger  subsidiairement  le  jury  sur  l'incrimination 
dont  le  fait  est  susceptible  d'après  les  débats. 


(1)  Ortolan,  Eléments  de  droit  pénal,  II,  n"  1791. 

(3)  Celte  jurisprudence  est  fondée,  dit  F.  Hélie,  sur  ce  qu'il  n'y  a  pas 
obligation,  mais  faculté  pour  le  président  de  soumettre  au  jury  tous  les 
délits  qui  peuvent  résulter  du  fait  et  de  ses  circonstances.  {Pratique  crimi^ 
nelle  des  cours  et  tribunaux,  I,  p.  506.) 
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L'on  a  déjà,  sous  nos  lois,  le  droit  de  joindre  la  prévention 
subsidiaire  à  l'accusation  primitive,  de  faire  interroger  le  jury 
sur  la  prévention  d'homicide  involontaire,  par  imprudence,  au 
cas  de  réponse  négative  sur  l'accusation  de  meurtre.  Mais, 
pour  ne  point  le  faire,  on  donne  parfois  pour  motif  »  qu'il  est 
«  rarement  de  bonne  tactique,  devant  le  jury,  de  poser  des 
«  questions  subsidiaires  amoindrissant  l'accusation,  de  crainte 
«  que  le  jury  ne  se  rejette  trop  facilement  sur  elles,  en  aban- 
«  donnant  pour  cela  le  fait  principal.  Et  l'on  ne  songe  pas  que 
t  les  jurés,  en  présence  de  ces  réserves  qui  atteignent  l'accusé 
«  au  sortir  de  la  cour  d'assises,  se  laissent  aller  d'autant  plus 
«  facilement  à  cette  mollesse  d'acquittement  qu'on  voudrait 
«  prévenir  en  eux(0  ». 

Ces  secondes  poursuites,  lorsqu'elles  donnent  au  fait  une 
qualification  à  laquelle  personne  n'a  paru  songer  dans  les 
premières,  ne  sont  parfois  qu'une  voie  détournée  pour  corriger 
le  verdict  du  jury  et  faire  déclarer  l'inculpé  coupable  d'un 
délit  qu'il  n'a  point  commis,  parce  que  les  magistrats  le  croient 
coupable  du  crime  dont  le  jury  l'a  acquitté.  La  femme  poursuivie 
pour  homicide  par  imprudence,  après  acquittement  sur  l'accu- 
sation d'infanticide,  aura  intérêt  à  établir  qu'elle  a  tué  son 
enfant,  non  par  imprudence,  mais  volontairement;  et,  si  elle 
veut  fournir  à  sa  décharge  des  preuves  qui  n'ont  pas  été  fournies 
au  jury  et  qui  tendent  à  établir  qu'elle  a  donné  la  mort  à  son 
enfant  de  propos  délibéré,  il  faudra  que  le  tribunal  les  admette, 
car  elles  détruisent  la  prévention  nouvelle  (2).  Et  les  juges 
renverront  la  prévenue  de  la  poursuite,  parce  qu'ils  la  croiront 
coupable  de  faits  plus  graves  que  ceux  de  la  prévention  ;  ou 
bien  ils  la  condamneront  du  chef  de  délits  qu'ils  ne  voient 
point  dans  les  faits  du  procès,  pour  pouvoir  atteindre  d'une 
peine  celle  qu'ils  tiennent  pour  injustement  acquittée  (-3). 


(1)  Ortolan,  II,  n»  2337. 

(2)  Voir  les  judicieuses  observations  présentéps  par  M.  Haus,  Principes 
généraux  du  droil pénal  Belge  {2'  éd.),  n'*  1222,  1223,  etc. 

(3)  Le  tribunal  correctionnel  de  Gand,  saisi  d'une  poursuite  pour  homicide 
par  imprudence  dans  un  cas  où  l'enfant  avait  été  étranglé  et  où  la  mère 
avait  été  acquittée  eu  cour  d'assises  sur   l'accusation  d'infanticide,  rcn- 
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De  quelque  point  de  vue  qu'on  juge  la  question,  il  faut  tracer 
l'obligation  pour  le  ministère  public,  ou  à  son  défaut  pour  le 
président,  de  vider  l'accusation  complètement  devant  le  jury. 

Nous  devons  ajouter  que  telle  paraît  être  aussi  la  conviction 
de  la  plupart  des  magistrats  actuels.  Nous  ne  connaissons 
guère,  dans  ces  dernières  années,  d'application  de  la  loi  du 
21  avril  1850,  sans  doute  par  suite  d'un  changement  dans  les 
idées  dominantes,  et  peut-être  aussi  en  raison  de  ce  que 
l'adoucissement  des  peines  a  rendu  les  acquittements  moins 
nombreux. 

Nous  maintenons  la  disposition  du  code  d'instruction  crimi- 
nelle qui  ordonne,  en  cas  de  condamnation,  de  donner  lecture 
des  textes  de  la  loi  pénale  appliquée.  Ces  textes  font  partie  de 
la  décision;  ils  en  sont,  avec  les  réponses  du  jury,  le  motif 
véritable,  et  cette  lecture  ajoute  à  la  solennité  de  la  loi,  outre 
que  parfois  elle  nest  pas  superflue  pour  les  magistrats  eux- 
mêmes. 

Le  condamné  sera  averti  qu'il  a  trois  jours  pour  se  pourvoir 
en  cassation.  Les  effets  du  pourvoi  seront  réglés  ailleurs.  Mais 
ici  déjà  il  importe  de  marquer,  qu'à  la  différence  de  ce  qui  est 
de  règle  en  matière  civile,  le  délai  est  suspensif,  c'est-à-dire 
qu'aucune  exécution  ne  sera  donnée  à  l'arrêt  pendant  ce  délai. 

Il  nous  reste  à  parler  de  dispositions  qui  ne  trouveront  plus 
que  rarement,  il  faut  l'espérer,  leur  application  en  Belgique. 
En  cas  de  condamnation  à  mort,  le  dossier  sera  toujours  soumis 
à  la  cour  de  cassation,  à  la  diligence  du  procureur  général,  lors 
même  qu'il  n'y  aurait  pas  de  pourvoi  du  condamné,  et  l'exemple 
s'en  est  vuU).  La  commission  a  pensé  que  cette  mesure  se 


voyait  la  prévenue  parce  qu'il  ne  pouvait  y  avoir,  dans  l'espèce,  homicide 
involontaire(.Jugement  du  2.5  mars  1853  rendu  sous  la  présidence  deM.  Leliè- 
vre,  Belg.  jud.,  1853,  p.  477).  La  Cour  de  Gand  a  réformé  par  arrêt  du 
19  avril  18.53.  Belg.  jud.  ibid.,  p.  686.  —  Voir  aussi  un  remarquable  arrêt 
de  la  cour  de  Nancy,  du  29  juillet  1846.  (Devilleneuve,  Jurisprudence  du 
.Y/A'e«Jec/e.  1842,  p.  15.) 

(1)  En  1855,  la  cour  d'assises  de  Bruges  condamna  à  mort,  comme  coupable 
d'incendie  et  de  tentative  d'assassinat,  Pierre  Dobbels  dont  l'innocence  fut 
plus  tard  reconnue.  (Belgique  judiciaire,  1862,  p.  195.)  Il  n'y  avait  pas  eu  de 
pourvoi  en  cassation  et  le  défenseur  d'office  de  P.  Dobbels  s'était  référé  à 
justice. 
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justifiait  par  la  gravité  exceptionnelle  de  l'affaire,  et  que, 
devant  une  telle  condamnation,  le  législateur  ne  pouvait 
pousser  trop  loin  les  garanties  d'une  fidèle  observation  de  la 
loi  et  la  crainte  d'erreur  (i). 

L'exécution  se  fera  par  les  ordres  du  procureur  général, 
qui  requerra  au  besoin  la  force  publique.  Le  procureur  du  roi 
et  le  juge  d'instruction  se  rendront  au  lieu  de  l'exécution.  Si 
le  condamné  à  mort  veut  faire  une  déclaration,  elle  sera  reçue 
par  le  juge  d'instruction,  assisté  de  son  greffier.  Le  procès- 
verbal  d'exécution  à  mort  sera  dressé  par  le  greffier,  et  copie 
certifiée  sera  transcrite  par  lui  au  pied  de  l'arrêt. 

La  peine  de  mort,  maintenue  par  notre  code  pénal  de  1867, 
rend  nécessaires  ces  dispositions  qui  sont  calquées  sur  celles 
du  code  d'instruction  criminelle,  s'expliquent  d'elles-mêmes  et 
terminent  notre  tâche. 

II.  Procédure  en  matière  de  délits  politiques  et  de  délits 

de  presse. 

Les  délits  politiques  et  les  délits  de  presse  déférés  à  la  cour 
d'assises  par  l'article  98  de  la  Constitution  belge,  exigent 
quelques  dispositions  spéciales  de  procédure.  Jusqu'ici  l'on 
n'y  a  guère  suivi  d'autres  règles  que  celles  qui  sont  tracées 
pour  le  jugement  de  crimes.  Cet  état  de  choses  n'est  point  le 
résultat  de  quelque  décision  délibérée  du  législateur,  assimi- 
lant délits  et  crimes  pour  l'instruction   et  le  jugement  par 

(1)  Notre  travail  était  terminé  et  ce  rapport  avait  été  lu  à  la  commission, 
lorsque  la  Gaiette  des  tribunaux  du  2-3  décembre  1878  annonça  qu'une  modi- 
lication  semblable  aux  articles  371  et  373  du  Gode  d'instruction  criminelle 
était  proposée  en  France  par  la  commission  chargée  par  M.  le  garùe  des 
sceaux  d'étudier  certaines  questions  de  droit  criminel.  «  Il  arrive  parfois, 
'<  disent  les  rédacteurs  de  la  Gazette  des  tribunaux,  qu'un  condamné  à  mort  ne 
n  forme  pas  de  pourvoi.  Depuis  1828  il  y  a  eu  absence  de  pourvoi  dans 
■■  quarante-sept  aiïaires  où  la  peine  de  mort  a  été  prononcée.  Cependant, 
«  quoique  le  condamné  ne  se  soit  pas  pourvu,  il  peut  exister  dans  la  procé- 
•<  dure  des  irrégularités  qu'il  ne  soupçonne  pas.  A  l'avenir,  d'après  la 
■■  réforme  proposée,  la  cour  de  cassation  pourrait  casser  d'oilice  l'arrêt  de 
"  condamnation.  La  commission  a  pensé  que  dans  l'état  de  notre  civilisation 
«  moderne,  la  société  ne  devait  pas  permettre  qu'un  arrêt  de  mort  pût 
'<  être  exécuté  sans  que  la  plus  haute  juridiction  du  pays  en  ait  examiné  la 
«  régularité.  » 
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jurés  :  l'on  chercherait  vainement  une  loi  précise  en  ce  sens. 
Mais  le  congrès  national,  en  déférant  au  jury  t  les  délits 
«  politiques  et  les  délits  de  la  presse  » ,  n'avait  rien  réglé  au 
delcà,  quant  à  la  procédure,  dans  la  Constitution  même,  et 
n'avait  inscrit  que  quelques  dispositions  très  insuffisantes  dans 
le  décret  du  21  juillet  1831  sur  la  presse,  avec  promesse  d'une 
prompte  revision  (i),  qui  n'a  pas  eu  lieu  (2). 

Votre  commission  s'est  tout  d'abord  retrouvée  devant  une 
question  quelle  avait  examinée  déjà  en  1873,  à  la  demande  du 
gouvernement  :  L'action  civile  en  dommages-intérêts,  pour 
délits  de  presse  ou  pour  quasi-délits,  doit- elle  être  exclusive- 
ment déférée  aux  cours  d'assises,  de  telle  manière  qu'une 
décision  affirmative  du  jury  sur  la  faute  commise  et  sur  le 
préjudice  subi  soit  désormais  la  condition  préalable  de  toute 
condamnation  à  réparation  civile?  — Votre  commission,  au  sein 
de  laquelle  de  nouveaux  membres  ont  remplacé  des  collègues 
regrettés,  n'a  point  changé  d'avis  sur  cette  question;  elle  croit 
encore,  unanimement,  comme  en  1873,  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de 
changer  la  législation  quant  à  l'action  en  dommages-intérêts 
pour  fait  de  presse,  mais  que  celle-ci  doit  suivre  les  règles  de 
compétence  de  tout  autre  procès  civin^j. 

Nous  n'avons  donc  formulé  de  dispositions  spéciales,  que 
pour  l'action  publique  et  accessoirement  pour  l'action  civile 
qui  sera  jointe  à  la  première. 

A  peine  est-il  nécessaire  de  faire  remarquer  que  si  une 
opinion  différente  devait  prévaloir  quant  au  jugement  de 
l'action  en  dommages-intérêts  pour  fait  de  presse  et  pour  délit 


(1)  «  Le  présent  décret  sera  soumis  à  la  revision  de  la  Législature  avant 
«  la  lin  de  la  session  prochaine,  »  porte,  à  l'article  17,  le  décret  du 
21  juillet  1831,  qui  a  été  prorogé  successivement  par  les  lois  des  19  juil- 
let 1832  et  6  août  1833. 

(2)  Néanmoins  quelques  dispositions  du  décret  du  21  juillet  1831  ont  été 
modifiées  par  la  loi  du  6  avril  1847  et  par  l'article  4  de  la  loi  du 
20  décembre  18.32. 

(3)  La  note  dans  laquelle  l'auteur  de  ce  rapport  résumait  la  pensée  de  la 
commission,  est  insérée  dans  le  rapport  déposé  par  l'iionorable  M.  Alph. 
Nothomb  dans  la  séance  de  la  Chambre  des  représentants  du  6  juin  1879 
{Documents  parlementaires,  n»  1G2;  Belgique  judiciaire,  t.  XXXVII,  p.  897). 
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politique(i),  les  dispositions  relatives  au  jugement  parjurés 
de  ce  procès  purement  civil  devraient  prendre  place  au  Gode 
de  procédure  civile. 

Notre  projet  ne  règle  donc  que  la  procédure  pour  délits. 

Il  ne  nous  a  point  paru  indispensable  de  suivre,  pour  ces 
délits,  toutes  les  formalités  tracées  pour  les  faits  qualifiés 
crimes. 

«  En  matières  de  délits  de  presse  ou  de  délits  politiques, 
«  lorsque,  après  interrogatoire  de  l'inculpé,  le  procureur  du  roi 
«  estimera  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  instruction  ultérieure,  ou 
<t  lorsque  l'instruction  lui  paraîtra  complète,  il  transmettra  le 
1  dossier  au  procureur  général  »  (Art.  l").  Il  dépendra  du 
procureur  du  roi  d'exiger  des  actes  d'instruction  ou  simple- 
ment un  interrogatoire  de  l'inculpé,  qui  bien  des  fois  peut 
suffire;  l'intervention  de  la  chambre  du  conseil  sera  supprimée. 
La  cour  sera  saisie  de  la  connaissance  de  l'affaire  par  renvoi 
de  la  chambre  des  mises  en  accusation,  sur  les  réquisitions  du 
procureur  général.  Exiger  toujours,  comme  le  fait  la  loi 
actuelle,  une  instruction  préalable  et  une  ordonnance  de  la 
chambre  du  conseil,  outre  l'arrêt  de  la  juridiction  qui  seule 
renvoie  devant  la  cour  d'assises,  c'est  exagérer  les  formalités 
pour  des  faits  qui  parfois  sont  de  peu  de  gravité  et  punis  au  plus 
d'une  amende,  et  dont  il  importe  d'ordinaire  que  la  poursuite 
soit  promptement  terminée.  Le  législateur  a  assez  marqué  sa 
volonté  sur  ce  dernier  point,  en  décrétant  à  différentes  reprises, 
pour  des  délits  politiques  ou  des  délits  de  presse,  assez  arbi- 
trairement C-^),  des  prescriptions  spéciales  plus  courtes  que  la 


(1)  Si  l'on  invoque  la  disposition  constitutionnelle  qui  défère  au  jury  les 
délits  de  presse,  pour  en  conclure  que  l'action  civile  ne  peut  être  jugée  que 
par  jurés,  il  doit  en  être  de  même  de  la  réparation  du  dommage  résulté 
de  délit  politique. 

(2)  Prescription  d'un  an  pour  le  délit  prévu  par  l'article  1^^  du  décret  du 
21  juillet  1831;  de  trois  mois  pour  les  délits  prévus  par  les  articles  2,  3,  4 
de  ce  décret  (voir  l'article  12  du  même  décret);  prescription  de  trois  mois 
pour  les  délits  prévus  par  les  lois  du  6  avril  1847  et  20  décembre  1852,  et  pour 
les  délits  prévus  par  la  loi  du  12  mars  1858  et  commis  par  la  voie  de  la 
presse;  prescription  de  six  mois  pour  les  crimes  et  délits  prévus  par  le  Gode 
électoral,  sauf  pour  le  délit  prévu  à  l'article  121,  qui  est  soumis  à  une 
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prescription  ordinaire(i).  Il  n'y  a  du  reste  rien  d'anormal  à  ce 
que  le  procureur  du  roi,  qui  peut  saisir  directement  le  tribunal 
correctionnel  de  la  connaissance  du  délit  le  plus  grave,  renvoie 
au  procureur  général,  sans  avoir  pris  l'opinion  de  la  chambre 
du  conseil,  une  procédure  destinée  à  la  chambre  des  mises  en 
accusation. 

Votre  commission  ne  s'est  pas  arrêtée  à  l'idée  de  supprimer 
l'intervention  de  la  chambre  des  mises  en  accusation,  et  de 
conférer  aux  chambres  du  conseil  du  tribunal  de  première 
instance  le  droit  de  renvoyer  directement  à  la  cour  d'assises. 
Il  lui  a  semblé  que  les  magistrats  des  cours  d'appel  présentent 
des  garanties  d'impartialité,  de  modération  et  d'indépendance, 
qu'on  ne  trouverait  pas  ailleurs  au  même  degré,  et  qui  ne  sont 
nulle  part  plus  précieuses  qu'en  matière  politique  et  de  presse. 

Nous  ne  reprenons  aucune  disposition  du  Gode  d'instruction 
criminelle,  ni  sur  le  pourvoi  en  cassation  contre  l'arrêt  de 
renvoi,  ni  sur  l'interrogatoire  de  l'accusé,  ni  sur  la  désignation 
d'un  défenseur  d'office,  ni  sur  la  délivrance  d'une  copie  des 
pièces,  ni  sur  le  pouvoir  discrétionnaire  du  président  :  ces 
dispositions  sont  particulières  à  la  poursuite  pour  crimes,  et 
nous  réglons  ici  une  procédure  pour  délits.  Or,  l'ordonnance 
de  la  chambre  du  conseil  qui  renvoie  devant  le  tribunal  correc- 
tionnel n'est  point  susceptible  de  recours  immédiat,  sauf  au 
tribunal  correctionnel  à  examiner  s'il  est  valablement  saisi; 
les  prévenus  n'y  subissent  pas  d'interrogatoire  préalable 
devant  le  président;  ils  n'y  ont  pas  de  défenseurs  d'office  et 
les  prévenus  ou  leurs  conseils  prennent  connaissance  du  dossier 
au  greffe  sans  qu'ils  en  reçoivent  copie  aux  frais  de  l'Etat; 
enfin,  le  président  du  tribunal  correctionnel  y  a  la  police  de 


prescription  de  trois  mois  (voir  l'article  189  des  lois  électorales  coordonnées. 
Voir  aussi  Cassation  belge,  2  octobre  1868.  Belgique  judiciaire,  1868,  p.  1254). 
Ces  caprices  du  législateur  compliquent  notre  législation  d'une  manière 
regrettable  et  multiplient  les  difficultés  et  les  causes  de  déchéance.  Si  l'on 
examinait  un  à  un,  dans  le  même  esprit,  tous  les  délits  correctionnels 
prévus  au  code  pénal,  l'on  trouverait  tout  autant  de  raisons  pour  fixer  à 
chaque  délit  sa  prescription  spéciale. 

(1)  Il  a  même  soumis  à  la  prescription  de  six  mois  des  faits  punis  de 
peines  criminelles  (art.  168,  169  et  180  des  lois  électorales  coordonnées). 
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l'audience,  mais  n'est  investi  d'aucun  pouvoir  discrétionnaire. 
La  procédure  que  nous  traçons  est  calquée  sur  celle  des  tribu- 
naux correctionnels,  autant  qu'il  est  possible  de  suivre  celle-ci 
devant  jurés. 

L'arrêt  de  renvoi  sera  notifié  au  prévenu,  qui  sera  cité  avec 
un  délai  de  huitaine  (art.  4).  Le  délai  sera  de  quinzaine  si  la 
prévention  est  telle  que  la  preuve  des  faits  mette  l'auteur  de 
l'imputation  à  l'abri  de  toute  peine,  ou  s'il  peut  y  avoir  lieu 
à  mise  en  cause,  par  l'éditeur,  l'imprimeur  ou  le  distributeur, 
de  l'auteur  présumé  (art.  5).  Si  l'auteur  de  la  publication  n'a 
pas  été  compris  dans  le  renvoi  prononcé  par  la  chambre  des 
mises  en  accusation,  la  cour  d'assises  sera  également  saisie, 
en  ce  qui  le  concerne,  par  la  citation  donnée  avec  délai  de 
huitaine  à  la  requête  de  l'éditeur,  de  l'imprimeur  ou  du  distri- 
buteur déjà  cité  par  le  ministère  public  (art.  3;. 

S'il  faut  au  prévenu  le  temps  de  réunir  ses  preuves  au  cas 
où  il  veut,  ou  faire  connaître  l'auteur  de  l'écrit,  ou  établir  la 
vérité  d'imputations  faites,  il  est  dans  l'obligation  aussi  d'indi- 
quer sommairement  ces  preuves  à  l'avance  (1),  pour  que  la 
valeur  en  puisse  être  mieux  contrôlée  à  l'audience  et  que  des 
surprises  soient  moins  à  craindre  (art.  6). 

Gomme  dans  les  autres  procédures,  nous  admettons  la 
constitution  de  la  partie  civile  tant  que  l'audition  des  témoins 
n'est  pas  commencée  (~),  mais  le  prévenu  ne  sera  tenu  de  lui 
faire  les  notifications  dont  il  vient  d'être  parlé,  que  s'il  y  a  déjà, 
à  la  date  où  ces  notifications  sont  prescrites,  constitution  de 
partie  civile  par  déclaration  faite  au  grefïe  de  la  cour  d'assises, 
avec  élection  de  domicile  en  la  ville  où  siège  cette  cour. 

Il  n'est  point  nécessaire  d'exiger,  ni  de  la  partie  civile,  ni 
du  ministère  public,  ni  de  l'auteur  présumé  mis  en  cause  par 
l'imprimeur,  la  notification  des  noms  des  témoins  qu'il  compte 
opposer  aux  tentatives  de  preuve  du  principal  inculpé.  Ce 
serait  là  une  complication  de  procédure  présentant  plus 
d'inconvénients  que  d'avantages.  La  partie  civile  remplit,  là 


(1)  Voir,  dans  le  même  sens,  l'article  7  du  décret  du  21  juillet  1831. 

(2)  Comparez  articles  28  et  123  du  livre  II,  titre  l^^  du  projet. 
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où  il  s'agit  de  preuve  des  faits  qui  lui  sont  imputés,  le  rôle 
de  défenderesse,  elle  défend  son  honneur,  et  la  défense  a 
toujours  été  plus  favorable  que  l'attaque.  Il  serait  d'ailleurs 
injuste  et  illogique  de  limiter  son  droit  à  l'emploi  de  témoins 
qu'elle  aurait  dénoncés  à  la  partie  adverse  en  un  moment  où 
elle  pouvait  ignorer  la  nature  des  allégations  à  produire  par 
les  témoins  de  celle-ci. 

Votre  commission  qui  a  maintenu,  quoique  divisée  sur  ce 
point (1^  l'acte  d'accusation  pour  la  poursuite  des  crimes  devant 
la  cour  d'assises,  en  raison  de  la  complication  et  de  l'impor- 
tance de  telles  accusations,  n'a  point  cru  devoir  prescrire  cette 
formalité  en  matière  de  délit  (art.  13).  L'écrit  incriminé  sera, 
en  matière  de  presse,  le  principal  élément  du  débat.  L'instruc- 
tion qui  se  fait  à  l'audience,  s'il  s'agit  de  preuves  de  faits 
imputés,  ou  si  l'imprimeur  assigne  l'auteur  jusque  là  inconnu, 
peut  d'ailleurs  changer,  depuis  l'assignation,  toute  la  physio- 
nomie de  l'affaire.  Il  est  dangereux  de  lier,  en  quelque  sorte  à 
l'avance,  le  ministère  public  par  le  texte  d'un  acte  d'accusation 
rédigé  avant  qu'il  ait  pu  profiter  des  lumières  que  produira 
peut-être  l'instruction  à  l'audience.  Les  faits  seront  assez 
simples,  d'ordinaire,  pour  que  le  jury  n'ait  point  besoin  de  ce 
guide  qu'on  a  cru  nécessaire  de  lui  fournir  en  des  causes  plus 
compliquées  et  plus  graves.  Rien  d'ailleurs  n'empêchera  le 
procureur  général  de  motiver  avec  développement  ses  réquisi- 
tions devant  la  chambre  des  mises  en  accusation,  s'il  le  croit 
utile,  et  les  motifs  qu'il  aura  formulés,  qu'ils  soient  adoptés  ou 
non  par  la  cour,  seront  d'ordinaire  transcrits  dans  l'arrêt  de 
renvoi.  Le  ministère  public  pourra,  de  plus,  faire  distribuer 
aux  jurés  l'écrit  incriminé.  Les  poursuites  pour  délits  politiques 
peuvent  devenir  fréquentes  :  les  acquittements  y  sont  nom- 
breux; les  peines,  légères.  C'est  se  tromper  sur  les  besoins  de 
la  procédure  par  jurés,  que  d'imiter  trop  la  solennité  des 
débats  en  matière  criminelle.  La  suppression  proposée,  en 
même  temps  qu'elle  permet  une  plus  prompte  expédition  des 
affaires,  ne  nuira  en  rien  au  jugement  de  celles-ci. 

(1)  Voir  le  rapport  de  M.  Nypels  sur  le  premier  livre,  p.  379. 
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Nous  innovons  encore  en  un  autre  point  :  c'est  en  maintenant 

le  jugement  par  jurés  même  pour  le  prévenu  qui  ne  comparaît 

point.  Ne  point  comparaître  est  une  faculté  dont  peut  user  tel 

qui  accepte  d'avance  pour  définitif  le  verdict  qui  interviendra. 

Nous  ne  voyons  pas  de  quel  droit  l'on  suspend  en  ce  cas  la 

disposition  constitutionnelle  qui  établit  le  jury  comme  juge 

exclusif  de  tous  les  délits  politiques  et  délits  de  la  presse. 

Mais  il  ne  faut  point  non  plus  faciliter  au  prévenu  les  moyens 

de  faire  défaut  par  calcul,  par  exemple  pour  avoir  plus  tard  un 

autre  jury  que  celui  que  le  sort  vient  de  désigner,  ni  laisser 

trop  longtemps  la  partie  civile  sous  le  poids  des  imputations 

dirigées  contre  elle;  c'est  placer  celle-ci  dans  une  situation 

trop  inégale  et  trop  désavantageuse,  que  de  la  priver  de  tout 

moyen  d'obtenir  une  décision  définitive  au  jour  fixé  pour  le 

jugement.  La  solution  la  plus  conforme  aux  intérêts  légitimes 

de  toutes  les  parties,  c'est  que  le  renvoi  en  cour  d'assises 

entraîne  le  jugement  régulier  de  l'afliaire,  parties  présentes 

ou  absentes,  et,  en  cas  de  condamnation,  la  réparation  civile 

à  laquelle  la  partie  civile  a  droit. 

Mais  si  le  prévenu  absent  conserve,  dans  le  système  du 
projet,  le  privilège  du  verdict  par  jurés,  la  voie  de  l'opposition 
ne  lui  restera  plus  ouverte  que  pour  les  seuls  cas  où  il  prouve 
devant  la  cour,  que  la  citation  reçue  était  nulle,  ou  qu'il  en  a 
ignoré  l'existence,  ou  qu'il  a  été  dans  l'impossibilité  d'y  satis- 
faire. Hors  ces  cas  bien  exceptionnels  et  jusqu'à  cette  preuve 
faite,  l'arrêt  aura  tous  les  effets  d'un  arrêt  contradictoire,  à  la 
seule  condition  d'être  notifié  au  condamné.  Le  délai  du  pourvoi 
en  cassation  courra  donc  aussi  à  partir  de  cette  notification 
(art.  20). 

La  pratique  avait  révélé  dans  la  procédure  actuelle  bien  des 
inconvénients  graves  et  dans  la  loi  bien  des  causes  d'incerti- 
tude (1).  On  hésitait,  au  cas  d'absence  du  prévenu,  entre  la 
procédure  par  contumace  et  la  condamnation  par  défaut  (2)  ;  on 


(1)  Voir  le  discours  prononcé  par  M.  le  procureur  général  de  Bavay,  à 
l'audience  de  rentrée  de  la  Cour  d'appel  de  Bruxelles,  du  16  octobre  1854. 

(2)  Voir  Belgique  judiciaire,  X,  p.  1161,  et  XV,  p.  200;  Schuermans,  Code  de 
la  presse,  p.  488. 
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ne  savait  comment  parvenir  à  rendre  certaines  condamnations 
définitives;  le  législateur  n'avait  pourvu  que  très  imparfaite- 
ment à  ces  vices  de  la  loi  en  retirant  aux  défaillants,  dans  des 
cas  exceptionnels,  le  bénéfice  de  la  liberté  provisoire  (i).  Le 
prévenu  d'un  délit  de  presse  comparaissait  ou  se  retirait  à  son 
gré.  La  solution  que  nous  proposons  fera  que  la  justice  ne  sera 
plus  désormais  à  la  merci  de  ceux  qu'elle  est  appelée  à  juger  (2). 
Pour  le  surplus,  la  procédure  en  matière  de  délits  de  presse 
et  de  délits  politiques  restera  soumise  aux  règles  ordinaires. 

m.  Du  faux  en  écritures. 

Le  faux  commis  en  écritures  avec  une  intention  frauduleuse 
ou  à  dessein  de  nuire  (art.  193  et  suivants  du  Code  pénal) 
exige  une  procédure  spéciale,  dont  les  formes  ont  été  succes- 
sivement réglées  :  1°  par  les  titres  VIII  et  IX  de  l'ordonnance 
française  de  1670;  2°  par  l'ordonnance  de  juillet  1737;  3°  par 
les  titres  XII  et  XIII,  partie  deuxième,  de  la  loi  des  16-29  sep- 
tembre 1791;  4°  par  l'article  14  du  Gode  du  3  brumaire  an  IV; 
5°  par  la  loi  du  23  floréal  an  X,  qui  délégua  la  connaissance 
de  ce  crime  à  des  tribunaux  spéciaux,  sans  le  concours  des 
jurés;  6'  par  les  lois  des  2  floréal  an  XI,  23  ventôse  an  XII  et 
20  avril  1810,  qui  attribuèrent  à  la  cour  de  justice  criminelle 
du  département  de  la  Seine,  le  jugement  de  tous  les  crimes  de 
faux  en  eflets  nationaux,  en  pièces  de  comptabilité  intéressant 
le  trésor  public,  et  les  contre-façons  du  timbre  national  et  des 
billets  de  banque;  7"  par  le  chapitre  1*%  titre  IV,  livre  II  du 
Gode  d'instruction  criminelle  de  1808. 

Les  articles  448  et  suivants  de  ce  code,  tout  en  laissant  la 


(1)  Voir  l'article  5  de  la  loi  du  6  avril  1847,  4  de  la  loi  du  20  décembre  1852, 
et  11  de  la  loi  du  12  mai  18.58. 

(2)  Lorsque  aujourd'hui  la  cour  juge  le  prévenu  défaillant,  et  qu'ensuite 
le  jury  le  juge  sur  son  opposition,  cVst  l'arrêt  de  la  cour  qui  est  soumis  à 
une  espèce  de  revision.  Notre  solution  a  l'avantage  de  l'éviter,  comme  aussi 
celui  d'écarter  les  difficultés  ou  les  contradictions  où  parfois  l'on  tombe 
lorsque,  de  plusieurs  prévenus  compris  dans  la  môme  poursuite  pour  faits 
connexes,  le  jury  prononce  sur  la  culpabilité  des  uns  et  la  cour,  vu  le 
défaut,  sur  celle  des  autres. 
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procédure  en  faux  sous  le  droit  commun,  et  quant  à  l'instruc- 
tion et  quant  au  jugement,  contiennent  quelques  dispositions 
qui,  pour  ce  genre  d'infractions,  complètent  plutôt  les  règles 
de  la  procédure  ordinaire,  qu'elles  n'y  dérogent;  et  qui  doivent 
se  combiner  avec  les  autres  dispositions  de  ce  code. 

Votre  commission  a  cru  devoir  procéder  de  même  et  n"a  fait 
subir,  aux  règles  existantes,  que  de  légères  modifications  qui 
se  justifient  facilement  ou  s'expliquent  d'elles-mêmes. 

Gomme  le  faisait  l'article  448  du  Code  d'instruction  crimi- 
nelle, nous  exigeons  dans  toute  poursuite  pour  faux  en  écriture, 
le  dépôt  de  la  pièce  au  greffe,  la  constatation  par  procès-verbal, 
de  son  état  matériel,  le  paraphe  du  greffier  à  tous  les  feuillets. 
Y  faire  apposer  un  trop  grand  nombre  de  signatures  contri- 
buerait à  la  défigurer  et  à  la  rendre  méconnaissable  lorsqu'elle 
passera  sous  les  yeux  des  témoins.  Les  précautions  exigées 
par  le  projet  suffisent  d'ailleurs  pour  prévenir  la  substitution 
d'une  pièce  à  une  autre,  ou  des  changements  dans  son  état 
matériel. 

La  généralité  des  termes  que  nous  employons,  embrasse 
même  le  cas  où  le  faux  est  étranger  à  la  matérialité  de  l'acte 
et  n'entache  que  la  substance,  par  exemple,  le  cas  de  faux  par 
substitution  de  personne.  Telle  était  déjà  la  règle  sous  le 
Code  dinstruction  criminelle.  11  importe  dans  tous  les  cas, 
disent  les  auteurs,  de  fixer  l'état  matériel  de  la  pièce  et  de 
prévenir  toute  substitution  ultérieure.  En  tenant  surtout 
compte  de  la  manière  dont  le  Code  pénal  de  1867  réunit  les 
divers  genres  de  faux  sous  des  dispositions  communes,  nous 
avons  pensé  ne  pas  devoir  introduire  de  distinction  dans  la 
procédure. 

Les  règles  tracées  dans  notre  projet  seront  donc  communes 
à  tous  les  faux  en  écritures;  mais  nous  ne  les  prescrivons  pas  à 
peine  de  nullité  (i),  sauf  le  droit  de  l'accusé  d'en  exiger  l'obser- 
vation (2).  Au  reste,  le  crime  pourra  toujours  être  poursuivi 

(1)  Cour  de  cassation  de  France,  4  mars  1848  (Journal  du  palais);  Carnot, 
sur  l'article  418. 

(2)  Cour  de  cassation  de  France,  23  mars  1855  {Bulletin  criminel)  ;  Rolland 
de  Villargues,  Code  crim.,  sur  l'article  448,  Instr.  crim.,  note  3. 
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bien  que  la  pièce  arguée  de  faux  n'existe  plus  ou  ne  soit  pas 
représentée.  L'on  décidait  déjà  ainsi  dans  le  silence  du  Code 
d'instruction  criminelle  (i). 

Sous  ce  code,  tout  dépositaire  particulier  de  pièces  arguées 
de  faux  est  tenu  de  les  déposer  au  greffe,  sur  l'ordonnance  de 
l'officier  du  ministère  public  ou  du  juge  d'instruction,  sous 
peine  d'y  être  contraint  par  corps;  et  de  même  tous  déposi- 
taires publics  pourront  être  contraints,  même  par  corps,  à 
fournir  les  pièces  de  comparaison  qui  seront  en  leur  posses- 
sion (art.  452  et  454,  Code  instr.  crim.).  L'abolition  de  la 
contrainte  par  corps  en  Belgique,  ou  plutôt  la  réduction  de 
l'emploi  de  celle-ci  à  quelques  cas  spécialement  prévus  dans 
une  loi  récente(3),  a  déterminé  votre  commission  à  ne  plus 
recourir  à  cette  voie  de  contrainte  et  à  tracer,  pour  le  cas  où 
le  dépositaire  reste  en  défaut  de  satisfaire  à  l'ordonnance, 
de  règles  qui  sont  calquées  sur  celles  que  les  articles  114,  115, 
116  du  projet  du  livre  1"  formulent  pour  les  témoins  appelés 
dans  le  cours  de  l'instruction.  Le  juge  pourra  de  plus  recourir, 
au  besoin,  à  la  visite  domiciliaire  et  à  la  saisie  (3). 

Nous  ne  reproduisons  pas  la  disposition  de  l'article  455  du 
Code  d'instruction  criminelle,  d'après  laquelle,  s'il  est  néces- 
saire de  déplacer  une  pièce  authentique,  il  en  sera  laissé  au 
dépositaire  une  copie  collationnée  qui  sera  vérifiée  sur  la 
minute  par  le  président  du  tribunal  qui  en  dressera  procès- 
verbal,  et  d'après  laquelle  aussi,  lorsque  le  dépositaire  est  une 
personne  publique,  cette  copie  sera  mise  au  rang  de  ses 
minutes  pour  tenir  lieu  de  minute  jusqu'au  renvoi  de  la  pièce, 
et  il  pourra  en  délivrer  des  grosses  ou  expéditions  en  faisant 
mention  du  procès- verbal. 

De  ce  qu'une  pièce  authentique  est  déposée  au  greffe  par 
suite  d'une  procédure  en  faux,  soit  comme  objet  de  l'incrimi- 

(1)  Jurisprudence  constante  de  la  Cour  de  cassation  de  France,  conforme 
à  la  doctrine  de  Bourguignon,  de  Le  Graverend,  de  Chaveau  et  Faustin 
Hélie.  Voyez  Rolland  de  Villargues,  Codes  criminels,  sur  l'article  448  du  Code 
d'instruction  criminelle,  note  4. 

(2)  Qui  n'a  cependant  pas  prononcé  l'abrogation  des  articles  452  et  454  du 
Code  d'instruction  criminelle. 

(3)  Gomp.  livre  I«',  titre  II,  chap.  II. 
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nation,  soit  pour  servir  de  pièces  de  comparaison,  ne  résulte 
point  que  la  délivrance  de  toute  expédition  doive  nécessaire- 
ment être  suspendue  :  mais  faut-il  encore  charger  du  soin  de 
délivrer  l'expédition,  celui  qui  est  privé  de  la  minute?  A  cela 
il  y  a  de  graves  inconvénients.  La  copie  collationnée  que 
l'article  455  ordonne  de  délivrer  dans  tous  les  cas  pour 
l'éventualité  d'une  demande  d'expédition  pendant  l'instruction 
sur  le  faux,  constitue  une  formalité  coûteuse;  de  plus,  la 
fabrication  d'une  copie  figurée,  où  jusqu'aux  signatures  de 
l'original  sont  parfois  imitées  avec  une  fidélité  trompeuse, 
constitue  une  pratique  dangereuse  que  la  loi  ne  doit  pas 
consacrer  et  qu'aucun  intérêt  public  ne  commande  de  main- 
tenir. Votre  commission  a  cru  satisfaire  à  tous  les  besoins 
en  transportant  au  greffier  l'obligation  de  délivrer  les  expédi- 
tions des  pièces  authentiques  dont  traite  l'article  455  du 
Gode  d'instruction  criminelle,  et  en  chargeant  le  président 
du  tribunal  civil  de  les  revêtir,  s'il  le  faut,  de  la  formule 
exécutoire. 

L'adoption  de  la  disposition  proposée  amènera,  dans  la 
pensée  de  la  commission,  la  nécessité  d'introduire  une  modifi- 
cation semblable  dans  la  revision  du  Gode  de  procédure  civile, 
en  remplacement  de  l'article  203  de  ce  Gode. 

Nous  innovons  en  inscrivant  un  article  qui  prévoit  l'emploi 
de  la  photographie.  Gelle-ci  permet  de  recourir  à  la  compa- 
raison d'écritures  et  de  signatures  qui  se  trouvent  dans  des 
dépôts  publics  éloignés  l'un  de  l'autre;  elle  peut  parfois 
dispenser  de  faire  transporter  au  loin  ou  de  saisir  des  registres 
publics  d'un  fréquent  usage  :  par  exemple  un  registre  de  l'état 
civil  de  l'année  courante(i).  La  photographie  a  en  tous  les  cas 
l'avantage  d'arrêter  en  quelque  sorte  l'état  matériel  de  la  pièce 
et  de  créer  une  preuve  contre  tous  les  changements  qu'on  lui 


(1)  En  France  d'après  une  ordonnance  royale  du  18  août  1819,  les  officiers 
de  l'état  civil  a  qui  il  a  été  ordonné  de  faire  l'apport,  au  greffe,  d'un  registre 
courant  de  l'état  civil,  le  doivent  clore  ou  arrêter  avec  mention  de  la  cause, 
et  se  procurer  des  registres  nouveaux.  Il  faudrait  bien  procéder  de  même 
chez  nous,  là  où  le  registre  porterait  l'acte  incriminé;  mais  le  dépôt  ne 
devra  pas  être  exigé,  s'il  ne  s'agit  que  de  pièces  de  comparaison. 
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fait  ultérieurement  subir;  elle  a  parfois  aussi  l'avantage  de 
constater  les  différences  qui  sur  les  pièces  mêmes  échappent 
à  la  vue.  Nous  n'avons  pas  à  prévoir  ici  tous  les  cas  où  le  bon 
sens  et  la  perspicacité  du  juge  d'instruction  pourront  recourir 
utilement  à  la  photographie;  mais  nous  avons  cru  que  la 
mention  de  celle-ci  dans  un  texte  de  procédure  pénale  était  une 
indication  utile  et  devait  en  multiplier  l'emploi. 

Nous  ne  reproduisons  pas  l'article  452  du  Gode  d'instruction 
criminelle  d'après  lequel,  lorsque  les  témoins  s'expliqueront 
sur  une  pièce  du  procès,  ils  la  parapheront  et  signeront,  à 
cause  de  l'inconvénient  de  couvrir  la  pièce  de  trop  d'écritures, 
qui  la  rendent  à  la  fin  méconnaissable.  Le  juge  saura  d'ailleurs 
insérer  dans  le  procès-verbal  d'audition  des  témoins  une 
désignation  suffisamment  précise  de  la  pièce  dont  ceux-ci 
entendent  parler. 

Les  articles  qui  suivent,  458,  459  et  460  du  Gode  d'instruc- 
tion criminelle,  contiennent  des  dispositions  de  procédure 
civile  plutôt  que  pénale  ;  ils  règlent  la  marche  des  instances 
civiles  dans  les  cas  de  faux  incident.  Gette  procédure  n'ayant 
pour  objet  que  des  intérêts  privés,  est  étrangère  à  l'action 
publique,  qui  ne  peut  en  aucun  cas  être  paralysée  ou  suspendue 
par  la  déclaration  de  l'inculpé  qu'il  ne  veut  pas  se  servir  de  la 
pièce  arguée  de  faux.  Les  dispositions  des  articles  458,  459 
et  460  viendront  naturellement  se  fondre  dans  celles  qui  seront 
proposées  pour  remplacer  les  articles  214  et  suivants  du  Gode 
de  procédure  civile. 

L'inculpé  pourra  être  requis  de  former  un  corps  d'écriture 
en  présence  du  juge,  ou  de  produire  d'autres  pièces  par  lui 
écrites.  En  cas  de  refus,  le  procès-verbal  en  fera  mention. 

Le  juge  d'instruction  pourra  charger  un  ou  plusieurs  experts 
d'examiner  la  pièce  arguée  de  faux  et  les  pièces  de  comparaison, 
et  de  dresser  un  rapport  par  écrit  qui  sera  joint  à  la  procédure. 

Ges  dispositions  se  justifient  d'elles-mêmes  et  reproduisent 
le  droit  existant. 

Nous  ne  prescrivons  pas  de  citer  ces  experts  à  l'audience  : 
il  se  peut  que  l'évidence  des  preuves,  l'aveu  de  l'inculpé, 
d'autres  circonstances  rendent  leur  témoignage  superflu. 
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Enfin,  lorsqu'un  acte  authentique  est  déclaré  faux,  en  tout 
ou  en  partie,  le  juge  ordonne  quil  soit  rétabli,  rayé  ou  réformé, 
et  il  est  dressé  procès-verbal  de  l'opération,  afin  que,  sans 
anéantir  l'acte  authentique  dans  son  existence  matérielle,  l'on 
prévienne  l'usage  abusif  d'un  acte  faux. 

Les  pièces  seront  ensuite  rétablies  dans  les  dépôts  d'où  elles 
avaient  été  tirées. 

A  peine  est-il  nécessaire  de  faire  remarquer  que,  quand 
l'arrêt  de  condamnation  a  été  rendu  par  contumace,  la  pièce 
arguée  de  faux  restera  au  greffe  jusqu'à  ce  que  l'arrêt  soit 
devenu  définitif,  mais  que  la  cour  peut  ordonner  la  remise  des 
pièces  de  comparaison  aux  parties  intéressées  à  la  charge  de 
les  représenter  au  besoin  (U. 

Nous  n'avons  pas  reproduit  l'article  464  du  Gode  d'instruc- 
tion criminelle,  d'après  lequel  les  présidents  des  cours 
d'assises,  les  procureurs  généraux  ou  leurs  substituts,  les 
juges  d'instruction  et  les  juges  de  paix  peuvent  continuer, 
hors  de  leur  ressort,  les  visites  nécessaires,  chez  les  personnes 
soupçonnées  d'avoir  fabriqué,  introduit,  distribué  de  faux 
papiers  nationaux,  de  faux  billets  de  banque.  Cette  disposi- 
tion, tout  exceptionnelle  et  dérogeant  aux  règles  ordinaires  de 
compétence,  ne  nous  a  point  paru  nécessaire. 

La  promptitude  dans  certains  actes  d'instruction,  parfois  la 
simultanéité  d'actes  à  poser  dans  diverses  parties  du  pays, 
peuvent  présenter  de  grands  avantages,  même  en  des  pour- 
suites autres  que  pour  crime  de  faux.  C'est  à  l'intelligence  des 
magistrats  instructeurs  à  trouver  ces  avantages,  par  la  rapidité 
de  leurs  communications  entre  eux,  et  l'emploi,  s'il  le  faut,  du 
télégraphe  électrique.  (Comp.  les  art.  84  et  86  du  livre  I 
du  projet.) 

Le  surplus  de  l'instruction  sur  le  faux  se  fera  comme  pour 
les  autres  crimes,  qu'il  s'agisse  de  l'instruction  préalable,  ou 
de  l'examen  à  l'audience. 

Documents  parlementaires  de  Belgique,  1880. 
(1)  Garnot,  Instruction  criminelle,  sur  l'article  4G3. 


La  loi  (lu  divorce  et  les  catholiques. 


Mgr  l'évêque  de  Marseille  vient  de  rendre  publique  (l)  une 
réponse  de  la  S.  Pénitencerie  à  une  question  qu'il  lui  avait 
posée  au  sujet  de  l'application  de  la  loi  du  divorce  par  les 
juges  et  les  maires. 

«  Eminentissime  et  réoérendissime  seigneur, 

«  Jean-Louis  Robert,  évêque  de  Marseille,  baisant  votre  pourpre 
«  sacrée,  expose  humblement  ce  qui  suit  : 

«  Bien  qu'à  diverses  reprises,  l'autorité  du  Saînt-Siège  ait  déclaré 
1  ce  qu'il  faut  penser  de  l'acte  du  juge  civil  prononçant  une  sentence 
n  de  divorce  entre  les  époux  unis  par  un  légitime  mariage  contracté 
«  devant  l'Eglise,  il  n'y  a  point  accord  parmi  les  théologiens  en 
'(  France  et  même  parmi  les  évêques,  sur  l'interprétation  qu'il  faut 
'(  donner  aux  décrets  des  S.  Congrégations.  La  confusion  s'est  même 
a  accrue,  depuis  que  les  journaux  ont  publié  la  réponse  de  la  S.  Péni- 
<i  tencerie,  en  date  du  24  septembre  1887,  donnée  à  l'évêque  Ordinaire 
«  de  Luçon,  à  savoir  qu'on  pouvait  tolérer  que  le  maire,  pourvu 
«  qu'il  eût  fait  au  préalable  les  déclarations  indispensables,  pro- 
«  nonçât  le  divorce;  ce  qu'un  écrivain  du  Canoniste  Contemporain 
«  a  interprété  de  telle  façon  que,  selon  lui,  le  décret  équivalait  à  une 
«  permission  générale  donnée  au  maire  de  prononcer  le  divorce  dans 
«  un  cas  semblable,  moyennant,  au  préalable,  les  déclarations  indis- 
t(  pensables. 

«  D'autre  part,  depuis  que  cette  réponse  a  été  publiée,  l'opinion 
«  a  de  plus  en  plus  prévalu,  que  l'acte  du  juge,  rendant  une  sentence 


(1)  Extrait  de  :  Le  Mémorial,  Revue  des  intérêts  religieux,  t.  XVIII,  col.  341 
et  s.  (livr.  mai-juin). 
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((  de  divorce  et  du  maire  qui  le  prononce,  pourvu  qu'ils  fassent  au 
«  préalable  les  déclarations  prescrites,  n'est  pas  contraire  au  droit 
«  divin,  ni.  par  suite,  mauvais  intrinsèquement. 

«  C'est  pourquoi  le  requérant,  qui,  jusqu'à  présent,  tenait  et 
K  enseignait  comme  seule  vraie  l'opinion  différente  qu'il  jugeait 
«  fondée  sur  les  décrets  de  la  Sainte  Inquisition  R.  U.  rendus  sur  la 
«  matière,  demande  humblement,  afin  d'éclairer  sa  propre  conscience 
a  dans  l'exercice  de  sa  charge  épiscopale,  qu'il  lui  soit  répondu 
«   sur  les  deux  doutes  suivants  : 

il.—  Est-il  permis  de  déduire  du  rescrit  de  la  S.  Pénitencerie  à 
u  l'évêque  de  Luçon  que  tous  les  maires  de  France,  qui  autrement 
«  seraient  obligés  de  résigner  leurs  fonctions,  peuvent,  en  sûreté  de 
a  conscience,  prononcer  le  divorce  entre  époux,  pourvu  qu'ils  aient 
«  fait  au  préalable  les  déclarations  nécessaires  ? 

«  II.  —  Peut -on  dire  la  même  chose  à  propos  du  juge  civil  rendant 
«  une  sentence  de  divorce  entre  les  époux  dont  il  s'agit,  et  moyen- 
«  nant  les  mêmes  déclarations  ? 

«  Marseille,  le  35  avril  1890. 

«  (Signé j  f  Louis,  évêque  de  Marseille. 

«  La  Sacrée  Pénitencerie,  après  avoir  mûrement  examiné  l'exposé 
«  ci-dessus,  répond  aux  doutes  proposés. 

«  Au  1".  —  La  Sacrée  Pénitencerie  dans  la  réserve  dont  il  s''agit 
«  n'a  entendu,  pourvoir  qu'au  seul  cas  spécial,  en  raison  des  circon- 
«  stances  et  exigences. 

«  Au  II".  —  Négativement.  » 

«  Donné  à  Rome,  à  la  Sacrée  Pénitencerie,  le  4  juin  1890. 

R.  Card.  Monaco  P.  M. 
Hip.  chan.  Palombi,  secrétaire  de  la 
Sacrée  Pénitencerie.  » 

Belgique  judiciaire,  t.  XXIII,  p.  1168. 


II. 

Quel  sera,  sur  les  mcaglstrats  catholiques,  dans  les  procès  de 
divorce,  l'effet  du  décret  du  Saint-Office  que  la  presse  religieuse 
nous  a  fait  connaître,  et  qui  leur  trace  comme  devoir  de 
conscience  de  faire  prévaloir  le  droit  ecclésiastique  sur  le  droit 
civil? 
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Le  divorce  est  inscrit  dans  nos  lois.  L'époux  qui  est  dans  le 
cas  prévu  par  les  lois  pour  faire  prononcer  le  divorce  par  les 
tribunaux,  n'a  pas  le  choix  des  juges  qui  doivent  rendre  le 
jugement.  Lorsqu'il  apprendra  que,  parmi  eux,  il  est  des 
catholiques,  quels  seront  ses  sentiments  à  l'égard  de  ceux-ci? 
Quelle  confiance  aura-t-il  et  peut-il  encore  avoir  dans  l'équité 
et  l'impartialité  de  leur  jugement? 

Le  catholique  est  soumis  au  Pape  en  tout  ce  que  celui-ci 
décide  appartenir  à  sa  juridiction,  à  son  domaine,  à  sa  compé- 
tence. Le  devoir  d'obéir  à  la  décision  du  Saint-Office,  selon  les 
idées  qui  régnent  dans  l'Église  catholique,  n'est  point  douteux. 
On  peut  donc  présumer  que  le  juge  qui  est  notoirement 
catholique,  qui  est  un  croyant  soumis,  un  fidèle  avéré,  fera 
comme  le  Saint-Office  le  commande,  et  repoussera  l'action  en 
divorce  la  mieux  justifiée,  la  plus  légale,  uniquement  parce  que 
le  droit  ecclésiastique  condamne  le  divorce.  C'est  la  supposition 
que  le  plaideur  se  fera;  ce  sera  encore  celle  de  ses  conseils.  Et 
le  procès  jugé,  c'est  aux  opinions  religieuses  du  juge  et  à  sa 
soumission  à  des  lois  autres  que  celles  de  la  Belgique,  que  sa 
décision  sera  attribuée. 

Elle  le  sera  même  dans  des  cas  où  la  demande,  insuffisam- 
ment justifiée,  était  de  nature  à  échouer  devant  le  juge  le  plus 
impartial.  Le  plaideur  se  fait  si  aisément  illusion  sur  son  droit; 
il  est  si  enclin  à  chercher  la  cause  de  la  perte  de  son  procès 
en  dehors  du  procès  lui-même  !  Le  magistrat  dont  nous  parlons 
aura  néanmoins  manqué  aux  devoirs  de  sa  profession  et  au 
serment  qu'il  a  prêté  en  entrant  en  fonctions.  On  fait,  il  est 
vrai,  une  supposition  qui  est,  en  quelque  mesure,  une  atteinte 
à  son  honneur  en  le  croyant  plus  soumis  à  une  autorité  étran- 
gère, la  congrégation  du  Saint-Office,  qu'aux  lois  de  son  pays. 
S'il  n'a  pas  la  crainte  qu'on  lui  croit  de  charger  sa  conscience 
en  accueillant  des  actions  en  divorce,  s'il  est  fidèle  à  son 
serment  et  à  la  loi  civile,  il  doit  se  sentir  blessé  de  supposi- 
tions, qui  en  font  un  mauvais  juge.  Nous  l'accordons  volontiers, 
pourvu  qu'on  reconnaisse  aussi  l'embarras  où  nous  sommes 
vis-à-vis  de  juges  catholiques.  Qui  dit  catholiques,  dit  soumis 
à  Rome.  En  présence  du  conflit  de  la  loi  ecclésiastique  et  de 
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la  loi  civile  sur  les  questions  du  divorce,  nous  ne  pouvons,  à 
l'égard  de  tels  juges,  que  nous  arrêter  à  l'une  de  ces  deux 
suppositions.  Ou  bien,  sous  un  gouvernement  catholique,  ils 
usurpent  le  nom  de  catholiques  sans  l'être,  et  en  se  conservant 
une  liberté  de  jugement  que  Rome  condamne;  ou  bien  c'est 
leur  serment  de  magistrat  qu'ils  violent  pour  ne  pas  grever  leur 
conscience  en  désobéissant  aux  décrets  de  Rome. 

Il  pourrait,  il  est  vrai,  se  produire  une  troisième  catégorie 
de  personnes  :  à  savoir  celle  des  magistrats  qui,  constatant 
l'impossibilité,  dans  ce  conflit,  de  rester  soumis  à  leur  serment 
et  d'appliquer  la  loi  civile,  sans  désobéir  à  Rome,  se  démet- 
traient de  leur  charge.  Mais  jusqu'ici,  l'existence  de  cette 
troisième  catégorie  ne  s'est  pas  encore  révélée.  On  la  peut 
négliger  dans  nos  raisonnements. 

Donc  tout  juge  catholique  nous  ramène  toujours  à  cette 
question  :  Sont-ce  les  décrets  de  Rome  qu'il  va  fouler  aux 
pieds,  ou  bien  la  loi  civile? 

Le  magistrat  catholique  qui  accomplira  fidèlement,  loyale- 
ment, ses  devoirs  malgré  le  droit  ecclésiastique,  est  à  plaindre. 
L'opinion  impartiale  qu'il  aura  émise  dans  le  secret  de  la 
chambre  du  conseil,  restera  ignorée  des  plaideurs,  et  son 
catholicisme  seul  sera  connu.  Il  restera  suspect  malgré  tout. 
Nous  nous  étonnons  que  nulle  part  ne  se  soit  élevée  quelque 
protestation,  destinée  à  apprendre  que  le  Saint-Office  n'obtient 
pas  une  soumission  absolue  de  tous  les  magistrats  catholiques, 
qu'il  en  est  pour  lesquels  l'autorité  des  lois  civiles  n'est  pas 
amoindrie,  et  qui  ont  conservé  droit  à  la  confiance  et  au  respect 
des  justiciables.  Jusque  là  nous  craignons  bien  que  les  rares 
catholiques,  indépendants  de  Rome  (si  une  telle  minorité  existe 
encore),  ne  soient  perdus  en  quelque  sorte  dans  la  masse  des 
catholiques  soumis  et  enveloppés  par  tous  ceux  qui  tiennent 
au  maintien  des  lois  civiles,  dans  une  réprobation  commune. 

On  l'a  dit  souvent  :  il  n'est  plus  besoin  d'abroger  les  lois 
déplaisantes  si  l'on  est  maître  des  idées  et  des  sentiments,  si 
l'on  commande  aux  consciences  de  ceux  qui  les  doivent 
appliquer,  et  que  l'on  façonne  les  consciences  des  juges  de  telle 
manière  que  la  loi  reste  pour  eux  lettre  morte.  La  souveraineté 


—  435  — 

est,  en  ce  cas,  déplacée;  l'indépendance  du  pays  n'est  plus 
qu'un  mot.  La  législation  qu'il  s'est  donnée  et  qui,  en  droit 
constitutionnel,  ne  peut  régulièrement  disparaître  que  par  la 
volonté  et  l'accord  des  Chambres  et  du  Roi,  est  autant  que 
rayée  par  le  fait  de  quelques  théologiens.  Après  avoir  porté 
leur  effort  sur  une  partie  de  notre  code  civil,  ils  le  peuvent 
diriger  contre  une  autre.  Avec  des  magistrats  catholiques 
devenant  leurs  complices,  ils  sont  véritablement  nos  maîtres. 

On  nous  dira  :  Où  est  le  remède? 

Nous  n'avons  voulu  pour  le  moment  que  sonder  la  plaie, 
et  la  montrer  béante  et  saignante.  Involontairement  nous 
songeons  toutefois  à  un  incident  qui  se  produisit  sous  le 
ministère  de  M.  de  Lantsheere.  M.  le  procureur  du  Roi 
d'Ypres  fut  appelé  dans  le  cabinet  du  ministre  de  la  justice 
à  la  suite  d'un  refus  d'absolution  subi  dans  la  diocèse  de 
Bruges,  pour  un  réquisitoire  de  l'honorable  magistrat  dans 
un  procès  civil.  Le  clergé  commençait  l'application  des  mêmes 
mesures  que  nous  annoncent  les  décrets  du  Saint-Office  sur 
les  devoirs  des  magistrats  dans  les  procès  de  divorce.  Le 
résultat  de  l'entrevue  de  M.  de  Lantsheere  avec  M.  Iv^eins 
fut  une  correspondance  entre  le  ministre  de  la  justice  et 
l'évêque  de  Bruges,  dont  le  texte  n'a  jamais  été  rendu 
public.  Mais  néanmoins  il  a  été  affirmé  de  bonne  source,  que 
lorsque  M.  de  Lantsheere  entendit  quelle  décision  l'autorité 
ecclésiastique  avait  prise  à  l'égard  de  M.  Iweins  pour  avoir 
conclu  conformément  aux  lois  civiles  et  à  sa  conviction  de 
magistrat,  il  lui  échappa  cette  réflexion  :  «  A  ce  titre  je  devrais 
«  moi-même,  et  tout  catholique  devrait  être  regardé  comme 
«  incapable  d'exercer  les  fonctions  de  magistrat.  » 

Flandre  libérale  du  4  octobre  1886  (1). 


(1)  Comparez  Belgique  judiciaire,  1885,  p.  1316;  1886,  p.  1033;  1889,  p.  1599, 
et  Annales  parlementaires,  séance  de  la  Chambre  des  représentants  du 
l"'  février  1887. 
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III. 


Quel  sera,  dans  le  confessionnal,  le  sort  des  juges  catholiques 
qui,  fidèles  à  leur  serment  de  magistrat,  auront  conformément 
aux  lois,  admis  des  actions  en  divorce? 

Qu'adviendra-t-il  des  officiers  de  l'État-civil  qui  auront,  en 
exécution  des  jugements  obtenus,  prêté  leur  ministère  pour 
la  prononciation  même  de  divorce,  c'est-à-dire  pour  l'acte 
opérant  dissolution  d'une  union  que  l'Église  proclame  indis- 
soluble? 

En  d'autres  termes,  quelles  seront,  vis-à-vis  des  membres 
catholiques  de  notre  magistrature,  les  mesures  d'exécution, 
quelle  sera  la  sanction  des  décisions  et  instructions  émanées  du 
Saint-Siège  au  sujet  des  procédures  en  divorce  ou  en  annulation 
de  mariage? 

Les  avis  sont  partagés  à  cet  égard,  mais  la  situation  n'est 
pas  sans  précédent. 

Une  page  de  notre  histoire  sous  Guillaume  I  mérite  d'être 
rappelée,  pour  l'utile  enseignement  qu'on  y  peut  puiser.  Peu 
de  jours  après  la  promulgation  de  la  loi  fondamentale  de  1815, 
les  évèques  belges  publièrent  le  jugement  doctrinal  qui  défendait 
à  leurs  diocésains  de  prêter  les  différents  serments  prescrits 
par  cette  constitution,  «  sous  peine,  disaient-ils,  de  trahir  les 
«  plus  chers  intérêts  de  la  religion,  et  de  se  rendre  coupables 
«  d'un  grand  crime,  r 

Ils  y  signalaient  comme  contraires  à  l'esprit  et  aux  maximes 
de  la  religion  catholique,  l'article  190,  qui  garantissait  à  tous  les 
citoyens  la  liberté  de  leurs  opinions  religieuses;  l'article  191, 
qui  assurait  une  égale  protection  à  toutes  les  communions  reli- 
gieuses du  royaume;  l'article  192,  qui  déclarait  tous  les  sujets 
du  roi,  sans  distinction  de  croyances  religieuses,  habiles  à 
toutes  les  dignités  et  emplois  quelconques;  l'article  196,  qui 
chargeait  le  roi  de  maintenir  tous  les  cultes  dans  l'obéissance 
aux  lois  de  l'État. 

Ils  condamnaient  encore  l'article  2  des  dispositions  addition- 
nelles, qui  conservait  aux  lois  leur  force  obligatoire  jusqu'à  ce 


—  437  — 

qu'il  y  fût  autrement  pourvu;  ce  qui  comprenait,  disaient  les 
évêques,  beaucoup  de  lois  anti- catholiques  et  manifestement 
injustes. 

«  Il  ne  pouvait  donc  être  permis  aux  fidèles  catholiques, 
«  concluaient  les  évêques,  de  s'engager  par  serment  à  les 
'  maintenir  et  à  les  observer.  » 

Ce  mandement  publié  à  la  fin  d'août  1815,  reçut  bientôt 
l'entière  approbation  du  Saint-Siège.  C'est  ce  que  prouve  une 
note  adressée  par  le  cardinal  Consalvi,  le  19  mars  1816,  au 
ministre  des  Pays-Bas  à  Rome  :  «  Sa  Sainteté,  »  y  lisait-on, 
«  veut  faire  tout  ce  qui  dépendra  d'elle  pour  rendre  la  tran- 
«  quillité  à  la  Belgique.  Mais  il  faut  des  égards  pour  les 
«  sentiments  religieux  de  la  très  grande  majorité  du  pays; 
«  il  ne  faut  pas  empêcher  la  religion  catholique  dans  le  libre 
«  exercice  de  ses  droits,  privilèges,  doctrines  et  communica- 
«  tiens  avec  le  Saint-Siège...,  ni  lui  enlever  la  prérogative 
«  d'être  dominante  en  Belgique,  prérogative  dont  elle  a  joui 
«  pendant  des  siècles....  11  ne  faut  pas  non  plus  exiger  des 
«  serments  qui  sont  contraires  à  la  conscience...  » 

Cette  note  imprimée  et  publiée  à  Cologne,  au  mois  de 
novembre  1816,  donnait,  d'ailleurs,  une  approbation  complète 
au  jugement  doctrinal. 

Déjà  aux  Pâques  de  1816,  le  clergé  avait  refusé  l'absolution 
à  des  notables  qui  avaient  voté  le  projet  de  constitution,  ainsi 
qu'à  des  bourgmestres  et  à  des  membres  des  États  généraux 
qui  avaient  prêté  serment  à  la  loi  fondamentale.  Des  fonction- 
naires publics  et  des  notables  du  pays  de  Waes  furent  réduits 
à  aller  remplir  leurs  devoirs  religieux  à  Anvers,  comme  de 
notre  temps  un  honorable  magistrat  d' Ypres  dut  aller  demander 
au  curé  de  Saint-Boniface  à  Ixelles  une  absolution  qu'il  ne 
pouvait  obtenir  dans  le  diocèse  de  Bruges. 

Un  membre  des  États  généraux,  le  chevalier  de  Wargny, 
qui  décéda  à  Malines  en  novembre  1816,  n'avait  obtenu  les 
derniers  sacrements  qu'après  avoir  rétracté  par  écrit  le  serment 
qu'il  avait  prêté  à  la  Constitution. 

Un  arrêté  du  25  février  1817  obligea  tous  les  membres  de 
l'ordre  judiciaire,  ainsi  que  les  avocats,  les  avoués,  les  huis- 
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siers  à  prêter  le  serment  d'observer  et  de  maintenir  la  loi 
fondamentale.  On  vit  des  conseillers,  des  juges,  des  substituts, 
des  juges  de  paix,  des  greffiers,  des  huissiers  refuser  le 
serment  et  sacrifier  leurs  fonctions  à  leurs  convictions  reli- 
gieuses. Les  membres  des  tribunaux  de  commerce  d'Anvers  et 
de  Courtrai  donnèrent  même  leur  démission  en  masse  et  le 
tribunal  de  Bruges  perdit  à  lui  seul  son  président,  ses  deux 
substituts  et  trois  de  ses  juges. 

Un  juge  du  tribunal  de  Mons,  décédé  le  3  avril  1817,  et  qui 
avait  prêté  serment  le  8  mars,  se  crut  obligé,  pour  obtenir  les 
derniers  sacrements,  de  signer  à  son  lit  de  mort  la  rétractation 
suivante  :  «  Je  déclare  en  présence  des  témoins  à  ce  appelés, 
«  qu'attendu  le  jugement  doctrinal  posé  en  cette  matière  par 
«  les  évêques  de  Belgique,  je  me  repens  d'avoir  prêté  serment 
«  exigé  des  juges  par  le  décret  du  25  février  de  la  présente 
K  année,  et  que,  si  Dieu  me  fait  la  grâce  de  me  rétablir  en 
«  santé,  je  suis  dans  la  disposition  de  faire  à  cet  égard  tout  ce 
«  que  demandera  de  moi  la  soumission  que  je  dois  à  l'église, 
«  à  qui  je  professe  un  attachement  et  une  obéissance  invio- 
<t  labiés,  et  je  prie  les  susdites  personnes  de  faire  connaître 
«  mes  présents  sentiments;  autant  que  l'édification  du  prochain 
t  pourra  plus  ou  moins  le  rendre  nécessaire.  » 

Dans  une  note  publiée  vers  ce  temps  l'archevêque  de  Liège, 

qui  avait  prêté  serment  de  fidélité  à  la  loi  fondamentale  comme 

membre  de  la  première  chambre  des  États  généraux,  faisait 

la  protestation  suivante  :  «  ....  Je  déclare  et  proteste  solen- 

'<  nellement   que  par  le  serment  prêté  à  la  constitution,  je 

«  n'entends  m'engager  à  rien  qui  soit  contraire  aux  dogmes 

"  ni  aux  lois  de  l'Église  catholique,   apostolique,   romaine; 

«  que  jamais   je   ne   ferai    rien   qui    lui   soit  opposé;    qu'au 

'  contraire,  je  la  soutiendrai  en  toute  occasion  par  tous  les 

X  moyens  possibles,  et  qu'en  jurant  de  protéger  toutes  les 

"  communions  religieuses  de  l'État,  c'est-à-dire  les  membres 

1  qui  les  composent,  collectivement  ou  individuellement  pris, 

«  je   n'entends   leur   accorder   cette   protection   que  sous  le 

«  rapport  civil,   sans  vouloir  par  là  approuver  directement 

«  ni  indirectement  les  maximes  qu'elles  professent,  et  que  la 

«  religion  catholique  proscrit.  » 
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Le  clergé  des  Flandres  n'en  continua  pas  moins  à  exercer 
ses  rigueurs.  Le  président  du  tribunal  de  Furnes,  décédé  le 
9  septembre  1817,  de  même  que  le  juge  de  paix  de  Gaprijcke 
mort  le  30  novembre,  n'avaient  obtenu  les  derniers  sacrements, 
comme  leur  collègue  de  Mons,  qu'après  avoir  rétracté  devant 
témoins  le  serment  qu'ils  avaient  prêté  à  la  loi  fondamentale. 
Le  procureur  du  Roi  de  Termonde  se  trouvait  en  danger  de 
mort,  à  la  fin  de  1817.  Le  clergé  exigeait  une  rétractation.  Le 
malade  se  montrait  décidé  à  ne  pas  revenir  sur  le  serment  qu'il 
avait  prêté.  Sa  famille  réclama  l'intervention  du  gouvernement, 
qui  se  mit  en  rapport  avec  les  grands  vicaires  du  diocèse.  Il 
fut  convenu,  grâce  à  cette  intervention,  que  le  curé  se  borne- 
rait à  demander  au  malade  une  déclaration  semblable  à  celle 
du  prince  de  Méan.  Une  lettre  adressée  par  le  procureur  géné- 
ral au  parquet  de  Termonde,  le  15  novembre  1817,  porte  :  *  Il 
«  n'est  pas  douteux  que  tout  catholique  qui  a  prêté  le  serment 
«  de  maintenir  la  loi  fondamentale  est  censé  l'avoir  prêté  dans 
«  le  sens  expliqué  par  le  prince  de  Méan,  de  même  que  tout 
<  catholique  qui  a  prêté  serment  à  la  "charte  française,  est  censé 
«  l'avoir  prêté  dans  le  sens  de  l'explication  donnée  par  le  roi 
«  de  France,  Sa  Majesté  Louis  XVIII.  Si  donc  M.  Criquillion 
«  (le  procureur  du  Roi)  désirait  faire  une  déclaration  sur  le 
«  pied  et  dans  les  termes  employés  par  Mgr  le  prince  de  Méan, 
«  Son  Excellence  le  directeur  général  des  affaires  du  culte 
'<  catholique  m'annonce  avoir  prévenu  messieurs  du  vicariat 
«  général  du  diocèse  de  Gand,  afin  que  M.  le  curé  de  St-Gilles, 
«  à  Termonde,  s'en  contente  désormais,  et  n'insiste  plus  sur 
'<  aucune  prétention  ultérieure  à  ce  sujet.  » 

L'archevêque  de  Malines  finit  par  donner  à  son  clergé  des 
instructions  qui  mirent  fin  aux  dissensions  dans  son  diocèse. 
Mais  il  n'en  fut  pas  de  même  dans  le  diocèse  de  Gand  compre- 
nant alors  les  deux  Flandres. 

Dans  un  rapport  fait  à  la  Chambre  des  mises  en  accusation 
de  la  cour  de  Bruxelles,  le  4  mai  1820,  au  sujet  d'une  poursuite 
dirigée  contre  le  curé  Moen,  de  la  commune  de  Saint-Génois, 
il  était  dit  : 

«  La  déclaration  de  Monseigneur  l'archevêque  de  Malines  ne 
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«  peut  rien  contre  l'esprit  d'opposition  du  clergé  des  Flandres, 
■t  et  les  mêmes  abus  n'ont  pas  cessé  jusqu'aujourd'hui  de  se 
«  produire  dans  le  diocèse  de  Gand. 

«  Récemment,  le  curé  de  Gaprijcke  fit  des  reproches  au  maire 
«  d'Oost-Eecloo,  de  ce  qu'il  avait  prêté  le  serment  exigé  par  la 
a  loi  fondamentale,  et  le  curé  de  H...,  près  d'Audenarde, 
«  déclara  nuls  et  non  obligatoires  les  actes  passés  devant  le 
«  notaire  de  Glerq,  de  la  dite  commune.  Ailleurs  on  refusa 
«  l'absolution  à  l'huissier  de  Roo,  et  le  sacrement  de  mariage 
«  à  l'huissier  De  Meulemeester.  Enfin,  en  passant  encore  sous 
«  silence  de  nombreux  faits  de  même  nature,  nous  nous  borne- 
«  rons  à  faire  observer  que  le  même  système  fut  suivi  lors  des 
«  Pâques  de  1819...  » 

Ce  rapport  ajoutait  qu'à  la  suite  des  prédications  du  curé  de 
Saint-Génois,  Blancke,  échevin,  et  Vandeputte-Mulier,  membre 
de  la  régence  de  Moen,  ainsi  que  les  échevins  et  membres  des 
conseils  communaux  d'Helchin  et  d'Espières  avaient  rétracté 
leur  serment  et  donné  leur  démission,  qu'enfin  ceux  d'Alve- 
ringhem  en  avaient  fait  autant,  par  suite  des  prédications  du 
curé  d'Hoogstaede.  Ces  deux  curés  furent  même  condamnés  de 
ce  chef  à  quelques  mois  de  prison,  l'un  par  le  tribunal  correc- 
tionnel de  Bruxelles,  le  15  juin  1820,  et  l'autre,  par  la  Cour 
d'appel  de  cette  ville  le  12  août  suivant. 

Mais  il  est  temps  de  revenir  aux  magistrats  d'aujourd'hui. 

Comment  ceux  qui  tiennent  à  la  paix  avec  l'Eglise,  qui 
attachent  du  prix  à  l'absolution  du  prêtre  catholique,  conci- 
lieront-ils le  respect  de  leur  serment  avec  la  soumission  aux 
décisions  du  Saint-Siège?  Et  s'ils  constatent  qu'il  y  a  inconci- 
liabilité  absolue,  est-ce  à  leurs  fonctions,  qu'ils  renonceront 
ou  à  l'absolution? 

Flandre  libérale,  15  septembre  1886. 


Barreau. 

Un  ecclésiastique  peut-il  exercer  la  profession  d'avocat  ?(i) 

Très-anciennement,  l'engagement  dans  les  ordres  sacrés 
ne  constituait  aucun  empêchement  à  l'exercice  de  la  profession 
d'avocat.  Le  concile  de  Tarragone  défend  aux  clercs  qui  font 
la  profession  d'avocat,  d'exiger  de  l'argent  des  parties  pour 
lesquelles  ils  ont  plaidé;  et  Gratien  remarque  à  ce  propos  que 
depuis  ce  temps  les  clercs  ont  pu  exercer  la  profession 
d'avocats,  et  qu'il  leur  est  permis  de  demander  leurs  honoraires 
comme  le  peuvent  faire  les  avocats  laïcs  :  Generali  Ecdesiœ 
consuetudine  receplum  est  et  moîHbus  approbatum,  ut  clerici 
more  advocatorum  patrocinia  impendant,  et  pro  impensis  sus- 
cipianti''^). 

«  Dans  ces  temps  d'ignorance,  dit  M.  Dareau,  où  le  clergé 
«  avait  l'avantage  de  conserver  quelques  notions  du  droit  civil 
«  et  canonique,  les  ecclésiastiques  séculiers  et  réguliers  ne 
«  faisaient  aucune  difficulté  d'aller  plaider  dans  les  tribunaux 
'<  laïques  les  causes  des  particuliers  dont  ils  se  chargeaient. 
«  Mais  dans  la  suite,  ces  exercices  les  éloignant  trop  de  l'esprit 
«  de  leur  état,  le  concile  de  Latran  fit  défense  aux  clercs 


(1)  Le  lecteur  pourrait  considérer  cette  question  comme  de  pure  théorie, 
sans  utilité  pratique,  si  nous  ne  notions  ici  que  le  tableau  de  Tordre  des 
avocats  près  de  Tune  de  nos  cours  d'appel  porte  un  nom  qui  est  aujourd'hui 
(1875)  celui  d'un  prêtre  catholique.  On  nous  pardonnera  donc  de  signaler  la 
question,  et  de  citer,  pour  aider  à  qui  voudra  l'approfondir,  les  quelques 
rares  auteurs  qui  en  parlent. 

(2)  Décret.  Gratian.,  II,  c.  15,  can,  observandum.  —  Analyse  du  décret  de 
Gratien  dans  Héricourt,  Lots  ecclés.  de  France,  p.  40. 
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«  séculiers  et  réguliers  de  s'immiscer  à  l'avenir  devant  les 
<f  tribunaux  laïques  dans  la  discussion  d'aucune  affaire  tempo- 
«  relie  pour  les  gens  du  monde.  Il  permit  seulement  aux 
«  clercs  séculiers  de  continuer  à  traiter  leurs  affaires  person- 
«  nelles,  celles  de  l'Eglise  et  celles  des  pauvres.  A  l'égard  des 
«  tribunaux  ecclésiastiques,  il  laissa  aux  clercs  la  liberté  de 
«  plaider  comme  auparavant  »(!). 

Ce  serait  une  erreur  de  croire  que  devant  les  juridictions 
ecclésiastiques,  le  nom  d'avocat  ne  fût  point  porté  par  les 
gens  d'église.  Tel  cardinal  qui  défendit  à  Rome  la  cause  de 
la  ville  de  Bruges  contre  l'appel  au  Pape  interjeté  par  l'évêque 
de  Tournai,  est  désigné  sous  le  titre  d'avocat  de  cette  ville 
dans  les  comptes  qui  reposent  aux  archives  de  Bruges,  tant 
lorsqu'il  s'agit  de  ses  honoraires,  que  lorsque  devenant  pape 
à  son  tour  sous  le  nom  de  Boniface  VIII,  et  le  juge  irrécusable 
de  la  cause  qu'il  avait  plaidée,  des  présents  lui  sont  remis 
au  nom  des  échevins  de  Bruges,  pour  conserver  son  amitié 
et  ses  faveurs  (~). 

Le  plus  savant  de  nos  canonistes,  Van  Espen,  dans  un 
chapitre  trop  peu  connu  de  son  Jus  ecclesiasticum  universum, 
traite  longuement  des  avocats,  qu'il  paraît  n'aimer  guère. 
Soit  dit  en  passant,  il  y  donne  à  ses  collègues  de  l'Université 
de  Louvain,  l'excellent  conseil  que  voici  :  «  Multum  solliciti 
«  esse  debent  pi^of essor  es  ne  indignis  gradum  academicum  confe' 
€  rant.  »  Il  s'y  plaint  aussi  du  nombre  trop  considérable  des 
avocats  de  son  temps,  et  il  y  voit  une  cause  de  multiplication 
des  procès  et  de  prolongation  des  procédures.  Voici  quelques 
propositions  de  son  sommairel^)  :  Multitudo  advocatorum  sœpein 
causa  est  ut  causœ  injustœ  suscipientur  (n»  23).  —  Ex  hac  multitu- 


(1)  Dareau,  au  mot  Avocat,  dans  le  Rép.  de  jurisp.  de  Merlin. 

(2)  Voyez  le  document  publié  par  M.  Kervyn  de  Lettenhove  parmi  les 
pièces  justificatives  de  son  Histoire  de  Flandre,  t.  II,  p.  589.  «  Item  quum  domi- 
nus  Benedictus  cardinalis  faclus  fuit  papa,  habuit  duos  scarletos  qui  cusliterunt 
CCXX  fiorenos  pro  honore  suc,  quod  fueral  advocalus  causœ  prœdictœ.  »  Et  plus 
loin,  parmi  les  dépenses  de  l'année  suivante  :  ..  mille  et  très  fiorenos  pro 
amicitia  sua  retinenda  et  ut  sit  magis  favorabilis  in  causa prœdicta.  »  C'est  par  un 
chanoine  que  ce  compte  est  dressé.  (1296.) 

(3)  Jus  ecclesiasticum,  pars  3,  tit.  VI,  cap.  2  (p.  86-91  de  l'édit.  de  Cologne). 
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dine  oritur  quoque  diuturnitas  et  multitudo  litiiim  (n*  25).  — 
Nonnulli  crediderunt  feliciorem  fore  Rempublicam  sine  advocatis, 
quem  cum  advocatis  (n"  26).  —  Valdè  optandum  ut  numerus 
advocatorum  restringeretur  (n"  27). 

Après  avoir  accumulé  les  accusations  les  plus  graves  contre 
les  avocats,  après  leur  avoir  reproché  de  compliquer  intention- 
nellement les  procédures,  de  s'attacher  constamment  à  des 
arguties  et  d'être  avides  de  gain,  il  ajoute  :  Hactenus  dicta 
ostendunt  advocati  officium  esse  periculosum,  quod  etiam  monuit 
S.  Carolus.  La  profession  d'avocat  est  donc,  dans  la  pensée  de 
Van  Espen,  et,  semble-t-il,  de  saint  Charles,  trop  pleine  de 
périls  pour  qu'on  puisse  s'applaudir  de  voir  s'y  engager  des 
prêtres  :  ils  y  pourraient  perdre,  à  ce  qu'on  craint,  leur  mépris 
des  richesses,  les  égards  et  la  tolérance  qu'on  se  doit  malgré 
les  divergences  d'opinions  ou  de  sentiments,  le  respect  et  la 
soumission  qu'un  bon  citoyen  porte  aux  lois  de  son  pays,  etc. 
Aussi  Van  Espen  enseigne-t-il,  en  raison  sans  doute  de  ces 
périls,  qu'il  est  interdit  aux  clercs  d'être  avocats;  et  il 
invoque  comme  preuve  de  cette  interdiction,  le  concile  de 
Latran,  sans  qu'il  paraisse  cependant  que  ce  concile  fût 
regardé  comme  obligatoire  dans  les  provinces  belgiques. 

Le  danger  pour  le  prêtre  d'usurper  les  fonctions  du  barreau 
est  très-réel,  mais  tient  sans  doute  à  d'autres  causes  que 
celles  que  les  canonistes  indiquent.  Dans  le  sacerdoce,  la 
valeur  individuelle  du  ministre  n'est  rien  pour  la  validité  et 
l'efficacité  de  ses  actes.  Pour  tout  croyant,  la  messe  d'un 
prêtre  vaut  celle  d'un  autre,  l'absolution  d'un  confesseur  ne 
diffère  point  de  celle  qu'eût  donné  tel  autre  directeur  de 
conscience.  Ni  absolution,  ni  excommunication,  ni  bénédic- 
tion, ni  consécration,  ni  infaillibilité  n'admettent  de  degrés; 
tout  est  en  quelque  sorte  extérieur  et  de  forme;  et  le  mérite, 
la  moralité,  le  degré  d'intelligence  des  agents  n'y  sont  pour 
rien,  ni  quant  à.  la  validité,  ni  quant  à  l'étendue  des  effets. 
C'est  assez  rappeler  que  du  sacerdoce  au  barreau  il  y  a  un 
abîme.  Au  barreau,  tant  vaut  l'avocat,  tant  vaut  sa  consul- 
tation, son  avis,  sa  plaidoirie.  Il  n'est  nulle  carrière  dans 
la  société  où  les  hommes  se  classent  davantage  d'après  leur 
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valeur  intellectuelle  ou  morale.  Vous  saurez  peu  de  chose 
sur  le  mérite  d'un  homme  en  apprenant  qu'il  a  tel  rang  élevé 
dans  l'Eglise  ou  dans  l'État,  auprès  de  ce  que  vous  pouvez 
conclure,  par  induction,  au  sujet  de  tel  autre,  de  ce  qu'il  a 
été  nommé  bâtonnier  par  le  libre  suffrage  de  ses  confrères, 
ou  de  ce  qu'il  est  l'avocat  des  grandes  causes.  Ni  la  société 
civile,  ni  l'Église  n'ont  trouvé  dans  les  voies  si  diverses  par 
où  s'y  exercent  les  choix,  ou  s'y  obtient  l'avancement,  quelque 
voie  qui  conduise  mieux  aux  plus  dignes  et  aux  plus  aptes, 
que  ne  fait  la  publicité  protectrice  et  bienfaisante  de  nos 
débats  judiciaires  pour  les  membres  du  barreau. 

Mais  revenons  à  la  question  pour  la  solution  de  laquelle 
Van  Espen  invoque  le  concile  de  Latran.  Ce  concile  n'était 
point  reçu  comme  obligatoire  en  France.  Dareau,  après  en 
avoir  rapporté  les  dispositions  dans  les  termes  que  nous  avons 
transcrits  plus  haut,  fait  la  remarque  que  ce  concile  n'a  point 
eu  son  exécution  sur  cet  article.  «  La  profession  d'avocat,  ;> 
dit-il,  '<  est  libre  aux  ecclésiastiques  comme  aux  gens  du 
«  monde,  dans  tous  les  tribunaux  où  elle  peut  s'exercer  sans 
«  aucun  mélange  avec  l'état  de  procureur.  »  Aussi  Tordre 
des  avocats  comptait-il  sous  l'ancien  régime  en  France,  des 
membres  du  clergé.  Lorsque,  en  1831,  on  eut  à  statuer  sur  la 
demande  d'inscription  au  tableau  de  l'abbé  Lacordaire,;  des 
anciens  de  l'ordre  rappelèrent  avoir,  dans  leur  jeunesse, 
connu  l'abbé  Lerat  de  Moudan,  que  Tordre  des  avocats  avait 
compté  parmi  ses  membres  en  1789,  et  qui  était  alors  profes- 
seur de  droit  canonique  et  l'un  des  avocats  du  clergé (l). 

Voilà  pour  les  temps  anciens  :  passons  aux  auteurs  qui  ont 
écrit  depuis  la  révolution. 

De  nos  jours,  le  concile  de  Latran  n'est  d'aucune  considéra- 
tion pour  les  autorités  qui  ont  à  juger  de  l'inscription  au 
tableau.  Mais  comme  règle  de  discipline  intérieure  pour  le 
clergé,  il  vaudra  devant  l'autorité  spirituelle.  Il  en  est  de  même 
des  périls  signalés  par  Van  Espen,  aux  ecclésiastiques  qui 
s'engageraient  dans  le  barreau.  C'est  à  Tautorité  spirituelle 

(1)  Gazette  des  tribunaux,  mars  1831. 


—  445  — 

seule  qu'il  peut  appartenir  de  se  placer  à  ce  point  de  vue,  et  de 
prémunir  contre  ces  dangers  ceux  qui  écoutent  sa  voix.  Mais 
n'examinons  point  la  question  posée  en  ce  qui  concerne  la 
discipline  ecclésiastique;  prenons-la  au  point  de  vue  du  bar- 
reau. On  peut  entrevoir  une  difficulté  pour  le  cumul  dans  la 
défense  faite  au  prêtre  de  déposer  son  costume  ecclésiastique 
pour  en  prendre  un  autre,  et  dans  l'obligation  pour  celui  qui 
plaide  comme  avocat,  d'en  porter  le  costume  traditionnel  et 
réglementaire.  Mais  le  prêtre  ne  pourrait-il  point  obtenir  de 
son  évêque  la  permission  d'endosser  à  l'audience  la  robe 
d'avocat?  Du  reste,  la  plaidoirie  serait  interdite  ou  impossible, 
que  notre  question  resterait  à  décider  pour  l'avocat  consultant. 

Une  difficulté  d'un  ordre  plus  élevé  que  celle  du  costume, 
naît  de  l'impossibilité  de  concilier  une  soumission  parfaite  au 
Syllabus,  avec  le  serment  légal  d'avocat (i),  le  Syllabus  condam- 
nant grand  nombre  de  propositions  qui  sont  les  bases  de  nos 
lois  civiles  auxquelles  l'avocat  jure  fidélité.  Mais  il  est  à 
remarquer  que  pour  l'inscription  au  tableau,  le  fait  matériel 
de  la  prestation  du  serment  est  seul  l'objet  de  la  vérification  de 
l'autorité  qui  dresse  ce  tableau,  tandis  que  l'observation  ou  la 
violation  plus  ou  moins  probable  de  ce  serment,  et  les  inten- 
tions vraies,  le  plus  ou  moins  de  sincérité  de  celui  qui  le 
prête,  ne  sont  d'aucune  considération  ni  recherche  pour 
le  conseil  de  discipline.  Le  Syllabus  ne  formerait  donc  un 
obstacle  au  cumul  du  sacerdoce  et  de  la  profession  d'avocat, 
que  du  jour  où  le  clergé  puiserait  dans  le  premier  des 
scrupules  de  conscience  au  sujet  des  lois  civiles  basées  sur  la 
liberté  des  cuites,  la  liberté  de  la  presse,  et  qu'il  partirait 
de  là  pour  refuser  de  prêter  le  serment  d'avocat  qui  implique 
fidélité  à  ces  lois. 

Un  homme  que  les  libertés  modernes  n'effrayaient  point, 
et  qui  en  était  encore  à  croire  possible  l'alliance  entre  ces 
libertés  et  l'Église,  l'abbé  Lacordaire,  demanda,  presque  au 
lendemain  de  la  révolution  de  1830,  son  inscription  au  taljleau 


(1)  Gomp.  Belgique  judiciaire,  XXX,  p.  417,  et  Annales  parlementaires,  séancç 
du  20  février  1873. 
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de  l'ordre  des  avocats  de  Paris.  Nous  n'avons  point  trouvé 
d'autre  précédent  sur  la  question  ici  soulevée.  Les  auteurs 
citent  sans  commentaires  la  décision  intervenue.  Le  conseil  de 
discipline,  par  douze  voix  contre  cinq,  rejeta  la  demande.  Sa 
décision,  selon  l'usage,  n'était  point  motivée.  La  législation 
en  vigueur  ne  permettait  d'ailleurs  point  de  la  déférer  à  la 
cour  d'appel.  Du  moins,  regardait-on  alors  l'appel  comme  non 
recevable.  Aucun  auteur,  à  notre  connaissance,  ne  relate  les 
arguments  qui  ont  été  produits  dans  la  discussion  qui  doit 
avoir  précédé  le  rejet  de  la  demande,  mais  la  presse  blâma 
cette  exclusion  de  l'abbé  Lacordaire(l). 

Sans  approfondir  la  question,  MM.  Duchaine  et  Picard,  dans 
leur  utile  Manuel  Pratique  de  la  profession  d'avocat,  disent  :  «  On 
«  a  soulevé  en  France  la  question  de  savoir  si  un  ecclésiastique 
«  était  apte  à  exercer  la  profession  d'avocat.  Cette  question  a 
«  été  résolue  négativement  contre  le  père  Lacordaire  par 
«  arrêté  du  conseil  de  l'Ordre  de  Paris  du  15  mars  1831. 
«  En  Belgique  ni  la  loi,  ni  la  nature  des  choses  ne  nous 
it  semblent  autoriser  cette  solution.  Nous  pensons  qu'un  ecclé- 
«  siastique  peut  être  admis  au  barreau.  »  Telle  est  bien  l'opi- 
nion qui  paraît,  en  l'absence  de  toute  prohibition  expresse, 
devoir  être  adoptée,  sauf  au  cas  d'emploi  à  gages.  La  solution 
restera  d'ailleurs  la  même,  qu'il  s'agisse  d'un  prêtre  qui  reste 
fidèle  à  ses  engagements  ecclésiastiques  ou  de  celui  qui  les 

méconnaît. 

Belgique  judiciaire,  1875,  p.  334. 


(1)  Voir  :  Franque  et  Cauvin,    Code  de  l'avocat;   Gazette  des  Tribunaux, 
mars  1831. 


A  propos  du  Droit  néerlandais. 


I. 


Nous  ne  connaissons  pas  de  livre  de  droit  du  XVIP  siècle 
qui  ait  obtenu,  comme  l'œuvre  de  Hugo  Grotius,  les  honneurs 
d'une  réimpression  au  XIX*  siècle.  Les  éditions  de  son  Intro- 
duction à  la  Jurisprudence  Hollandaise  sont  innombrables,  et  telle 
est  la  valeur  qu'a  conservée  cet  excellent  livre,  que  deux 
savants  professeurs  de  l'Université  de  Leide  le  rééditent (l), 
enrichi  de  l'histoire,  pleine  d'intérêt,  de  l'œuvre  même  et 
d'annotations  historiques  et  juridiques  puisées  dans  les  sources 
du  plus  ancien  droit  néerlandais. 

Au  sortir  de  sa  lutte  glorieuse  contre  l'Espagne,  la  Hollande 
fut  riche  en  talents  de  premier  ordre;  la  Providence  semblait 
la  récompenser  du  grand  exemple  qu'elle  avait  donné  au 
monde . 

Parmi  les  grands  hommes  qui  sont  la  gloire  des  Provinces- 
Unies  du  XVIP  siècle,  Grotius  est  au  premier  rang.  Il  avait 
fait  ses  études  à  l'Université  de  Leide. 

M.  Fockema  Andrese  fait  remarquer  que  de  tous  les  profes- 
seurs qu'y  eut  le  jeune  Grotius,  aucun  n'écrivit  sur  l'histoire, 
sur  l'ancien  droit  de  la  patrie,  sur  les  origines  de  la  jurispru- 
dence  néerlandaise,  mais  que   leurs   écrits,  qu'il   énumère. 


(1)  Inleidinge  tôt  de  Hollandsche  Rechts-geleerdheid,  beschreven  bij  Hugo 
De  Groot,  met  aanteekeningen  van  Mr.  S.-J.  Fockema  Andrese,  hoogleeraar 
te  Leiden;  voorafgegaan  door  eene  geschiedenis  der  «  inleidinge  »  gedurende 
het  leven  des  auteurs,  door  Dr,  R.  Fruin.  oud  hoogleeraar  te  Leiden. 
Arnhem,  P.  Gouda-Quint,  1895(2  deelen,  212  en  191  bl.  in-8»). 
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furent  tous  consacrés  au  droit  romain.  Il  ajoute  que,  sans 
doute,  Grotius  donna  au  droit  hollandais  plus  d'attention  que 
ses  compatriotes  contemporains;  néanmoins,  sa  célèbre  Inlei- 
dinge  tôt  de  Hollandsche  Rechts-geleerdheid  constitue  en  réalité 
plutôt  des  institutes  justiniennes,  avec  additions  hollandaises, 
que  les  Institutes  du  droit  hollandais  avec  indication  de  l'in- 
lluence  du  droit  romain.  Il  n'j^  a  pas  lieu  de  le  regretter. 
Pendant  des  siècles,  les  juristes  qui  se  sont  servis  de  l'ouvrage 
de  Grotius,  se  sont  trouvés  en  quelque  sorte  imprégnés  des 
principes  du  droit  romain  et  d'autant  mieux  à  même  de  puiser 
dans  le  Corpus  juris  et  dans  ses  meilleurs  commentateurs.  Si 
pendant  des  siècles  la  Hollande  a  été  riche  en  jurisconsultes 
éminents,  elle  le  doit,  sans  doute,  à  la  grande  place  qu'elle  a 
donnée,  dans  les  études,  à  la  bonne  latinité  et  à  la  législation 
romaine. 

Li' Introduction  à  la  Jurisprudence  hollandaise  a  été  composée 
par  H.  Grotius  pendant  son  emprisonnement  au  château  de 
Loevestein.  L'œuvre  adressée  par  Grotius  à  ses  fils  pour  leur 
faciliter  Tétude  du  droit,  circula  pendant  plusieurs  années  à 
l'état  de  manuscrits,  sans  que  Tauteur  voulût  la  livrer  à 
l'impression. 

M.  Fockema-Andrese  nous  donne  la  correspondance  de 
Grotius  avec  ses  fils  sur  cet  objet. 

Il  est  remarquable  que  déjà  à  cette  époque  la  langue  néer- 
landaise s'était  corrompue  et  appauvrie,  subissant,  comme  chez 
nous  le  flamand,  l'influence  étrangère  et  l'infiltration  constante 
de  termes  bâtards,  d'origine  française  ou  latine. 

Grotius  a  rendu  à  la  langue  juridique  des  services  inappré- 
ciables; il  a  fait  avec  réussite  ce  qu'ont  tenté  chez  nous  avec 
mérite  les  Ledeganck  et  les  De  Hondt,  et  son  livre  est  resté  un 
véritable  trésor  pour  la  langue  juridique.  «  Onze  duitsche 
«  moedertaal  heb  ik  ook  hier...  gezogt  te  vereeren,  »  dit-il, 
«  ende  te  toonen  dat  ook  deze  wetenschap  in  dezelve  taale  zeer 
«  wel  kan  verhandelt  worden;  waertoe  ik  mij  beholpen  heb 
«  met  veele  nu  wat  ongebruikelyke  doch  goede  oude  Duitsche 
«  v^oorden,  die  in  de  oude  handvesten  en  keuren  bevonden 
«  worden;  ook  eenige  woorden  door  samenvoeging  gemaakt, 
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«  doch  zoo  dat  de  zin  daarvan  zich  ligt  is  te  vatten;  ende  tôt 
«  nader  gerijf  van  de  geenen  die  aan  Latynsche  ofte  Basterd 
«  duitsche  woorden  zijn  gewent,  heb  ik  op  den  kant  de 
«  duitsche  woorden  (nous  dirions  aujourd'tiui  neder duitsche) 
€  vertaald...  »  (i). 

Il  est  remarquable  que  déjà  en  ce  temps  si  éloigné  de  nous, 
à  mesure  qu'on  voulait  écrire  avec  plus  de  pureté,  on  était 
moins  compris,  tant  le  travail  constant  de  déformation  qu'a 
subi  la  langue  tient  à  des  causes  profondes  et  permanentes,  et 
date  de  loin. 

En  1841,  le  judicieux  Ledeganck  écrivait  au  sujet  des  Cou- 
tumes de  Flandre,  après  avoir  cité  cet  intitulé  d'une  rubrique 
de  la  coutume  d'Audenarde  :  Van  sententien,  execulien,  letteren 
réquisitoire,  decreten,  namptissementen,  ende  appellen,  ce  qui  suit  : 
€  De  andere  costumen  zijn  niet  beter,  en  ontmoet  men  hier 
«  en  daar  al  eenige  echt  Vlaamsche  termen,  dan  zijn  die 
«  onbruikbaar  geworden,  deels  door  verouderheid,  deels  door 
«  verandering  der  instellingen,v7aarop  zij  werden  toegepast(-).  » 

Il  ne  faut  pas  s'exagérer  cependant  le  scrupule  à  admettre 
des  expressions  d'origine  étrangère. 

Dans  le  français,  les  mots  :  action,  appel,  sentence,  testament,  ne 
nous  choquent  en  rien;  ils  n'éveillent  en  notre  esprit  aucune 
i  lée  de  bâtardise.  Pourquoi  les  expressions  :  aclie,  sentencie, 
appel ,  testament,  nom  offusquent-elles  dans  le  flamand  ou  le  néer- 
landais? Pourquoi  la  langue  française  aurait-elle  exclusivement 
le  privilège  de  puiser  dans  le  latin,  et  faudrait-il  refuser  aux 
néerlandais  d'en  faire  autant?  Aussi  la  langue  de  H.  Grotius, 


(1)  «  J'ai  cherché  à  honorer  ici  notre  langue  maternelle  thioise  (duytsche) 
«  et  à  montrer  que  cette  science  pouvait  fort  bien  être  traitée  en  cette 
«  langue;  à  quelle  fin  je  me  suis  servi  de  beaucoup  de  mots  thiois  anciens, 
«  aujourd'hui  quelque  peu  tombés  en  désuétude  mais  fort  bons,  que  j'ai 
«'  trouvés  en  de  vieux  manuscrits  etkeures;  j'ai  composé  quelques  mots  par 
«  juxtaposition,  mais  de  façon  à  ce  que  leur  sens  soit  facile  à  comprendre; 
«  et  enfin  pour  la  commodité  de  ceux  qui  sont  habitués  aux  mots  latins  ou 
«  aux  termes  thiois  bâtards,  j'ai  en  marge  traduit  les  mots  thiois...  » 

(2)  «  Les  autres  coutumes  ne  valent  pas  mieux,  et  si  on  rencontre  çà  et  là 
«  quelques  termes  vraiment  flamands,  ceux-ci  sont  devenus  hors  d'usacre , 
«  partie  par  vieillesse,  partie  par  la  modification  des  institutions  auxquelles 
«  ils  s'appliquaient.  » 
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très  choisie,  très  épurée,  irréprochable  pour  les  lettrés,  n'a  pas 
survécu  entière,  et  des  mots  s'y  rencontrent  fréquemment  qui 
aujourd'hui  sont  hors  d'usage,  et  même  pour  des  juristes 
néerlandais  ne  se  comprennent  plus. 

Il  nous  reste  à  dire  comment  M.  Fockema-Andrese  a  compris 
sa  tâche. 

Déjà,  dans  sa  lettre  à  ses  enfants,  H.  Grotius  avait  marqué 
les  lacunes  que  présentait  son  ouvrage  au  point  de  vue 
historique,  et  il  avait  invoqué  comme  excuse  sa  captivité,  ses 
ressources  restreintes  en  livres  et  en  communications  avec  les 
personnes  qu'il  eût  voulu  consulter  sur  les  anciennes  Keures  et 
Coutumes  de  la  patrie.  La  même  pensée  est  encore  exprimée 
par  lui  lorsqu'il  reçoit,  plusieurs  années  plus  tard,  l'édition 
annotée  par  S.  Van  Groenewegen  principalement  au  point  de 
vue  historique. 

M.  Fockema-Andreae  a  principalement  porté  son  attention 
sur  les  sources  de  l'ancien  droit  néerlandais,  moins  inexplorées 
qu'elles  ne  l'étaient  il  y  a  deux  siècles,  et  qui  ont  été  chez  nos 
voisins  du  Nord,  l'objet  de  publications  nombreuses  et  du  plus 
haut  intérêt.  Le  Moyen  âge  est  mieux  connu  de  nos  jours  qu'au 
XVIP  siècle.  Grotius  donne  une  idée  exacte  et  de  son  livre  et 
des  additions  qui  pouvaient  utilement  y  être  faites,  dans  l'avis 
au  lecteur  :  «  ...  Uit  de  Roorasche  Rechten,  dit-il,  is  hier  in 
«  ghestelt  't  gunt  by  ons  in  ghebruyck  is  niet  alleen  uyt  de 
«  Justiniaensche  Rechts-inleydinge,  maer  oock  uyt  de  andere 
i  boecken  der  Rechten,  waer  by  ghevoucht  is  ons  eijghen 
I  recht  voor  zoo  veel  het  zelve  den  insteller  was  bêlent  door  oude 
1  handvesten,  vonnissen  en  andere  bewysen...  »  (U  . 

Les  annotateurs  n'ont,  d'ailleurs,  fait  que  compléter  l'œuvre 
de  Grotius;  ils  n'y  ont  guère  trouvé  matière  à  correction. 

Belgique  judiciaire,  t.  LUI,  p.  1119. 


(1)  «  Nous  avons  pris  du  droit  romain  ce  qui  est  chez  nous  en  usage  non 
K  seulement  dans  les  Institutes  de  Justinien,  mais  aussi  dans  les  autres 
'<  livres  de  Droit;  à  quoi  nous  avons  ajouté  notre  droit  propre  pour  autant 
(  que  celui-ci  était  connu  à  Fauteur  par  les  anciens  privilèges,  les  juge- 
«  ments  et  autres  sources.    » 
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IL 


Les  publications  d'archives  anciennes  se  multiplient  dans  la 
Néerlande;  les  matériaux  les  plus  précieux  pour  l'histoire  du 
droit  s'y  accumulent.  On  doit  se  réjouir  de  la  possession  de 
tant  de  richesses  nouvelles.  Mais  on  est  pris  aussi  d'un  cer- 
tain malaise  et  de  découragement  à  cause  de  la  complication 
du  travail  qu'exige  toute  étude  d'un  point  de  droit  ancien, 
et  du  défaut  de  guide  dans  ce  labyrinthe. 

Avec  cette  même  exactitude,  cette  précision,  cette  connais- 
sance des  sources  qu'on  a  pu  admirer  chez  nous  dans  V Ancien 
droit  belgique  de  M.  Defacqz,  le  savant  professeur  de  Leyde, 
M.  S.  J.  Fockema-Andreœ,  a  traité,  dans  des  essais  distincts  et 
approfondis  (!',  de  diverses  matières  qui  appartiennent  à  l'état 
des  personnes  ou  au  premier  livre  du  code  Napoléon,  promet- 
tant de  continuer  ce  genre  de  travail  pour  les  principales 
institutions  du  droit  civil. 

Le  premier  essai  est  relatif  à  l'âge  de  la  majorité  et  aux 
divers  genres  de  minorité. 

La  loi  des  Frisons  fait  varier  la  réparation  pour  blessures 
d'après  que  la  victime  a  plus  ou  moins  de  douze  ans.  D'après 
notre  coutume  d'Assenede,  on  distinguait  entre  la  blessure 
portée  au-dessus  des  dents  d'en  haut(2),  et  celle  faite  au-des- 
sous. Jusque  l'âge  de  12  ans  aussi,  c'est,  d'après  un  texte  frison 
du  XIII*  siècle,  à  la  mère  qu'incombe  de  protéger  l'enfant 
contre  la  dent  du  porc,  l'éperon  du  coq,  la  gueule  du  chien, 
le  pied  du  cheval  et  la  corne  du  taureau  :  De  moeder  moet  bel 

(1)  Bijdragen  lot  de  Nederlindsche  rechlsgeschiedenis,  doorM.  S.-J.  Fockema- 
Andreie,  hoogleeraar  te  Leiden,!*  bundel.  Haarlem,  De  erven  Bohn,  1888. 
188bl.in-8». 

(2)  a  Les  souffrances  d'un  blessé  ayant  fait  sa  plainte  aux  bourgmestre 
«  et  échevins  sont  complètement  estimées  deux  fois  plus  que  la  cure  des 
«  médecins  et  chirugiens  ne  monte,  si  la  blessure  est  au-dessous  des  dents 
«  d'en  haut,  et  trois  fois  si  c'est  au-dessus  :  si  ce  n'estoit  que  les  juges  le 
«  modérassent  autrement  pour  quelques  raisons.  —  L'estimation  de  muti- 
«  lation  demandée  ne  peut  être  fuite  qu'après  l'an  et  jour  de  la  blessure, 
tt  excepté  lorsque  la  mutilation  est  notoire.  »  Art.  IX  et  X  de  la  rubique  I 
de  la  Coutume  de  la  ville  et  châtellenie  d!Assenede,  homologuée  en  1G19. 
—  Cf.  Belgique  judiciaire,  t.  XXXI,  p.   576. 
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hind  behoeden  voor  zwijnetand,  hanespoor,  hondsbeet,  paardeJwef 
en  rundshoorn.  A  partir  de  douze  ans,  l'enfant  est  obligé  au 
service  militaire.  A  douze  ans  la  fille  peut  se  choisir  un  mari. 
A  partir  de  douze  ans  commençait,  dans  la  plupart  des  pro- 
vinces, une  seconde  période  de  minorité  ou  d'incapacité,  pen- 
dant laquelle  le  mineur  ne  pouvait  point  disposer  de  ses 
immeubles  et  divers  actes  lui  étaient  interdits  ;  cette  incapacité 
unissait  dans  certaines  localités  à  vingt  ans,  dans  d'autres 
à  vingt  deux,  ailleurs  à  vingt  cinq  ans. 

Le  chapitre  suivant  est  consacré  à  la  venia  œtatis  ou  ver- 
vroegde  meerderjarigheid,  espèce  d'émancipation  que  pronon- 
çaient les  tribunaux  dans  certaines  provinces,  par  une  déléga- 
tion du  souverain,  et  qui  relevait  le  mineur,  dans  des 
circonstances  exceptionnelles,  de  certaines  incapacités  résul- 
tant de  son  âge. 

Pour  le  Brabant  et  le  Limbourg,  ici  et  dans  d'autres 
parties,  l'auteur  renvoie  à  Defacqz  et  à  Britz,  souvent  aussi 
à  Christyn. 

L'incapacité  et  la  tutelle  des  femmes  sont  l'objet  de  l'étude 
suivante.  II  est  à  remarquer,  dit  H.  De  Groot,  dans  son 
excellente  introduction  au  droit  hollandais,  que  dans  ces 
pays  toute  femme  était  incapable  (nnmondig) ,  en  ce  sens  que 
même  une  fille  âgée,  sans  ascendants  en  vie,  ou  aussi  une 
veuve,  ne  pouvait  rien  faire  en  justice,  ni  aliéner  quelque 
fonds  si  ce  n'est  par  la  main  de  son  tuteur...  Et  il  explique 
comment  ce  droit  est  tombé  généralement  en  désuétude.  Mais 
il  n'a  pas  péri  partout  à  la  même  époque,  ni  de  la  même 
manière,  et  il  est  intéressant  d'en  étudier  les  transformations 
dans  les  diverses  provinces. 

Les  essais  IV  et  V  sont  relatifs  aux  solennités  du  mariage 
ou  à  sa  célébration,  avant  la  Réforme  et  depuis,  et  aux 
conditions  requises  pour  le  mariage,  aux  empêchements,  etc. 
C'est  la  partie  la  plus  importante  de  ce  volume.  Le  droit  y 
est  encore  très  varié  de  province  à  province,  et  profondément 
modifié  par  l'influence  de  la  Réforme  succédant  à  celle  du 
droit  canon,  sans  letfacer.  L'âge  pour  le  mariage  diffère  de 
province  à  province.   Tantôt  la  fille  qui  se  marie  sans  les 
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autorisations  requises  est  retranchée  de  la  famille  et  perd 
tout  droit  à  la  succession  de  ses  parents;  tantôt,  comme  en 
Zélande,  ceux-ci  sont  seulement  en  droit  de  la  considérer 
comme  morte,  c'est-à-dire  de  la  priver  de  tout  héritage,  mais 
il  y  a  encore  place  au  pardon.  En  Frise  et  à  Groningue,  le 
tuteur  ne  peut  pas  épouser  sa  pupille.  Par  imitation  du  droit 
canon,  le  mariage  entre  juif  et  chrétien  est  défendu.  En 
Hollande  ce  mariage  est  défendu  et  tenu  pour  nul.  Encore 
à  la  fin  du  XVIP  siècle,  à  Amsterdam,  une  telle  union  fut 
punie  de  bannissement  et  d'amende,  le  juif  ayant  feint  d'être 
chrétien.  A  Zwolle,  d'après  un  texte  de  1794,  les  publications 
de  mariage  entre  catholique  et  réformé  n'avaient  lieu  qu'après 
promesse  faite  sous  serment,  par  les  futurs,  d'élever  leurs 
enfants  dans  le  culte  réformé. 

Dans  la  jurisprudence  de  la  Frise,  l'épouse  adultère  peut 
épouser  son  complice  après  dissolution  du  premier  mariage, 
pourvu  qu'ils  ne  se  soient  pas  fait  de  promesse  de  mariage 
pendant  l'existence  du  premier,  et  n'aient  pas  eu  recours  au 
meurtre  pour  hâter  cette  dissolution. 

Le  droit  canon  en  décidait  de  même. 

En  Gueldre,  l'an  1619,  autorisation  de  se  marier  est  refusée 
à  des  personnes  condamnées  pour  adultère;  un  tel  mariage 
était  donc  considéré  comme  prohibé  puisqu'on  sollicitait  des 
dispenses.  Les  Etats  de  Hollande  le  défendent  en  1674,  sous 
peine  de  nullité  et  de  correction  arbitraire.  Peu  d'années 
auparavant  Groenewegen  avait  écrit  :  Jure  civili  cuiquam  licet 
uxorem  ducere  eam  quam  antea  per  adulterium  polliiit,  et  hoc  jure 
nostrates  iituntur  Ci-) . 

Outre  l'intérêt  considérable  que  présente  l'œuvre  de  M.  Foc- 
kema  pour  l'histoire  du  droit  néerlandais,  nous  devons  en 
signaler  un   autre   pour  le  lecteur  de  langue  flamande. 

En  Belgique,  la  langue  du  droit,  dans  sa  forme  appelée 
flamande,  qu'on  pourrait  appeler  aussi  justement  braban- 
çonne, limbourgeoise  ou  anversoise,  et  qui,  mieux  nommée, 
s'appelait  thioise  pour  nos  ancêtres,  d'un  mot  qui  avait  l'avan- 

(1)  Belgique  judiciaire,  t.  XXVIII,  p.  1103  et  t.  XLVI,  p.  448. 
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tage  de  ne  correspondre  à  aucune  division  géographique,  cette 
langue  s'est  déformée,  corrompue,  a  en  quelque  sorte  péri 
sous  l'envahissement  des  droits  étrangers (i).  Les  expressions 
non  bâtardes  ou  font  défaut  dans  la  langue  usuelle  —  elles  ont 
péri,  -—  ou  bien,  ce  qui  est  tout  aussi  grave,  elles  ne  sont  guère 
comprises.  La  langue,  considérée  comme  instrument  pour 
exprimer  la  pensée,  est  devenue  détestable,  soit  par  l'envahis- 
sement lent  et  continu  de  mots  français  déformés,  qui  ont 
expulsé  peu  à  peu  et  remplacé  les  noms  de  la  langue  ancienne, 
soit  par  l'ignorance  presque  générale  de  la  signification  des 
mots  corrects  et  purs,  ignorance  qui  laisse  ceux  qui  les 
emploient  dans  la  situation  défavorable  de  n'être  guère 
compris.  Je  préfère  certainement  taalman  à  advocaat  et  dading 
à  transactie.  Mais  ceux  qui,  par  purisme,  diront  dading,  ont 
sur  leur  porte  une  plaque  où  se  lit  advocaat,  parce  qu'ils 
veulent  qu'on  les  trouve.  Une  langue  ne  vaut  pas  seulement 
par  sa  beauté  intrinsèque,  il  lui  faut  aussi  avoir  cours.  Il  y  a 
médailles  et  monnaies.  Les  médailles  peuvent  être  plus  belles; 
encore  pour  voyager  à  l'étranger,  ne  prendrai-je  point  des 
médailles  romaines.  La  langue  vaut  comme  moyen  de  se 
faire  comprendre,  comme  lien  des  esprits.  Ce  qu'une  langue 
a  perdu  par  le  lent  travail  des  siècles  ne  se  peut  reconquérir 
que  très  lentement,  très  difficilement,  s'il  se  reconquiert 
jamais,  et  les  académies  n'y  aident  guère. 

Pourquoi  cette  digression?  Parce  qu'il  nous  restait  à  dire 
que  la  langue  de  M.  Fockema-Andrese,  parlant  de  droit  privé, 
est  d'une  remarquable  pureté  et  beauté,  en  même  temps  qu'un 
modèle  de  précision.  Sans  que  la  clarté  en  souffre,  les  expres- 
sions bâtardes  ne  s'y  rencontrent  point,  soit  que  l'auteur  se 
soit  efforcé  de  s'en  abstenir  par  système,  soit  que  l'étude 
constante  de  documents  anciens  et  la  familiarité  avec  les  juris- 
tes du  moyen  âge  aient  suffi  à  lui  faire  cette  langue  excellente, 
qui  n'a  rien  de  commun  avec  le  patois  de  Wielant  et  des  coutu- 
mes flamandes. 

Belgique  judiciaire,  t.  XLVI,  p.  686. 


(1)  Belgique  judiciaire,  t.  XXXI,  p.  958  et  t.  XLVI,  p.  513. 


A  propos  du  Congrès  néerlandais  de  1891. 


Nous  sommes  à  la  veille  de  la  réunion  à  Gand,  d'un  Congrès 
de  littérateurs  flamands  et  néerlandais;  nous  dirions  d'un 
congrès  pour  le  progrès  de  la  langue  néerlandaise,  si  tous 
les  efforts  devaient  y  tendre  vers  l'unité.  Mais  on  nous 
assure  que  les  dialectes  et  les  patois  y  auront  aussi  leurs 
partisans.  Toute  réserve  faite  au  sujet  de  ces  derniers,  nous 
ne  pouvons  que  chaudement  applaudir  à  tous  les  efiorts  poui 
épurer  la  langue (i),  en  fixer  les  règles,  expulser  si  possible 
les  termes  bâtards,  en  un  mot  améliorer  ou  refaire  la  langue 
flamande,  en  tant  que  cela  dépende  des  lettrés  et  non  du  peuple 
lui-même. 

Les  Flamands  ont  contribué  à  la  difficulté  et  à  la  grandeur 
de  la  tâche  par  leurs  qualités  mêmes.  11  faut  bien  le  reconnaître, 
la  race  flamande  est  admirablement  douée  pour  apprendre  les 
langues  étrangères.  De  tout  temps,  elle  a  fait  preuve  d'une 
aptitude  à  comprendre  et  à  parler  le  français,  que  jamais  les 
Wallons  n'ont  possédée  au  sujet  du  flamand.  On  voit  la  race 
germanique  acquérir  la  connaissance  du  français  avec  une 
application  et  une  facilité  que  jamais  n'ont  eues  les  Français 


(1)  L'incertitude  sur  la  valeur  des  expressions  de  la  langue  flamande  est 
surtout  dangereuse  dans  le  droit.  Ainsi  pour  ne  citer  qu'un  exemple  entre 
cent,  les  mots  algemeene  gemeenschap  van  goerferen  signifient  tantôt  la  commu- 
nauté universelle  de  tous  biens,  comme  il  se  voit  dans  la  traduction  que 
Ledeganck  donne  de  l'article  152G  du  Code  civil,  et  tantôt  la  communauté 
légale  ordinaire,  celle  que  les  époux  sont  présumés  avoir  voulu  adopter  à 
défaut  de  toute  dérogation  expresse  (Arrêt  de  la  Cour  de  Bruxelles  du 
14  août  1849). 
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pour  l'étude  de  la  langue  allemande.  Voltaire,  Diderot, 
Rousseau  ont  eu,  depuis  un  siècle,  dix  fois  plus  de  lecteurs  en 
pays  allemand  que  Goethe  et  Schiller  en  leur  texte  original  au 
pays  de  France. 

Non  seulement  les  flamands  sont  entraînés  vers  le  français 
par  cette  aptitude  naturelle,  et  négligent  d'autant  plus  aisément 
leur  propre  idiome;  ils  le  sont  aussi  par  une  certaine  curiosité, 
une  soif  de  connaître,  qui  n'est  point  précisément  une  preuve 
d'infériorité.  Ainsi,  celui  qui  se  trouve  en  une  vallée  profonde, 
est  tourmenté  du  désir  de  monter  jusqu'aux  hauteurs  qui 
l'emprisonnent,  pour  découvrir  ce  qu'il  y  a  au  delà.  Il  y  a  bien 
longtemps  déjà,  qu'en  Flandre,  l'homme  du  peuple  a  acquis  la 
conviction  que  savoir,  quelque  peu  que  ce  soit,  le  français, 
c'est,  pour  lui,  gagner  en  indépendance.  L'ouvrier  qui,  au 
besoin,  peut  se  déplacer,  qui  n'est  pas  trop  complètement 
dépaysé  là  où  se  parle  la  langue  française,  débat  d'autant  mieux 
le  chiffre  de  son  salaire;  il  est  moins  dans  la  main  d' autrui.  Et 
l'artisan  qui  a  été  en  France,  qui  a  acquis  plus  d'habileté  et  de 
goût  en  voyant  du  pays,  peut  compter  sur  une  meilleure 
rémunération  de  son  travail.  L'homme  du  peuple  sait  tout  cela 
d'expérience;  ses  journaux  nous  le  rappellent  à  l'occasion.  Aussi 
nos  écoles  gratuites  seraient-elles  moitié  moins  fréquentées  si 
on  n'y  apprenait  point  le  français. 

Voilà,  se  continuant  dans  le  présent,  sous  nos  yeux,  bien 
des  influences  qui  ne  profitent  point  à  la  langue  flamande,  qui 
ne  sont  le  fait  de  personne,  qui  sont  la  force  même  des  choses, 
qui  découlent  de  la  puissance  de  l'intérêt  et  de  ce  que,  pour  les 
Flamands,  les  questions  de  langue  ne  sont  point  des  questions 
de  foi  et  de  culte. 

Pendant  des  siècles,  la  langue  flamande  a  été  négligée,  s'est 
altérée,  abâtardie,  corrompue.  Par  le  fait  de  qui?  Par  le  fait 
des  Flamands  eux-mêmes  f  On  y  veut  voir  la  main  de  l'autorité. 
De  quelle  autorité?  Et  depuis  quand  l'autorité  civile  fait-elle 
et  défait-elle  la  langue  d'un  peuple?  Où  cela  s'est-il  vu? 
Qu'on  compare  la  langue  expressive,  souple,  colorée  du 
Biënkorf  der  Roomsche  Kerk,  de  ce  chef-d'œuvre  de  Marnix  de 
Sainte-Aldegonde  avec  les  misérables  productions  de  la  fin 
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du  dernier  siècle,  en  patois  flamand,  par  exemple  celles  de 
la  Révolution  brabançonne,  et  qu'on  veuille  bien  nous  dire 
quels  sont  les  actes  de  l'autorité  qui,  pendant  ces  deux  siècles, 
de  Marnix  à  Henri  Yan  der  Noot,  ont  causé  la  très  profonde 
décadence  des  lettres  chez  nous,  la  déformation  et  la  corrup- 
tion de  toute  langue. 

On  rend,  responsable  de  cette  corruption  la  domination 
étrangère,  comme  si  la  langue  d'un  peuple  était  à  la  merci  de 
ceux  qui  le  gouvernent  f 

Un  fait  tout  gantois(i)  montre  à  toute  évidence  que  c'est  par 
libre  choix  qu'on  allait  au  français,  nullement  par  contrainte. 

La  célèbre  ordonnance  de  Charles-Quint  du  30  avril  1540, 
qui  a  réglé  toute  l'administration  de  la  ville  de  Gand,  a  été 
rendue  dans  les  deux  langues;  les  deux  textes  en  sont  égale- 
ment originaux;  on  les  conserve  encore  dûment  scellés  aux 
archives  communales  n*^  956  et  957  de  l'inventaire  publié 
par  Van  Duyse;  ils  sont  imprimés  l'un  et  l'autre  à  la  suite  des 
coutumes  de  Gand. 

Voyons  quel  fut  chez  les  juristes  flamands,  le  sort  de  ces 
deux  textes  : 

C'est  le  texte  français  que  Laurent  Van  den  Hane,  un  avocat 
de  Gand,  inséra  dans  la  première  édition  de  son  Vlaemsch  recht 
(1664)  et  qu'il  annota. 

C'est  encore  le  texte  français  seul  que  le  président  Stalins, 
un  autre  gantois,  inséra  dans  le  Derden  Placcaetboek  van 
Vlaenderen,  p.  235  (1685). 

C'est  à  ce  même  texte  français  que  les  échevins  de  Gand 
eux-mêmes  prennent  les  articles  qu'ils  transcrivent,  même 
dans  les  documents  rédigés  en  langue  flamande. 

Lorsqu'un  avocat  du  Conseil  de  Flandre,  Knobbaert,  publie 
son  Jus  civile  Gandensium,  lorsqu'il  cite  et  commente  dans 
vingt  endroits  de  son  volume  des  articles  de  l'ordonnance 
du  30  avril  1540,  chaque  fois  il  transcrit  le  texte  français; 
jamais  il  ne  recourt  au  flamand. 

Lorsqu'au  XVIP  siècle  on  rédigeait  par  écrit  des  coutumes 

(1)  Lettre  à  la  Flandre  libérale  du  17  février  1897, 
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flamandes  pour  les  soumettre  à  l'homologation  du  souverain, 
on  ne  lui  soumettait  guère  que  des  textes  tout  hérissés  d'ex- 
pressions prises  au  français.  Willems  ou  Ledeganck  consigne 
quelque  part  cette  remarque,  que  parmi  une  des  plus  récentes 
de  ces  coutumes,  dans  celle  d'Audenarde,  on  compte  parfois 
dix  ou  douze  mots  bâtards  en  un  seul  article,  et  que  toutes  les 
coutumes  homologuées  de  Philippe  II  à  Albert  et  Isabelle  n'ont 
pas  conservé  assez  de  termes  de  droit  de  pure  langue  flamande 
pour  fournir  de  quoi  traduire  un  titre  du  code  civil. 

Le  mal  s'est  constamment  aggravé  pendant  le  XYII"  et  le 
XVIIP  siècles;  la  langue  s'est  de  plus  en  plus  altérée,  défor- 
mée, épuisée,  perdue,  non  point  sous  une  action  directe  de 
l'autorité  civile,  mais  parce  que  la  pensée  s'appauvrissait  et 
s'éteignait,  jmrce  que  la  Flandre  était  retenue  dans  une  étroite 
orthodoxie,  parce  que  nos  voisins  du  nord,  où  la  langue  était 
en  progrès  autant  que  la  pensée,  étaient  pour  les  Pays-Bas 
catholiques  des  étrangers  et  des  ennemis,  parce  qu'enfin 
l'instruction  était  chez  nous  plus  négligée  qu'en  aucun  pays 
et  que  Louvain  était  la  plus  arriérée  des  universités,  parce 
que  toutes  les  sources  du  savoir  et  de  la  pensée  se  tarissaient 
sous  une  orthodoxie  jalouse,  que  la  littérature  flamande  enfin 
était  nulle  comme  était  la  pensée  flamande. 

Veut-on  mesurer  la  profonde  décadence  du  pays  flamand 
au  XVIIP  siècle  ?  Qu'on  parcoure  la  très  remarquable  Biblio- 
graphie gantoise  de  M.  Ferd.  Vanderhaeghen,  et  qu'on  y  voie  à 
quelles  misérables  productions  se  réduisait  chez  nous  le  travail 
de  la  presse.  Ou  bien  encore,  qu'on  consulte  le  Recueil  des 
Représentations  faites  au  gouvernement  à  la  suite  des  réformes 
de  Joseph  U.  Plus  personne  n'y  sait  ni  penser  ni  écrire. 

Aussi  bien,  la  pensée  d'un  peuple  ne  se  maintient  point 
active  et  riche,  comme  des  fruits  se  conservent  dans  un  bocal 
à  la  condition  d'exclure  l'air  extérieur.  C'est  la  pensée  très 
orthodoxement  appauvrie  qui  a  fait  la  langue  appauvrie. 
Celle-ci  serait  morte  d'anémie  et  d'épuisement  sans  les  très 
louables  efforts  qui  ont  été  faits  en  notre  siècle  pour  ramener 
la  langue  flamande  à  la  langue  néerlandaise,  les  soumettre  à 
des  règles  communes  et  ouvrir  aux  littérateurs  de  chacun  des 
deux  territoires,  flamand  et  néerlandais,  le  marché  de  l'autre. 
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Il  a  beaucoup  été  obtenu  déjà  en  ce  sens;  espérons  (|ue  rien 
ne  se  fasse  en  sens  contraire  an  prochain  congrès.  Que  la 
Néerlande  aide  les  Flamands  d'aujourd'hui  à  recouvrer  une 
langue,  comme  au  XVP  siècle  l'élite  de  la  population  flamande, 
fuyant  la  justice  de  Philippe  II,  a  aidé  les  Hollandais  dans  la 
conquête  de  leur  indépendance. 

Flandre  libérale,  12  août  1891  el  17  février  1897 


De  la  compulation  de  certaios  délais, 
en  langue  flamande. 


Les  Flamands  ont  eu  anciennement,  dans  l'indication  de 
courts  délais,  une  supériorité  sur  les  Français  et  les  Wallons, 
une  précision  plus  mathématique,  que  l'influence  des  habitudes 
et  de  la  langue  française  leur  fait  perdre,  et  dont  il  est  intéres- 
sant de  relever  les  traces  dans  les  anciens  actes. 

En  France  le  mot  de  quinzaine  correspond  à  l'idée  de  deux 
semaines,  quoique  semaine  vienne  de  sept,  et  que  quinze  ne 
soit  pas  exactement  le  double  de  sept.  On  a  possédé,  dans 
l'ancienne  langue,  le  mot  plus  exact  de  quatorzaine,  mais  il 
s'est  complètement  perdu.  €  On  a  appelé  quatorzaine  en  fait 
«  de  criées,  porte  un  ancien  dictionnaire  de  jurisprudence, 
«  les  publications  de  biens  saisis  réellement,  lesquelles  on  est 
«  obligé  de  faire  par  quatre  dimanches,  de  quatorzaine  en 
«  quatorzaine...  »  Aujourd'hui  l'on  dirait  moins  exactement, 
pour  exprimer  la  même  idée  :  de  quinzaine  en  quinzaine, 
en  comptant  chaque  fois,  pour  trouver  quinze  jours,  le  jour 
qui  est  le  point  de  départ  du  délai,  et  celui  où  le  délai  expire, 
c'est-à-dire  dans  le  cas  prévu,  pour  trouver  quinze,  trois 
dimanches,  outre  douze  jours  de  semaines  autres  que  les 
dimanches.  Il  semble  qu'en  deux  quinzaines  on  doive  avoir 
trente  jours.  Or,  l'on  n'en  a  que  vingt-huit,  ou  tout  au  plus 
vingt-neuf  si  l'on  commet  encore  l'erreur  de  comprendre  dans 
le  calcul  du  délai  le  (lies  a  quo.  On  trouve  la  même  erreur 
chez  les  Français  dans  l'emploi  du  mot  huitaine.  «  Cette  cause 
«  est  remise  à  huitaine  »  se  dit  communément  pour  signifier 
qu'elle  est  remise  d'une  semaine;  devant  les  tribunaux  deux 
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remises  à  huitaine  équivalent  à  une  remise  à  quinzaine;  elles 
conduisent  au  même  jour,  quoique  quinze  ne  soit  pas  plus  le 
double  de  huit  que  de  sept. 

Les  dictionnaires  français-allemands  traduisent  quinzaine 
par  zeit  von  14  Tagen,  durée  de  quatorze  jours,  et  ce  qui  est  com- 
munément appelé  quinze  jours  en  langue  française,  est  quatorze 
en  flamand.  Qu'une  affaire  soit  «  remise  à  quinzaine  »  par  un 
tribunal  en  Flandre  cela  se  traduit  entre  flamands  par  veertien 
dagen  uitstel.  Les  pénalités  mêmes  que  le  tribunal,  dans  la  déli- 
bération entre  magistrats,  fixe  à  quinze  jours  de  prison,  se 
réduisent  immanquablement  à  quatorze  jours,  veertien  dagen 
gevang,  si  le  président  prononce  la  comdamnation  en  langue  fla- 
mande. 

Que  les  Flamands  aient  conservé  dans  leur  langue  des  traces 
d'un  calcul  plus  exact  des  délais  que  les  Français,  cela  ne  doit 
pas  nous  étonner.  Dans  les  plus  anciens  monuments  du  droit 
flamand,  les  courts  délais  sont  fixés  de  manière  à  éliminer  tout 
danger  d'erreur,  toute  obscurité  :  on  indique  le  nombre  de 
nuits  qui  sépareront  l'un  fait  de  l'autre.  La  Coutume  de  Gand, 
homologuée  en  1563,  pour  ne  citer  qu'un  des  monuments  les 
moins  anciens,  porte  encore  trace  de  ce  mode  de  calculer  les 
délais, à  l'article  19  de  la  rubrique  XXIV : .  ..van  den  vierden  ghe- 
nachte,  à  partir  de  la  quatrième  nuit,  ou  nuitée.  On  trouve  dans 
le  Gends  Charter-Boekje  du  chevalier  Diericx,  en  note  de  la 
page  38,  une  charte  de  1366,  où  nous  lisons  :  ...  Ende  van  desen 
voorseiden  coepe..  waren  ghedaen  drie  iveUelylîe  sondaeysche  ghebode 
van  XlIIl  nacliten  te  XIIII  nachten...  ce  qui  se  dirait  aujourd'hui 
en  langage  moderne  par  ces  mots  :  «  Et  de  l'achat  qui  précède 
furent  faites  trois  publications  légales,  trois  dimanches,  de 
quinzaine  en  quinzaine.  »  Le  Flamand  du  moyen-âge  se  traduit 
mot  à  mot  par  «  . .  .trois  publications  de  Dimanches,  de  quatorze 
nuits  en  quatorze  nuits  >-  ce  qui  fixait  le  délai  sans  incertitude 
aucune. 

De  même,  dans  la  loi  Salique,  dans  celle  des  Ripuaires,  dans 
les  Gapitulaires  de  Gharlemagne,  les  courts  délais  sont  calculés 
par  nuits  :  Prima  mannitio  super  noctes  VII,  secunda  super  XIV, 
terlia  super  XXI  (Capit.  Lib.  VI,  c.  212).  Voilà  l'équivalent  de 
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nos  remises  à  huitaine,  à  quinzaine,  à  trois  semaines.  On  lit 
dans  la  Lex  Alamatmonim  tit.  XXXVI  :  Ipsum  placitum  fiât  de 
sabbato  in  sabbatum,  aut  quale  die  cornes  aut  centenarius  voluerit, 
a  septem  in  septem  noctes.  Au  même  texte,  il  est  parlé  de 
quatorze  nuits  pour  le  délai  double. 

Les  barbares  n'ont  jamais  vu  dans  quinze  le  double  soit 
de  sept,  soit  de  huit,  ils  n'ont  jamais  pris  quinzaine  pour 
deux  semaines  ou  deux  huitaines.  C'est  une  supériorité  que 
nous  leur  devons  reconnaître,  et  elle  date  de  bien  loin.  Leur 
mode  de  fixation  des  délais  n'est  qu'une  suite  de  la  coutume 
déjà  observée  chez  les  Germains  par  Tacite,  de  Moribus  Ger- 
manorum  cap.  XI  :  Nec  dierum  numerum  ut  nos,  sed  noctium 
imputant  :  ils  ne  comptent  pas  comme  nous  par  jours,  mais 
par  le  nombre  de  nuits.  De  même  les  sourds-muets  entre 
eux,  dans  leur  langue  par  signes,  pour  indiquer  qu'une  chose  se 
fera  dans  un  certain  nombre  de  jours,  font  le  signe  qui  indique 
la  nuit  ou  le  sommeil,  et  élèvent  ensuite  autant  de  doigts  qu'il 
faut  dormir  de  fois;  si  pour  une  remise  à  huitaine  on  leur 
montrait  huit  doigts,  on  les  tromperait  de  vingt-quatre  heures. 
Et  les  jeunes  pensionnaires,  à  l'approche  des  vacances,  décomp- 
tent par  nuits  la  durée  de  temps  qui  les  sépare  du  jour  où  ils 
recouvreront  la  liberté.  Il  y  aurait  à  vérifier  si  les  sauvages  ne 
comptent  pas  de  même. 

Messager  des  Sciences  Historiques  de  Belgique,  t.  LXIV,  année  1890. 


La  statistique  judiciaire  et  ses  dangers. 


La  statistique  judiciaire  est  une  des  grandes  lumières  du 
législateur  moderne.  Pour  les  questions  de  législation  civile 
ou  criminelle,  d'organisation  judiciaire,  d'augmentation  ou  de 
réduction  du  personnel  des  tribunaux,  de  procédure,  de  budget, 
chaque  jour  la  statistique    est  invoquée  dans  le  Parlement. 

Cette  science  est  toute  moderne.  Encore  au  siècle  dernier  on 
ne  savait  point,  parfois  à  cent  mille  âmes  près,  la  population 
des  grandes  capitales.  Macaulay,  dans  son  histoire  de  Guil- 
laume III,  donne,  au  sujet  de  Londres,  des  chiffres  qui  ditfè- 
rent,  pour  une  même  époque,  dans  des  proportions  étonnantes. 
Sous  Joseph  II,  chez  nous,  pour  avoir  la  population  des  parois- 
ses de  Gand,  l'on  ne  trouvait  de  meilleur  moyen  que  de  prendre, 
par  paroisse,  le  chiffre  des  communiants  à  Pâques,  et  l'on  en 
tirait,  par  approximation,  la  population  de  la  ville  entière. 

La  statistique  est  une  science  née  en  ce  siècle,  presque  de 
nos  jours.  Parmi  ses  grands  promoteurs,  il  faut  citer  un  Gantois 
qui  a  sa  statue  à  Bruxelles,  Quetelet.  Cette  dernière  venue 
parmi  les  sciences  morales  et  politiques  a  été  traitée  en  enfant 
gâtée.  On  en  a  bien  souvent  exagéré  l'importance  et  fait  uu 
grand  effort  pour  un  mince  résultat. 

Pour  ne  parler  en  ce  moment  que  de  statistique  judiciaire, 
le  nombre  des  tableaux  qu'on  fait  chaque  année  dresser  et 
remplir  dans  les  parquets  et  les  greffes  est  énorme  ;  le  temps 
que  des  employés  subalternes  y  doivent  donner,  est  très  grand. 
On  suppose  que  la  société  a  tout  cela  pour  rien,  parce  qu'on 
ne  voit  aucun  article  spécial  au  budget  qui  dise  ce  que  cela 
coûte.  Nous  sommes  de  ceux  qui   croient  que   TÉtat  n'a  rien 
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pour  rien.  Ou  bien,  s'il  impose  un  travail  non  rémunéré,  c'est 
un  impôt  qu'il  prélève  sur  ceux  qui  sont  tenus  de  le  satisfaire. 
De  façon  ou  d'autre,  la  société  doit  toujours  tenir  compte  du 
temps  dépensé,  que  l'État  le  paie  ou  le  prenne. 

Ajoutez  q-ue  les  statistiques  coûtent,  en  frais  d'impression 
seuls,  des  sommes  considérables;  qu'on  en  expédie  chaque 
année  des  ballots  cà  des  administrations  et  à  des  dépôts  publics, 
où  il  n'y  a  presque  personne  qui  les  lise;  qu'on  en  distribue  des 
quantités  aux  membres  de  la  Chambre,  qui  les  jettent,  la 
plupart,  au  panier.  On  peut  se  demander  si  elles  ont  bien 
l'importance  qu'il  est  de  mode  d'y  attacher,  si  elles  sont  faites 
avec  le  discernement  nécessaire,  si  jamais  un  intérêt  différent 
de  l'intérêt  public  ne  pèse  sur  la  manière  de  les  dresser;  en 
un  mot,  si  elles  sont  toujours  bien  dignes  de  foi,  ou  bien  si 
elles  sont  souvent  menteuses  ou  trompeuses. 

Qu'on  se  ligure  les  fabricants  de  sucre  de  Belgique  chargés 
un  jour  de  dresser  des  statistiques  de  tout  ce  qui  peut  être 
relatif  à  la  fabrication  des  sucres,  à  l'impôt  perçu,  à  l'influence 
de  celui-ci  sur  le  prix  du  sucre,  à  la  comparaison  entre  le 
prix  en  Belgique  et  le  prix  à  l'étranger,  à  ce  que  coûte  au 
consommateur  notre  législation  fiscale  sur  les  sucres,  à  ce 
qui  revient  à  l'État  dans  ce  qu'il  paie,  et  à  ce  qui  profite 
aux  fabricants.  Nous  ne  pensons  pas  que  ce  soit  précisément 
de  ceux-ci  qu'on  doive  attendre  des  statistiques  qui  mettent 
en  pleine  lumière  ce  que  vous  voudriez  peut-être  savoir  et 
qu'il  vous  serait  en  tout  cas  très  bon  de  connaître. 

Nous  nous  faisions  dernièrement  ces  réflexions  en  lisant  ce 
qui  s'est  dit  à  la  Chambre  de  l'encombrement  des  affaires  au 
tribunal  de  première  instance  d'Audenarde,  et  de  la  nécessité 
d'y  augmenter,  en  attendant  qu'on  propose  une  augmentation 
pour  celui  d'Ypres,  le  personnel  de  ce  tribunal.  La  statistique 
avait  parlé  dans  le  sens  de  cette  augmentation.  Croit-on  qu'elle 
soit  complètement  indépendante  de  ceux  qui  la  dressent, 
comme  par  exemple  celle  des  naissances  et  des  décès  qui  porte 
sur  des  unités  certaines? 

Il  y  a,  en  fait  de  statistique  judiciaire,  un  art  de  grouper 
et  de  gonfler  les  chiffres,  peu  connu,  si  ce  n'est  par  ceux  qui 
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s'y  sont  exercés,  art  dont  la  trace  se  voit  surtout  dans  les 
rapports  décennaux  sur  la  statistique  criminelle.  Supposez 
un  tribunal  qui  nourrisse  le  secret  espoir  de  passer  d'une 
classe  à  une  classe  supérieure,  par  le  nombre  de  ses  affaires, 
par  son  importance  qu'attestera  sa  statistique,  par  l'augmenta- 
tion progressive  de  son  personnel.  Tant  que  le  résultat  n'est 
pas  atteint,  tout  ce  qui  est  douteux  s'interprète  dans  le  sens 
de  la  plus  haute  gravité,  et  là  où  il  est  seulement  possible 
qu'il  y  ait  crime,  le  fait  sera  interprété  comme  crime.  On 
nous  a  assuré  que  cette  science,  cette  statistique  aggravante, 
avait  été  apportée  en  province  des  bureaux  mêmes  du  minis- 
tère de  la  justice,  par  des  fonctionnaires  qui  y  avaient  vu 
de  près  comment  un  tribunal  parvenait  à  monter  d'une 
classe. 

Chaque  affaire  doit  être  portée  au  registre  des  notices  ;  et  la 
statistique  se  dresse  en  conformité  avec  celui-ci.  Mais  qu'est-ce 
qu'une  affaire  ?  A  cette  question,  qui  paraît  la  plus  simple  de 
toutes,  on  ne  répond  pas  de  même  dans  tous  les  arrondisse- 
ments, ni  sous  tous  les  magistrats.  Pour  un  tel,  tout  cadavre 
tiré  de  l'eau,  fût-il  d'un  fielfé  ivrogne  ou  d'un  fou,  est  un  crime 
à  porter  aux  notices,  sauf  à  y  mettre  :  auteur  inconnu,  et  dans 
une  autre  colonne  :  attendre  renseignements  ultérieurs.  Et  la 
statistique  mentionne  une  affaire  de  plus,  et  des  plus  graves  : 
un  crime  contre  les  personnes,  resté  inconnu.  De  même,  pour 
tout  incendie,  on  commence  par  le  supposer  criminel.  Si  aucun 
indice  de  crime  ne  se  produit  ultérieurement,  l'affaire  en  reste 
là.  Mais  dans  l'entretemps  la  statistique  s'est  augmentée  d'une 
unité,  et  lorsque  plus  tard  vous  ferez  la  comparaison  de  cet 
arrondissement  avec  l'arrondissement  voisin,  où  Ton  suppose 
plutôt  l'accident  avant  de  soupçonner  le  crime,  le  premier 
paraîtra  avoir  une  criminalité  plus  forte  et  imposer  à  ses 
magistrats  une  tâche  plus  lourde. 

Le  Gode  pénal  de  1867  a  contribué  puissamment  à  faire 
considérer  les  délits  comme  plus  nombreux  qu'ils  n'étaient 
dans  le  passé,  par  son  article,  si  critiqué,  du  cumul  des  peines 
aux  cas  de  condamnation  pour  plusieurs  délits.  Anciennement, 
au  cas  où  le  prévenu  était  convaincu  de  plusieurs  délits,  on 

31 
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lui  appliquait  la  peine  la  plus  forte.  Nous  trouvons  le  même 
principe  déjà  enseigné  par  des  criminalistes  du  XVI*  siècle. 
Nos  législateurs  de  1867,  sur  la  proposition  émanée  de  M.  le 
professeur  Haus,  qui  n'avait  jamais  vu  fonctionner  un  tribunal 
correctionnel,  adoptèrent  la  règle  nouvelle  qae  chaque  délit 
devait  avoir  sa  peine. 

Dans  les  cas  de  coups  et  blessures,  d'attentats  aux  mœurs, 
de  vols  domestiques,  d'abus  de  confiance,  la  loi  est  presque 
impraticable,  et  toujours  elle  impose  aux  magistrats  la  gêne 
la  plus  grande  pour  la  rédaction  des  jugements. 

En  vne  des  exigences  auxquelles  le  jugement  devra  satis- 
faire, les  instractions  sont  devenues  plus  longues,  plus  com- 
pliquées, partant  aussi  plus  coûteuses.  Lorsqu'il  est  constaté 
que  votre  domestique  a  pris  en  diverses  fois  de  l'argent  dans 
votre  secrétaire,  et  qu'on  a  retrouvé  sur  lui  les  pièces  que  vous 
aviez  marquées,  le  tribunal  passera  encore  un  long  temps, 
moins  à  savoir  quelle  somme  il  a  volée,  qu'à  rechercher  en 
combien  de  fois  il  l'a  volée,  et  lorsque  les  membres  du  tribunal 
seront  d'accord  sur  la  peine  à  appliquer,  ils  auront  encore  à  la 
distribuer  en  autant  de  parts  ou  de  peines  spéciales,  par 
respect  du  Gode  pénal,  qu'ils  estiment  y  avoir  eu  de  vols 
répétés.  Dans  les  affaires  Langrand(l),  l'instruction  aux  fins  de 
savoir  le  nombre  des  délits  commis  par  chaque  prévenu  a  duré 
jusqu'à  ce  que  la  prescription  fût  acquise  à  tous (2). 

La  statistique  criminelle  s'est  ressentie  du  changement  dans 
la  législation  pénale  et  dans  les  pratiques  des  tribunaux. 
Plusieurs  faits  à  charge  du  môme  prévenu  étaient  anciennement 
englobés,  le  plus  souvent,  dans  une  procédure  unique,  un 
fait  y  éclairant  l'autre,  et  l'ensemble  n'entraînant  qu'une  con- 
damnation, une  peine.  Aujourd'hui,  d'ordinaire  chaque  délit 
vaut  au  prévenu  un  dossier,  une  assignation  distincte,  un 
jugement,  un  extrait  de  la  condamnation  pour  l'exécution,  ce 


(1)  Cf.  Rapport  paru  au  Moniteur  belge,  année  1870,  n°lQ9;  Annales  parlemen- 
taires, Chambre  des  Keprésentants,  séances  des  17,  22,  23,  24,  29  novembre 
et  1  décembre  1871. 

(2)  Arrêt  Cassation,  24  juin  1878,  et  Réquisitoire  de  M.  l'avocat  général 
Mélot. 
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qui  cause  d'abord  une  augmentation  des  frais  d'huissier,  de 
greffe,  puis  une  augmentation  dans  le  nombre  d'affaires.  Mais 
cela  contribue  à  obtenir  un  substitut  de  plus,  un  juge  de  plus, 
et  fait  apparaître,  dans  les  rapports  décennaux,  la  criminalité  . 
comme  plus  forte.  Le  résultat  le  plus  certain,  c'est  que  les 
intérêts  du  contribuable  sont  sacrifiés,  sans  profit  appréciable 
pour  la  société. 

Il  y  a  toujours  de  l'arbitraire  dans  la  fixation  du  nombre 
de  délits  du  même  genre,  répétés  dans  des  circonstances  sem- 
blables. Lorsque  des  paysans,  un  jour  de  fête,  se  donnent  dans 
une  rixe  des  coups  de  couteau,  le  nombre  des  coups  importe 
moins  que  celui  des  blessés  et  celui  des  coupables.  Le  Gode 
pénal  exige  cependant  qu'on  compte  les  coups  aussi  soigneuse- 
ment que  possible.  Et  la  satistique,  se  dressant  d'après  les 
jugements,  nous  donne  des  chiffres  tout  différents  de  ceux 
du  temps  où  elle  se  dressait  principalement  d'après  le  nombre 
des  condamnés.  La  statistique  nous  paraît  ainsi  constater 
une  augmentation  dans  la  criminalité  :  résultat  aussi  peu 
vrai  que  lorsque  des  filles  de  la  campagne,  venant  accoucher 
dans  un  hospice  de  maternité  en  une  ville,  la  moralité  des 
campagnes,  comparée  à  celle  de  cette  ville  d'après  les  nais- 
sances illégitimes,  en  paraît  meilleure. 

Flandre  libérale,  28  août  1889. 


Ikiirs  judiciaires  canadiennes. 


Cour   supérieure    de    Montréal    (Canada). 

Appel  comme  d'abus.  —  Refus  de  sépulture.  —  Compétence.  —  Délimitation 
entre  la  juridiction  civile  et  la  juridiction  ecclésiastique.  —  Mœurs 
judiciaires  canadiennes. 

(La  veuve  Gaibord  c.  la  fabrique  de  Montréal). 

X.  —  Sources.  —  Que  connaissons-nous,  de  ce  côté-ci  de 
l'Atlantique,  de  l'administration  judiciaire  au  Canada?  Rien. 
C'est  pourtant  en  langue  française  qu'on  plaide  devant  la  cour 
de  Montréal,  et  Ton  y  invoque  principalement  l'autorité  de 
jurisconsultes  français,  comme  chez  nous.  Mais  la  France  ne 
sait  rien  de  ce  qui  se  passe  à  l'étranger,  même  là  où  se  parle 
sa  langue,  et  quant  à  l'Angleterre,  le  lien  politique  qui  l'unit  à 
sa  colonie  ne  suffit  point  pour  lui  donner  de  l'intérêt  à  l'appli- 
cation qui  se  fait  au  Canada,  de  lois  et  ordonnances  qui  ne  l'ont 
jamais  régie  elle-même. 

Nous  avons  sous  les  yeux  un  volume  in-S",  à  deux  colonnes 
de  texte  extrêmement  serré,  ayant  pour  titre  :  Cour  supérieure 
de  Montréal.  —  Plaidoiries  des  avocats  et  jugement  in  re  Henriette 
Brown  (veuve  Guibord)  c.  la  fabrique  de  Montréal.  —  Refus  de 
sépulture  (i).  —  Rien  n'indique  dans  ce  volume,  par  les  soins 
de  laquelle  des  parties  cette  publication  est  faite,  et  elle 
semble  devoir  présenter  toutes  les  garanties  d'un  compte 
rendu  sténographique  correct  et  intégral.  Nous  avons  égale- 
ment sous  les  yeux  la  Correspondance  entre  S.  Ex.  le  Cardinal 
Barnabo  et  l'hon.  M.  Dessaulesi^)  et,  de  plus,  quelques  numéros 


(1)  Montréal  :  typographie  L.  Perrault,  1870. 

(2)  Montréal,  1871:  40  pages  in-S". 
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du  journal  le  Piiys,  de  Montréal,  où  il  est  rendu  compte 
d'incidents  du  même  procès  Guibord,  entre  un  feuilleton 
d'Erckmann-Chatrian,  un  article  de  fond  sur  la  démocratie 
anglaise  comparée  à  celle  d'Amérique,  avec  citations  deTocque- 
ville,  et  une  annonce  de  librairie  où  nous  trouvons,  sous 
la  rubrique  :  Droit  civil,  les  noms  de  Duranton,  Locré, 
Laurent,  Pothier,Zachari9e;  et  au  chapitre  des  livres  nouveaux, 
Erckmann-Ghatrian,  OEuvres  complètes;  —  Laboulaye,  Paris 
en  Amérique;  —  Lanfrey,  Napoléon  1";  —  Laurent,  l'Empire; 
—  Lamartine,  etc.  On  se  croirait  en  France.  Il  n'en  sera  plus 
de  même  lorsque  nous  entendrons  les  avocats  et  le  juge. 

IL  —  Faits  antérieurs  à  ceux  du  procès.  —  Montréal  possède 
un  Institut  littéraire,  fondé  par  des  particuliers  avec  octroi  du 
Parlement,  et  qui  compte  grand  nombre  de  membres.  Catholi- 
ques et  protestants  soutiennent  l'œuvre  de  leurs  deniers  et 
trouvent  à  leur  disposition,  dans  de  vastes  locaux,  une  riche 
collection  de  livres.  Aucune  chaire  ne  dépend  de  l'Institut; 
mais  il  publie  périodiquement  un  annuaire,  où,  pour  le 
maintien  des  bons  rapports  entre  catholiques  et  libéraux,  on 
s'interdit  scrupuleusement  la  discussion  de  toute  question 
religieuse. 

Il  y  a  quelques  années,  l'Institut  encourut  les  censures  ecclé- 
siastiques en  raison  de  la  possession,  dans  sa  bibliothèque,  de 
grand  nombre  de  livres  mis  à  l'index  romain.  Au  moment  où 
l'évêque  de  Montréal  prenait  cette  mesure  de  rigueur,  V Univers 
venait  de  publier  avec  éloges  un  mandement  oùl'évêque  deGand 
condamnait (1)  du  même  chef  la  Société  littéraire  gantoise.  Nous 
ne  savons  si  l'esprit  d'imitation  fut  pour  quelque  chose  dans  la 
détermination  prise  par  l'évêque  canadien.  L'elïet  des  censures 
paraît  avoir  été  considérable,  sur  les  membres  catholiques  de 
l'Institut.  Ceux-ci  entrèrent  respectueusement  en  négociations 
avec  leur  chef  diocésain,  mais  sans  résultat.  En  1863,  un  comité 
fui  nommé,  en  séance  régulière  de  l'institut,  pour  chercher  «  les 


(1)  Lettre  pastorale  de  M.  l'évêque  de  Gand,  sur  l'instruction  ot  l'éduca- 
tion de  la  jeunesse  du  8  septembre  1806.  Cf.  .Jules  Simon,  La  liberté  de 
conscience,  Paris,  1857,  pp.  6  et  387. 
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-'  moyens  d'aplanir  les  difficultés  entre  les  membres  catholiques 
«  de  l'Institut  et  l'autorité  diocésaine.  »  Le  comité  communiqua 
le  catalogue  de  la  bibliothèque  «  en  priant  Sa  Grandeur  de  bien 
«  vouloir  indiquer  les  livres  à  l'index,  »  mais  sans  cependant 
annoncer  l'intention  ni  prendre  l'engagement  de  retrancher  tous 
les  livres  mis  à  l'index.  Les  négocations  n'aboutirent  point,  et 
les  censures  furent  maintenues  contre  les  membres  catholiques 
de  rinstitut.  C'est  alors  qu'appel  fut  interjeté  par  eux  au  Pape, 
par  requête  adressée  le  16  octobre  1865  à  la  Propagande,  avec 
mémoire  à  l'appui.  La  justice  de  Rome  a  conservé  d'autant  plus 
de  prestige  qu'on  en  est  plus  loin.  Des  jurisconsultes  canadiens 
furent  envoyés  à  Rome  en  mission  spéciale  pour  soutenir  cet 
appel;  de  ce  nombre  était  M.  Gonzalve  Doutre,  professeur  de 
procédure  civile  à  l'Université  Victoria,  qui,  de  retour  de  son 
inutile  voyage,  en  a,  le  14  avril  1870,  présenté  l'intéressant  récit 
devant  l'Institut  canadien.  Quelle  avait  été  la  vraie  raison  du 
refus  de  l'évêque  de  Montréal  d'indiquer  les  livres  condamnés? 
<  La  voici,  »  dit  le  président  de  l'Institut  M.  Dessaules  (^),  «  et 
«  soyer  sûrs  qu'il  n'y  en  avait  vraiment  pas  d'autre.  On  n'osait 
«  pas  nous  dire  :  «  Retranchez  Dumoulin,  retranchez  Pothier,retran- 
«  chez  Montesquieu,  retranchez  De  Thou,  retranchez  De  Sismondi, 
«  retranchez  Lamartine,  retranchez  les  économistes,  retranchez  les 
ï  ylus  grands  géologues  de  lépoque.  »  —  On  comprenait  que  le 
"  rire,  même  des  catholiques,  eût  été  trop  grand.  On  a  préféré 
«  rester  dans  les  généralités...  »  Et  pour  montrer  jusqu'où  peut 
aller  l'esclavage  dont  on  les  menace,  M.  Dessaules  rappelle  que 
l'Université  de  Laval  elle-même,  sous  la  tutelle  immédiate 
de  l'archevêque  de  Québec,  est  décrétée  de  tendances  suspectes 
et  de  gallicanisme  par  le  Journal  des  Trois  Rivières  et  par  le  Nou- 
veau monde,  parce  qu'elle  met  Bossuet  entre  les  mains  des  élèves 
et  leur  laisse  étudier  Pothier  I 

III.  —  Faits  du  procès.  — Pendant  que  ces  graves  difficultés 
existaient  entre  l'Institut  et  l'évêque  de  Montréal,  décéda  en 
cette  ville  Joseph  Guibord,  typographe  de  la  cité  et  membre 


(1)  Dernière  correspondance  entre  le  cardinal  Barnabo  et  l'honorable  M.  Dessaules, 
p.  3  et  p.  7. 
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de  l'Institut,  de  plus  catholique  romain,  comme  tel  atteint  par 
les  censure.s  ecclésiastiques,  et  l'un  des  signataires  de  la 
requête  adressée  à  la  Propagande  à  l'appui  du  recours  au 
Pape.  En  l'absence  de  l'évèque,  qui  était  au  concile  à  Rome, 
l'administrateur  du  diocèse  intima  au  curé  l'ordre  de  refuser 
la  sépulture  ecclésiastique.  De  là  procès. 

La  veuve  assigne  la  fabrique  de  Montréal,  c'est-à-dire, 
d'après  la  loi  canadienne,  le  curé  et  les  marguilliers,  aux  fins 
qu'il  soit  ordonné  que,  par  le  curé  de  la  paroisse  de  Notre- 
Dame  de  Montréal,  ou  par  tel  prêtre  qui  sera  dûment  commis 
et  préposé,  il  soit  donné  aux  restes  de  son  mari  la  sépulture 
ecclésiastique  voulue  par  les  usages  et  par  la  loi,  dans  le 
cimetière  de  cette  paroisse. 

Les  pièces  ne  nous  disent  point  où  les  restes  de  Guibord  ont 
été  déposés  pendant  le  cours  du  procès. 

TV.  —  Plaidoirie  pour  la  demanderesse.  —  Il  résulte  de  l'exposé 
fait  par  l'avocat  de  la  veuve,  M^  Laflamme,  que  la  demande 
comprend  la  sépulture  ecclésiastique  aussi  bien  que  la  sépulture 
civile,  et  que  la  défenderesse  y  oppose  que,  d'après  une  coutume 
invariable  au  Canada,  dans  toutes  les  paroisses  catholiques,  une 
partie  du  cimetière  est  assignée  à  l'inhumation  de  personnes, 
«  de  dénomination  et  de  croyance  catholiques,  inhumées  avec 
«  les  cérémonies  religieuses,  et  une  autre  à  l'inhumation  de 
«  celles  qui  sont  privées  de  la  sépulture  ecclésiastique  ;  »  —  que 
Guibord  était  au  moment  de  son  décès,  comme  membre  de  l'In- 
stitut canadien,  «  soumis  notoirement  et  publiquement  à  des 
«  peines  canoniques,  emportant  entre  autres  résultats,  la  priva- 
«  tion  de  lasépulture  ecclésiastique;  »  —  et  que  partant  la  défen- 
deresse ne  pouvait  accorder  à  la  demanderesse  pour  son  mari, 
que  la  sépulture  civile.  Sur  quoi  l'avocat  de  la  demanderesse 
s'attache  à  démontrer  que  «  les  prétendues  peines  canoniques 
•<  prononcées  à  charge  de  Guibord  et  les  raisons  données  à  leur 
«  appui  sont  injustes,  arbitraires,  mal  fondées  et  abusives  » ,  et 
que  les  tribunaux  civils  ont  toute  autorité  et  pleine  juridiction 
en  cette  matière. 

M'  Laflamme  fait  un  traité  complet  de  l'appel  comme  d'abus, 
s' appuyant  sur  les  auteurs  français  les  plus  recommandables. 
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sur  Pithou,  Bossuet,  Guizot  (Histoire  de  la  civilisation),  Henrion 
de  Pansey  (De  l'autorité  judiciaire,  dont  l'excellent,  chapi- 
tre XXVI  est  textuellement  transcrit),  De  Héricourt,  Brillon, 
Denisart,  Cochin,  D'Aguesseau,  Merlin. 

Les  parties  paraissent  d'opinion  que,  en  ce  qui  concerne 
l'église,  le  droit  qui  était  en  vigueur  au  moment  de  la  sépa- 
ration du  Canada  d'avec  la  France  a  été  maintenu  par  les 
traités  et  par  les  stipulations  qui  y  ont  été  faites  en  faveur  des 
catlioliques,  et  qu'il  doit  encore  déterminer  la  solution  du 
procès. 

Toute  la  plaidoirie  de  M*  Laflamme  n'est  guère  différente 
(sauf  quelques  citations  de  Blackstone  et  d'historiens  anglais), 
ni  quant  à  la  langue  ni  quant  au  fond,  de  ce  qu'elle  eût  pu 
être  devant  un  parlement  français,  il  y  a  cent  cinquante  ans. 

I  II  semble  étrange,  dit  M"  Laflamme  (p.  9),  mais  il  n'en 
«  est  pas  moins  vrai  qu'il  s'agit  aujourd'hui  de  déterminer, 
«  s'il  peut  exister  dans  notre  société  un  corps  quelconque 
«  dont  les  actes,  quels  que  soient  leurs  conséquences  et  leurs 
«  effets  sur  la  tranquillité  publique,  l'honneur  et  la  fortune 
t  des  particuliers,  quelles  que  soient  les  atteintes  portées 
«  contre  les  lois  fondamentales  de  notre  organisation  politique, 
«  soient  à  l'abri  de  l'examen  et  de  la  recherche  des  tribunaux. 
«  Ce  principe  admis  anéantirait  toute  autre  autorité.  Lorsqu'on 
«  réfléchit  que  cette  autorité  ne  reconnaît  pas  de  supérieure, 
«  que  c'est  l'autorité  ecclésiastique  qui  réclame  et  affirme  ce 
«  principe,  toutes  les  autres  s'effacent;  elles  n'ont  plus  qu'une 
«  existence  illusoire  de  pure  tolérance,  sans  liberté  d'action, 
<t  contrôlées,  assujetties,  esclaves  de  sa  volonté.  Acceptez-vous 
«  ce  système  qui  fait  de  l'église  catholique  un  pouvoir 
«  absolument  indépendant  de  l'État,  il  vous  mène  droit  à  la 
«  théocratie;  car  l'église  réglant  souverainement  les  choses  de 
<t  la  conscience  et  la  conscience  étant  mêlée  à  toutes  les  affaires 
«  humaines,  pour  l'honneur  de  l'humanité,  il  s'en  suit  que  le 
«  souverain  des  consciences  serait  absolu  souverain?  On  aura 
«  ainsi  la  tyrannie  la  plus  affreuse  que  les  hommes  aient 
«  jamais  redoutée;  tellement  exorbitante  que  dans  la  pratique 
«  l'Église  n'y  a  jamais  osé  prétendre,  et  que  si  cette  théorie 
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«  a  pu  séduire  quelques  esprits  excentriques,  comme  De 
«  Maistre  et  Lamennais,  le  sentiment  moderne  de  tous  les 
«  temps  l'a  repoussée  comme  une  monstruosité.  » 

V.  —  Deuxième  plaidoirie.  —  Un  second  avocat  plaide 
à  l'appui  de  la  demande,  avant  que  la  parole  soit  donnée  aux 
conseils  de  la  défenderesse.  M*  Doutre  a  le  langage  moins  sobre 
et  plus  énergique  que  le  précédent  orateur.  Il  puise  à  pleines 
mains  dans  les  jurisconsultes  français,  dans  Papon,  dans 
Fevret,  Traité  de  l'abus,  dans  Brillon,  dans  le  répertoire  de 
Guyot,  dans  les  casuistes  et  dans  les  canonistes.  Notre  Van 
Espen  paraît  n'avoir  pas  passé  jusqu'au  Canada.  Il  lit  la  décla- 
ration du  clergé  de  France  de  1682,  la  célèbre  pétition  de 
Montlosier  à  la  Chambre  des  pairs  de  France.  Il  termine  par 
cette  citation  qu'il  dit  empruntée  à  un  journal  du  jour  même  : 

«  Le  pape  a  donné  sa  bénédiction  aux  insurgés  de  Pologne, 
«  et  aujourd'hui  ce  pays  est  plus  bas  que  jamais  sous  le  talon  du 
t  Moscovite.  Il  a  envoyé  ses  bénédictions  à  Jefferson  Davis,  et 
t  la  Confédération  du  sud  n'existe  plus.  Les  plus  ardentes 
I  prières  ont  envahi  le  ciel  pour  couvrir  de  bénédictions  le 
«  départ  de  Maximilien  pour  le  Mexique  :  le  cadavre  de  Maximi- 
«  lien  a  été  rapporté  au  palais  de  ses  ancêtres.  Il  a  envoyé 
j  comme  présent  de  Noël,  la  rose  bénie  à  Isabelle,  et  avant  que 
«  la  Noël  suivante  eût  sonné,  Isabelle  fuyait  poursuivie  par  les 
«  malédictions  du  peuple  espagnol.  lia  excommunié  l'Italie,  et 
«  elle  est  libre  des  Alpes  à  l'Adriatique.  » 

Voilà  des  lignes  qui  nous  paraissent  bien  avoir  été  écrites 
de  ce  côté-ci  de  l'Atlantique,  par  M.  J.  Lemoine,  des  Débats, 
si  notre  mémoire  est  fidèle.  On  plaidait  en  mars  1870.  C'est  ce 
qui  explique  que  la  France  manquait  encore  à  l'énumération 
des  pays  catholiques  qui  tombent.  Dieu  fasse  que  la  Belgique 
ne  complète  pas  la  série. 

VI.  —  Première  plaidoirie  pour  la  défense.  —  'Sb  Jette 
conteste,  en  très-bon  langage,  ce  qu'on  a  dit  du  catholicisme  de 
Guibord.  Il  y  a  dix  ans  que  les  mandements  et  les  lettres  pasto- 
rales lus  dans  toutes  les  églises  du  diocèse,  ont  condamné 
l'Institut  canadien,  avec  déclaration  que  ses  membres  ne 
pouvaient  plus  être  admis  aux  sacrements,  même  à  l'article  de 
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la  mort.  Guibord  a  persisté.  Il  y  a  plus  :  il  y  a  quatre  ans, 
atteint  d'une  maladie  qui  le  mettait  à  deux  doigts  du  tombeau, 
il  a  appelé  un  prêtre.  «  Celui-ci  l'adjure  de  se  retirer  d'une 
«  société  que  l'Evêque  a  condamnée.  On  pourrait  croire  qu'en 
«  ce  moment  suprême  où  l'homme  voit  avec  lucidité  plus 
«  grande  toute  la  vanité  des  choses  de  ce  monde,  Guiborda  dû 
«  céder  à  ces  sollicitations  :  il  repousse  ce  prêtre  qui  lui 
«  demande  cet  acte  d'obéissance  à  son  Évêque...  Le  prêtre 
«  rebuté,  repoussé,  l'abandonne...  Voilà  l'homme.  Néanmoins 
«  Dieu  ne  le  frappe  pas  encore.  Guibord  revient  à  la  santé. 
«  Ce  n'est  que  quatre  ou  cinq  ans  après  qu'il  reçoit  cette 
«  terrible  visite  de  Dieu,  qui  vient  le  surprendre  au  milieu  du 
«  sommeil.  » 

M*  Jette  aborde  ensuite  les  questions  de  droit.  11  nous 
apprend  que  «  le  cimetière  de  Montréal,  comme  tous  ceux  du 
"  pays,  est  divisé  en  deux  parties,  l'une  affectée  à  l'inhumation 
«  de  ceux  qui  reçoivent  la  sépulture  ecclésiastique,  l'autre 
«  à  l'inhumation  de  ceux  qui  ne  reçoivent  que  la  sépulture 
«  civile.  Le  cimetière  est  unique,  il  est  enclos  par  une  seule 
«  et  même  enceinte,  et  les  deux  parties  sont  séparées  par  une 
«  clôture  à  claire  voie...  »  La  partie  défenderesse  offre  la 
sépulture  civile,  et  croit  celte  offre  satisfactoire. 

Le  juge  unique,  M.  Mondelet,  devant  lequel  l'affaire  se 
plaide,  et  qu'on  appelle  tantôt  Son  Honneur  et  tantôt  la  Cour 
interpelle  de  temps  à  autre  les  avocats.  Il  fait  ici  cette 
remarque  : 

«  On  a  dit  que  le  cimetière  n'est  pas  bénit,  et  cependant 

«  une  clôture  le  sépare  en  deux  parties.  Si  le  cimetière  n'est 

«  pas  bénit,   quelle  est  donc  la  raison  de  cette   distinction? 

«  Je  ne  vois  pas  quelle  profanation  il  peut  y  avoir  à  inhumer 

«  dans  une  partie  plutôt  que  dans  l'autre,  si  le  cimetière  n'est 

'<  pas  bénit.  » 
Lavocat  :  «  Cette  question  du  tribunal  m'entraînerait,  pour 

«  y  répondre,  à  changer  complètement  l'ordre  d'argumentation 

«  que  je  m'étais  proposé  de  suivre...  » 
Le  juge  :  «  Veuillez  continuer  comme  si  la  question  ne  vous 

«  avait  pas  été  faite.  » 
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La  question  a  son  importance;  on  y  reviendra. 

La  plaidoirie  de  M'  Jette  est  un  traité  complet  des  rapports 
de  l'église  et  de  l'État  en  Canada.  Parlant  de  la  séparation 
d'avec  la  France,  il  tire  argument  du  droit  qui  était  en 
vigueur  en  Angleterre  :  «  Les  lois  du  pays  conquis,  dit-il, 
«  subissent  nécessairement  des  modifications  par  le  seul  fait 
«  de  la  conquête,  sans  qu'il  soit,  pour  ce,  besoin  d'aucune  loi 
«  ou  décret  de  l'autorité  nouvelle.  > 

Le  juge,  interrompant  :  «  Ne  pensez-vous  pas,  M^  Jette,  qu'il 
«  vaudrait  mieux  ne  pas  se  servir  de  ce  mot  de  conquête  en 
«  parlant  de  la  cession  du  pays  par  la  France  à  l'Angleterre. 
«  On  ne  peut  pas  dire  que  nous  avons  été  conquis,  c'a  été  une 
«  cession  honorable  et  non  pas  une  conquête.  » 

M*  Jette  croit  cependant  que  la  cession  a  été  le  résultat  de  la 
conquête,  «  mais  je  ne  voudrais  pas  cependant,  dit-il,  qu'on 
e  interprétât  mes  paroles  dans  un  sens  injurieux  à  notre 
«  ancienne  mère-patrie.  » 

Le  juge  :  «  Vous  pouvez  être  rassuré  là-dessus,  et  sous  un 
«  autre  rapport,  nous  pouvons  avouer  qu'il  ne  pouvait  arriver 
«  de  plus  grand  bonheur  au  Canada,  que  d'échapper  par  la 
«  cession  aux  désastres  de  la  révolution  française.  » 

Sur  les  effets  de  la  cession  à  l'Angleterre,  M«  Jette  invoque 
grand  nombre  d'auteurs  anglais (l>,  pour  se  dépêtrer  des 
libertés  de  l'église  Gallicane,  de  la  déclaration  du  clergé 
de  1682,  de  Pithou,  de  Fevret,  de  Merlin.  S'il  faut  recourir 
aux  auteurs  français,  c'est  dans  Affre,  Appel  comme  d'abus,  dans 
Dupanloup,  Souveraineté  pontificale,  dans  De  Falloux,  dans  de 
Montalembert,  pour  lequel  M"  Jette  semble  avoir  le  plus 
d'admiration  et  d'estime,  dans  VAmi  de  la  religion,  dans  l'Uni- 
vers, dans  le  Correspondant  dont  les  citations  et  les  extraits 
abondent,  qu'on  trouvera  les  saines  doctrines  sur  l'indépen- 
dance du  pouvoir  spirituel. 

M*  Jette  exprime  la  crainte  de  fatiguer  la  patience  du  juge, 
qui  lui  dit  :  «  Je  suis  heureux  de  vous  entendre.  M*  Jette. 
«  D'ailleurs  vos  adversaires  ont  fait  autant  de  citations  que 


(1)  Principalement  Halleck,  International  Law  and  Laws  of  Ihe  War. 
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"  vous,  et  je  suis  bien  aise  de  vous  donner  aussi  vos  coudées 
«  franches.  Je  ne  voudrais  certes  pas  qu'on  pût  dire  que  j'ai 
<■  jugé  votre  cause  sans  vous  entendre.  » 

«  Personne  ne  pourra  jamais  vous  faire  ce  reproche,  — 
"  répond  AP  Jette,  —  et  j'ai  moi-même  été  souvent  témoin 
«  de  cette  bienveillance  qui  vous  fait  écouter  toujours  avec 
«  une  déférence  remarquable,  des  opinions  que  votre  longue 
«  expérience  de  magistrat  devrait  vous  faire  juger  bien  vite 
«  erronées  et  insoutenables.  »  (P.  32.) 

Le  juge  :  «  En  effet,  et  je  croirais  manquer  à  mon  devoir  si 
«  je  n'agissais  pas  ainsi.  » 
M'  Jette  :  a  Je  partage  entièrement  ce  sentiment.  » 
Il  faut  être  au  Canada  pour  entendre  pareil  colloque. 
M*  Jette  explique  cependant,  avant  de  finir,  comment  il  a 
été  condamné  à  des  longueurs,  et  son  explication  jette  une 
certaine  lumière  sur  les  rapports  de  Téglise  et  de  l'Etat  au 
Canada  :    «  Ayant  à  proclamer  moi-même  devant  cette  cour 
"  un  principe  nouveau,  dit-il,  celui  de  l'indépendance  de  l'église 
«  et  de  la  liberté  du  culte,  et  à  tenter  de  le  faire  prévaloir  sur 
«  ces  idées  gallicanes  dont  nous  sommes  tous  plus  ou  moins 
I  imbus  en  ce  pays,  grâce  aux  sources  où  nous  avons  été 
"  forcés  de  puiser  pour  nos  études  légales,  je  n'ai  pas  eu  la 
«  présomption  de  croire  que  j'y  parviendrais  en  exprimant 
«  seulement  mon  opinion  personnelle,  quelque  juste  qu'elle 
«  me  paraisse.  Non;  j'ai  compris  que  ce  ne  pourrait  être  qu'à 
«  l'aide  de  citations  nombreuses  et  en  faisant  voir  que  ces 
«  opinions  que  nous   soutenons   sont  partagées  par  nombre 
«  de  légistes  éminents  et  de  penseurs   profonds,   que   nous 
«  pouvions  espérer  de  faire  accepter  ces  principes  et  les  faire 
ï  triompher  des  idées  anciennes  dont  nous  croyons  pouvoir 
«  repousser  l'application.  Et  c'était  là,  suivant  moi,  la  partie 
«  la  plus  difficile  de  notre  tâche,  car  il  n'y  a  rien  dont  on  se 
«  débarrasse  avec  plus  de  peine,  qu'une  opinion  que  l'on  a  crue 
«  juste  et  que  l'on  entend  tout  à  coup  contester  et  mettre  en 
«  question.   L'esprit  se  révolte  tout  d'abord,  et  il  faut  une 
«  grande  force  de  logique  et  de  raisonnement  pour  accepter 
«  franchement  l'opinion  nouvelle  et  ses  conséquences.  » 
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Ces  paroles  comme  toute  la  plaidoirie  de  M*  Jette,  ont  un 
remarquable  accent  de  sincérité  et  de  loyauté.  M*  Jette  nous 
paraît  d'ailleurs  un  avocat  d'une  haute  valeur,  qui  serait  au 
premier  rang  dans  tous  les  barreaux  où  se  plaident  de  grandes 
causes. 

VII.  —  Deuxième  plaidoirie  pour  la  défenderesse.  —  M*  Cas- 
sidy,  un  très-habile  homme  qui  parle  ensuite,  a  entendu  dire 
que  le  juge  a  des  sympathies  déclarées  pour  la  cause  de  la 
demanderesse,  et  il  n'en  croit  rien.  Sur  quoi  le  juge,  puisque 
l'occasion  s'en  présente,  déclare  «  qu'il  n'a  pas  encore  d'opinion 
H  formée  sur  la  question  » .  M*  Gassidy  n'avait  pas  besoin  de 
cette  déclaration,  mais  il  a  voulu,  ajoute  celui-ci,  «  dégager 
<■'  sa  responsabilité  des  doutes  que  l'on  a  exprimés  sur  l'impar- 
«  tialité  de  l'honorable  juge.  » 

Le  juge  :  "■  Vous  avez  bien  fait,  M.  Gassidy;  il  vaudrait  mille 
«  fois  mieux  n'avoir  ni  juges,  ni  tribunaux,  perdre  notre 
«  Constitution,  être  condamnés  à  l'ilotisme,  plutôt  que  de  voir 
"  le  peuple  perdre  confiance  dans  les  tribunaux,  car  ce  n'est  pas 
«  dans  les  l*arlements  que  la  justice  réside;  les  tribunaux  une 
«  fois  annulés,  c'est  le  régime  des  carabines  et  des  bayonnettes 
«  qui  commence.  » 

Ce  qu'il  y  a  de  plus  intéressant  pour  nous  dans  le  cours  de 
cette  longue  plaidoirie,  ce  sont  les  colloques  qui  la  coupent. 

Le  juge  :  «  Je  voudrais  vous  faire  une  question.  M*  Gassidy. 
f  Est-on  excommunié  du  moment  qu'on  lit  un  livre  à  l'index?  » 

M"  Gassidy  :  «  On  l'est,  ou  bien  l'on  pèche  seulement,  selon  la 
«  nature  du  livre.  » 

Le  juge  :  «  Prétendez-vous  dire,  que  si  aujourd'hui  j'ai 
«  besoin,  moi,  pour  étudier  une  cause,  d'ouvrir  Montesquieu, 
«  je  suis  excommunié  par  le  fait  même?  » 

M^  Gassidy  :  «  Ma  réponse  est  facile.  Votre  Honneur.  Les 
«  lois  de  l'index  existent  ou  n'existent  pas;  si  elles  existent, 
«  elles  lient  tous  les  catholiques.  Lorsqu'on  a  des  doutes,  il  est 
•  facile  de  s'adresser  à  son  aviseur  spirituel  (confesseur). 
«  L'évêque  peut  accorder  des  dispenses.  » 

Le  juge  :  «  Alors  il  y  a  bien  du  monde  hors  de  la  bonne  voie.  » 

Le  juge,  qui  est  un  gallican   endurci,  désire  connaître  la 
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doctrine  ultramontaine  à  fond;  il  demande  explications  sur 
explications. 

ï  Supposons,  dit-il,  qu'un  homme  soit  excommunié  nomina- 
»  tivement  et  qu'on  lui  ferme  les  portes  de  l'église  :  dans  ce 
«  cas  l'autorité  civile  pourra-t-elle  intervenir?  » 

M^  Cassidy  :  «  Oui,  pour  aider  au  curé  à  fermer  les  portes  du 
«  temple.  » 

Le  juge  :  «  Alors  le  peuple  n'y  pourrait  plus  entrer.  »  (Rires.) 

M^  Cassidy  :  «  La  cour  ne  pourra  plus  me  reprocher  de 
«  n'être  pas  sérieux .  » 

Dans  le  cours  de  la  discussion  revient  la  division  des  cime- 
tières en  terrain  bénit  et  terrain  non  bénit. 

«  Mais,  demande  le  juge,  il  paraît  que  le  cimetière  de 
Montréal  n'a  jamais  été  bénit? 

M"  Cassidy  :  «  Je  le  sais,  Votre  Honneur,  et  l'autorité 
«  religieuse  a  ses  raisons  pour  cela,  que  nous  ne  sommes  pas 
«  appelés  à  apprécier.  Mais  la  bénédiction  n'est  qu'un  acces- 
«  soire,  le  principal  est  la  destination  canonique.  La  béné- 
«  diction  a  pour  but  de  faire  connaître  la  destination  et 
«  d'inspirer  le  respect  pour  le  champ  des  morts.  Le  mot  ter?'e 
«  sainte  n'est  pas  un  mot  technique  du  droit  canon.  » 

Le  juge  :  «  Je  vous  comprends,  et  je  dois  dire  que  le  cime- 
r  tière  soit  bénit  ou  non,  ce  n'est  pas  là  ce  qui  influera  sur  ma 
«  décision.  » 

M^  Cassidy  :  «  J'en  suis  bien  aise.  » 

La  plaidoirie  de  M'  Cassidy  finit  par  un  résumé  dans  le 
cours  duquel  le  juge  fait  sauter  l'avocat  de  premièrement  à 
sixièmement  ;  après  quoi  néanmoins  l'avocat  remercie  en  bons 
termes  le  juge  de  sa  bienveillance. 

VIIL  —  Observation  générale.  —  On  comprendra  que  nous 
ne  puissions  reproduire  ici  des  plaidoiries  dont  la  moins 
longue  prend  toute  une  audience  et  dont  quelques-unes  en 
prennent  plusieurs.  Elles  ont  cela  de  remarquable,  que  la 
langue  en  est  excellente  de  clarté,  de  précision,  d'appropria- 
tion parfaite  des  termes  aux  matières  qu'on  traite.  Elles  se 
distinguent  par  une  sobriété  d'ornements  qui  convient  aux 
discussions  de  droit,  sans  recherches  aucune  de  l'antithèse, 
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des  cliquetis  de  mots,  de  la  phrase.  Voltaire  écoutant  la  plai- 
doirie de  M-^  Jette  à  Montréal,  se  trouverait  moins  dépaysé  et 
plus  à  l'aise,  qu'à  la  cour  d'appel  de  Paris  ou  à  l'Assemblée 
législative  de  Versailles.  Le  Victor  Hugo  de  ces  dernières 
années  doit  être  incompréhensible  au  Canada  ou  y  passer 
pour  moitié  fou.  Les  expressions  locales  ne  sont  pas  nom- 
breuses. Les  bons  catholiques  ont,  comme  on  vient  de  le  voir, 
un  aviseur  spirituel  ;  on  y  dit  législater  au  lieu  de  légiférer  ;  on 
crée  le  mot  ostraciser;  on  emploie  le  mot  nullité  dans  un  sens 
qu'il  n'a  pas  chez  nous;  exemple  :  Un  juge,  qui  dépasse  sa 
juridiction,  n'est  plus  considéré  comme  un  juge,  mais  comme 
une  nullité.  Voilà  une  phrase  que  l'Académie  de  Paris  ne 
tiendrait  point  pour  autorisée  par  l'usage.  Par  contre,  nous  n'y 
trouvons  aucune  de  ces  expressions  à  sens  mal  défini,  dont  le 
langage  parlementaire  est  aujourd'hui  plein,  dont  souvent  les 
ministres  font  le  plus  grand  usage,  et  qui  de  là  envahissent  la 
polémique  des  journaux  et  corrompent  toute  la  langue  poli- 
tique. Il  est  évident  que  ces  plaidoyers  étaient  en  grande 
partie  écrits  d'avance;  mais  les  réponses  aux  interpellations 
du  juge  montrent  cependant  chez  les  avocats  une  rapidité  de 
conception,  une  souplesse  d'esprit,  une  connaissance  appro- 
fondie de  leur  sujet,  une  aptitude  au  débat  oral,  qu'on  ne  peut 
s'empêcher  d'admirer,  et  qui  placent  souvent  le  lecteur  dans 
l'impossibilité  de  voir  où  est  la  transition  des  explications 
provoquées  par  le  juge,  aux  développements  préparés  à 
l'avance. 

Notons  aussi  que  ces  longs  plaidoyers  n'ont  aucune  citation 
de  loi  romaine  ;  il  semble  qu'il  y  ait  parti  pris  de  s'en  abstenir  ; 
mais  on  y  rencontre  quelques  textes  latins  empruntés  aux 
canonistes.  En  somme,  peu  de  souvenirs  d'Athènes  ou  de 
Rome,  et  ce  je  ne  sais  quoi  qui  indique  qu'on  a  dépensé,  au 
temps  des  études,  plus  d'etforts  à  penser  et  à  penser  juste, 
qu'à  faire  des  vers  latins  ou  à  d'autres  futilités  de  ce  genre . 

IX.  — •  Troisième  plaidoirie  pour  la  défense.  —  M'  Trudel 
a  écrit  des  articles  de  journaux  au  sujet  du  procès  ;  il  veut 
donner  à  cet  égard  des  explications.  Le  juge  l'interrompt  pour 
dire  : 
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«  Je  suppose  que  vous  l'avez  fait  pour  de  bons  motifs.  Je 
«  dois  aussi  vous  rendre  cette  justice,  que  vous  avez  eu  la 
«  franchise  de  signer  vos  écrits  et  d'exprimer  carrément  vos 
«  griefs.  Veuillez  croire  que  ce  que  vous  ou  d'autres  avez  écrit, 
«  ne  m'empêchera  pas  de  vous  rendre  justice,  de  juger  avec 
«  impartialité.  Je  vous  écouterai  avec  la  même  attention  que  si 
«  ces  incidents  n'eussent  pas  eu  lieu.  Quelques-uns  sont  d'avis 
«  que  les  juges  doivent  punir  comme  des  mépris  de  cour 
«  les  attaques  dirigées  contre  eux  personnellement  par  les 
«  journaux.  Je  ne  suis  pas  de  cet  avis  là.  Et  sous  un  système 
«  politique  tel  que  le  nôtre,  je  reconnais  à  la  presse  une  grande 
«  liberté  d'action.  Tant  pis  si  elle  en  abuse.  » 

itf^  Trudel  :  «  En  écrivant  ce  que  j'ai  écrit,  j'ai  accepté 
«  d'avance  toute  la  responsabilité...  » 

Le  juge  :  «  Ne  parlons  plus  de  cela.  Occupons-nous  de  la 
«  cause.  Ce  que  vous  avez  écrit,  vous  avez  cru  devoir  l'écrire  ; 
«  n'en  parlons  plus.  » 

M'^  Trudel  est  le  plus  ultramontain  des  trois  avocats  de  la 
défenderesse.  Il  nous  apprend  qu'on  l'a  appelé  le  chouan  de  la 
cause.  Le  juge  l'écoute  attentivement,  mais  en  raison  de 
l'estime  qu'il  paraît  lui  témoigner,  il  lui  fait  poliment  des 
observations  et  des  interpellations  qui  produisent  parfois  les 
colloques  de  la  plus  piquante  originalité. 

Les  demandeurs  avaient  dépeint  les  juridictions  ecclésias- 
tiqaes  sous  les  couleurs  les  plus  défavorables,  pour  conclure 
à  leur  incompétence  en  matière  de  sépulture. 

«  On  pourrait  d'après  le  principe  de  la  demande,  dit 
t  M*  Trudel,  dénier  aux  tribunaux  civils  toutes  leurs  attribu- 
«  tions,  car  l'histoire,  môme  de  notre  temps,  est  pleine  des 
«  abus  énormes  commis  par  les  tribunaux  civils,  et  les  erreurs 
«  des  tribunaux  religieux  ne  sont  rien  en  comparaison.  » 

Le  juge  :  «  Il  y  a  une  différence  qu'il  s'agit  de  constater  : 
1  c'est  que  dans  la  libre  Angleterre  on  a  pendu  des  juges 
«  qui  avaient  mal  jugé.  Il  est  vrai  qu'ils  avaient  jugé  d'une 
«  manière  épouvantable.  » 

M"  Trudel  :  «  Dans  l'église  catholique  je  ne  pense  pas  que 
«  l'on  ait  jamais  pendu.  * 
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Plus  loin  M^'  Trudel  dit  que  partout  où  le  pouvoir  civil  s'est 
arrogé  la  suprématie  sur  l'autorité  spirituelle,  des  actes  de  la 
plus  noire  tyrannie  ont  signalé  son  règne.  «  Gela  ne  prouve-t-il 
'  pas,  demande  le  juge,  que  l'on  doit  tenir  tous  les  pouvoirs, 
«  religieux  ou  civils,  en  bride?  ^ 

L'avocat  développe  sa  pensée  et  signale  les  grandes  persé- 
cutions de  l'empire  romain,  l'inquisition  protestante  d'Alle- 
magne, les  cruautés  commises  pour  cause  de  religion  en 
Angleterre... 

Le  juge,  interrompant  :  <  Gela  a  toujours  été.  Et  voilà  pour- 
«  quoi  il  importe  de  tenir  chacun  à  sa  place.  Mais  grâce  à 
«  Dieu,  en  Angleterre  il  y  a  une  autorité  supérieure  aux 
«  gouvernants  et  qui  garantit  contre  de  telles  infamies.  C'est 
«  l'indépendance  complète  des  juges,  garantie  par  la  Gonsti- 
«  tution.  » 

M*^  Trudel  répond  que  les  suprêmes  garanties  du  citoyen  ne 
résident  pas  dans  le  système  constitutionnel;  ils  ont  leur  siège 
plus  haut. 

Le  juge  :  «  Où  peut-on  aller  plus  haut  chercher  ces  libertés, 
»  que  dans  la  Constitution  anglaise?  En  Angleterre,  quand  on 
"  est  opprimé  injustement  on  prend  sa  carabine.  » 

M^  Trudel  :  «  Cela  n'est  pas  toujours  facile.  C'est  surtout  dans 
«  de  semblables  circonstances  que  le  rôle  de  l'autorité  ecclé- 
«  siastique  devient  indispensable.  Elle  seule  peut  délier  du  ser- 
«  ment  de  fidélité  au  pouvoir  établi.  » 

Et  plus  loin,  continuant  le  développement  de  sa  pensée  : 
<  Je  maintiens,  dit  l'avocat,  que  s'il  est  un  pouvoir  qui  puisse 
«  tenir  la  bride  haute  aux  passions  des  hommes,  c'est  le  pou- 
«  voir  de  l'Eglise,  qui  vient  de  Dieu,  et  non  celui  qui  n'a  pas 
«  comme  le  pouvoir  de  l'Eglise,  la  garantie  de  l'infaillibilité.  » 

Le  juge  :  '^  Depuis  la  révolution  de  1688,  en  Angleterre,  les 
«  peuples  opprimés  ont  acquis  le  droit  de  recourir  aux  armes 
«  pour  renverser  leurs  tyrans.  Le  principe  de  la  révolution 
«  date  de  cette  époque.  » 

M"  Triidel  :  «  En  Angleterre  le  pouvoir  des  évêques  d'alors 
«  était  tellement  faible  qu'ils  ne  pouvaient  plus  régenter  les 
€  rois.   » 

32 
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L'avocat  ne  se  laisse  pas  détourner  de  l'histoire  des  persé- 
cutions que  l'Église  a  subies.  Si  l'Église,  dit-il,  n'eût  pas  été 
revêtue  d'un  pouvoir  supérieur  à  celui  des  rois  de  la  terre,  les 
apôtres  n'auraient  pas  eu  le  droit  de  prêcher  l'Évangile.  Cinq 
millions  de  martyrs... 

Le  juge  :  «  Le  paganisme  était  à  cette  époque  la  religion  de 
«  l'État.  Si  ce  pernicieux  principe  n'eût  pas  prévalu  dans  l'em- 
«  pire  romain,  comme  plus  tard  en  France  lors  de  la  révocation 
"  de  l'édit  de  Nantes  qui  força  500,000  français  à  s'expatrier, 
«  le  monde  n'aurait  pas  eu  le  triste  spectacle  de  ces  odieuses 
«  persécutions.  C'est  là  l'histoire  du  genre  humain.  » 

Il  est  certain  que  ce  mode  d'enseignement  de  l'histoire 
est  très-canadien.  Il  n'en  est  pas  moins  d'une  remarquable 
justesse.  Le  juge  connaît  l'histoire  sous  tous  ses  aspects.  Si 
Ion  cite  un  évêque  qui  a  complaisamment  écrit  que  Louis  XIV 
a  désavoué  la  déclaration  de  1682,  il  demande  :  «  Est-ce  en 
«  4685,  lorsque  Louis  XIV  commença  à  avoir  ses  scrupules 
«  au  sujet  de  la  veuve  de  Scarron?  » 

Lorsqu'on  invoque  l'édit  du  24  mai  1766  de  Louis  XV  :  «  Ce 
«  nest  pas  une  fameuse  autorité  que  Louis  XV  »,  dit  le  juge. 
«  Cet  édit  n'est  pas  sorti  de  sa  plume,  c'est  l'œuvre  de  son 
«  gouvernement  »,  répond  M*"  Trudel.  «  Il  était  bien  souvent 
«  absorbé,  dit  le  juge,  par  des  choses  qui  n'avaient  aucun 
«  rapport  avec  l'État.  »  L'avocat  de  la  demanderesse  se  permet 
cette  interruption  :  «  Mais  il  avait  un  fameux  théologien  dans 
«  la  personne  du  cardinal  Dubois.  »  L'avocat  de  la  fabrique 
reprend  :  «  Le  cardinal  Dubois  était  de  cette  école  qui  prêche 
«  la  suprématie  de  l'État  sur  l'Église.  Si  ce  cardinal  était 
«  mauvais,  c'est  qu'il  a  préféré  l'État  à  l'Église  »(1). 

On   reconnaîtra,    pensons-nous,    que    juge    et  avocats    de 
Montréal  sont  de  rudes  jouteurs. 

Sur  l'histoire  sainte  les  appréciations  diffèrent  comme  sur 
l'histoire  de  France. 


(1)  Rappelons  que  c'est  de  ce  personnage  que  le  duc  de  Saint-Simon  a 
écrit  cette  parole  énergique  :  «  Tous  les  vices  combattaient  en  lui  à  qui  en 
c  demeurerait  le  maître.  » 
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M'  Truclel  :  «  On  sait  que  Oza  a  été  frappé  de  mort  pour 
«  avoir  touché  l'arche  d'alliance.  C'était  avec  des  bonnes 
«  intentions  et  pour  l'empêcher  de  tomber....  » 

Le  juge  :  «  On  ne  saurait  dire  si  Dieu  l'a  puni  pour  cela,  ou 
«  s'il  a  simplement  été  frappé  par  une  cause  naturelle,  comme 
»  la  foudre,  l'apoplexie.  » 

M*  Trudel  :  t  On  doit  croire  la  sainte  écriture,  qui  le  dit  en 
->  termes  formels.  » 

Le  juge  :  «  C'est  l'habitude  de  dire  que  ceux  qui  meurent 
«  subitement  sont  morts  par  la  visite  de  Dieu.  » 

M*  Trudel  :  "  Ça  vient  toujours  de  Dieu.  » 

Encore  une  question  qui  reste  indécise. 

M^  Trudel  qui  plaide  devant  un  catholique,  tient  à  établir 
qu'un  juge  chrétien  ne  peut  se  dépouiller  des  convictions 
religieuses  que  Dieu  a  mises  en  lui.  «  Je  comprends,  »  dit-il, 
«  que  lorsque  Votre  Honneur  a  déclaré  qu'elle  ne  jugerait  pas 
«  la  présente  cause  comme  juge  catholique,  ni  comme  juge 
«  protestant,  cela  ne  voulait  pas  dire  que  ce  tribunal  ferait 
•  abstraction  des  principes  religieux,  mais  que  vous  vouliez 
«  dire  par  là  que  le  juge  au  Canada  devait  égale  justice  aux 
«  catholiques  et  aux  protestants,  quelle  que  fût  la  croyance 
«  personnelle...  » 

Le  juge  :  «  En  rendant  son  jugement  le  juge  ne  doit  consulter 
«  que  la  loi  du  pays,  et  s'il  n'a  pas  le  courage  de  la  faire 
«  observer  et  exécuter,  il  est  indigne  de  sa  position.  » 

De  tous  les  auteurs  invoqués  et  lus  par  longs  extraits  par 
M*"  Trudel,  celai  qui  paraît  le  moins  plaire  au  juge,  c'est 
Jules  Simon  «  le  philosophe  incrédule  » .  Il  paraît  que  celui-ci 
a  écrit  :  *  Tout  ce  que  les  prêtres  d'une  église  décident  dans 
«  l'intérieur  de  cette  église  en  matière  de  dogme  et  de  discipline, 
«  est  étranger  à  l'autorité  temporelle...  La  discipline  n'est 
^  pas  moins  universelle  que  le  dogme.  Elle  est  fondée  d'une 
«  part  sur  les  commandements  de  Dieu  qui  résument  la  morale 
«  universelle,  de  l'autre  sur  les  commandements  de  l'Église...  » 
Voilà,  dit  M."  Trudel,  voilà  comment  pense  un  libre  penseur... 

Le  juge  :  «  Jules  Simon  dit  que  la  discipline  est  aussi 
«  immuable  que  le  dogme?  donc  la  discipline  est  aussi  immua- 
«  ble  que  Dieu?  Cette  opinion  de  Simon  est  absurde.  » 
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M^  Trudel  :  «  Je  ne  prétends  pas  lui  donner  l'autorité  d'un 
«  saint  Père.  Mais  s'il  se  trompe,  c'est  une  preuve  du  danger 
«  qu'il  y  a  pour  des  laïques,  même  pour  les  grands  esprits,  à 
«  vouloir  interpréter  les  lois  de  l'Église.  » 

M'Trudel  plaide  pendant  plusieurs  audiences  l'incompétence 
du  juge  civil,  et  plus  il  plaide,  plus  le  juge  paraît  disposé  à 
croire  à  sa  compétence,  car  celui-ci  lui  dit  :  «  Avec  une  biblio- 
€  thèque  comme  celle  que  vous  avez  devant  vous,  et  lorsque 
«  j'aurai  pris  connaissance  de  cette  multitude  d'autorités,  je 
«  serai  aussi  savant  qu'un  évêque.  »  Et  une  autre  fois,  à  la 
onzième  ou  la  douzième  audience  :  «  M'  Trudel,  je  dois  vous 
«  le  dire  au  risque  de  blesser  votre  modestie  :  je  crois  que 
«  vous  avez  manqué  votre  vocation;  vous  auriez  dû  vous 
ï  consacrer  à  l'étude  de  la  théologie.  » 

M"  Trudel  :  «  L'observation  du  savant  juge  peut  être  ou  un 
I  sarcasme  ou  un  compliment;  je  l'interprète  dans  le  sens 
«  le  plus  favorable.  » 

Parfois  les  observations  du  juge  résistent  à  cette  interpré- 
tation favorable.  «  Je  crois  avoir  établi,  dit  M^  Trudel,  que, 
«  d'après  le  droit  des  gens,  tout  homme  a  droit  à  la  vérité, 
«  et  le  pouvoir  civil  devient  tyrannique  lorsquil  cherche  à 
t  mettre  obstacle  à  son  action.  » 

Le  juge  :  «  Ceci  est  aussi  élémentaire  que  de  dire  que  lorsque 
«  le  soleil  se  lève,  chacun  a  droit  d'ouvrir  sa  fenêtre.  » 

Néanmoins  la  plaidoirie  achevée,  le  juge  adresse  à  l'avocat 
qui  vient  de  se  rasseoir  ce  compliment  très-mérité  :  «  Je  dois 
a  vous  dire,  M''  Trudel,  après  avoir  entendu  votre  plaidoyer, 
«  qu'il  a  dû  vous  coûter  de  nombreuses  recherches  et  un 
t  travail  considérable.  » 

DP  Trudel  :  «  Je  puis  assurer.  Votre  Honneur,  que  je  n'ai 
t  rien  négligé  pour  rendre  justice  à  une  cause  aussi  impor- 
«  tante.  » 

X.  —  Doctrine  plaidée  au  nom  de  la  Fabrique.  —  Il  ne  faut 
point  que  l'attention  que  nous  avons  donnée  à  l'originalité  de 
ce  débat,  nous  fasse  perdre  de  vue  la  théorie  développée  par 
M*"  Trudel  avec  un  rare  talent  et  une  présence  d'esprit  qui  lui 
font   toujours  trouver  la  meilleure   réponse  aux  objections 
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du  juge.  Voici  textuellement  la  théorie  qu'il  a  développée  et 
qu'il  a  demandé  au  juge  civil  de  consacrer  : 

«  ...  Il  faut  toujours  arriver  à  la  démarcation  qui  divise  le 
«  domaine  civil,  du  domaine  spirituel.  Or,  je  dis  qu'en  vertu 
«  des  principes  que  je  viens  d'énoncer,  l'Eglise  ne  saurait  être 
î  restreinte  dans  son  action  par  les  gouvernements  humains, 
I  car  c'est  à  Elle  à  fixer  cette  ligne  de  division.  Lors  donc 
«  qu'Elle  juge  qu'une  question  est  de  son  ressort,  il  faut 
«  accepter  sa  décision  comme  venant  de  Dieu  lui-même.  Vous 
ï  dites  qu'il  y  a  des  bornes  que  l'Eglise  ne  doit  pas  franchir? 
«  Eh  bien  soit!  Mais  ces  bornes,  qui  doit  les  indiquer?  Sera-ce 
«  aux  gouvernements  de  la  terre  à  établir  cette  ligne  de 
«  démarcation?  J'ai  peine  à  croire  qu'on  puisse  le  prétendre 
I  sérieusement.  Ils  sont  trop  faibles,  et  passagers.  L'Eglise 
«  seule  a  reçu  de  Dieu  la  promesse  de  l'infaillibilité,  c'est-à-dire 
«  la  garantie  qu'Elle  ne  peut  se  tromper.  Par  conséquent  la 
«  raison  nous  dit  que,  si  l'un  des  deux  pouvoirs  a  droit  d'indi- 
ï  quer  la  limite  précise  de  l'étendue  réciproque  des  deux 
«  pouvoirs,  c'est  à  l'Eglise  qu'appartient  ce  droit  :  non-seule- 
«  ment  parce  que  la  société  des  âmes  est  supérieure  à  celle 
"  qui  règle  les  intérêts  matériels,  mais  encore  parce  qu'elle 
«  seule  est  capable  d'établir  cette  division  avec  la  certitude  de 
«  ne  pas  se  tromper.  »  (P.  16.) 

Et  plus  loin,  il  précise  encore  davantage  : 

*  ...  Je  dis  donc  qu'en  voulant  faire  régler  les  limites  du  reli- 
«  gieux  et  du  civil  par  l'Etat,  après  avoir  épuisé  toutes  les  juri- 
■^  dictions,  on  n'est  pas  plus  avancé,  au  lieu  qu'en  la  faisant 
«  déterminer  par  l'Eglise,  j'arrive  à  un  point  où  je  suis  certain 
«  d'être  dans  le  vrai,  par  conséquent  à  une  ligne  de  démarcation 
*  que  tout  catholique  devra  admettre  sous  peine  de  n'être  plus 
.  catholique.  Ce  système  est  donc  le  seul  bon,  et  c'est  le  principe 
«  catholique  que  le  tribunal  doit  admettre,  vu  qu'il  s'agit  des 
«  rapports  d'un  catholique  avec  son  Eglise.  » 

Enfin  en  se  résumant  il  dit  au  sujet  du  Pape  : 

t  Je  crois  avoir  établi  d'une  manière  satisfaisante  pour  le  tii- 
«  bunal,  que  la  forme  du  gouvernement  de  l'Église  est  telle,  que 
«  le  Pape  y  jouit  d'une  suprême  autorité,  aussi  étendue  que  celle 
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«  d'un  monarque  absolu;  il  peut  faire  des  lois  et  les  faire  obser- 
«  ver;  il  peut  changer  les  lois  de  l'église;  quelques  auteurs 
«  vont  même  jusqu'à  dire  qu'il  peut  modifier  les  lois  divines, 
«  tant  est  grande  l'autorité  qu'on  lui  reconnaît.  »  (P.  22.) 

Le  juge  :  «  J'ai  toujours  compris  que  Dieu  lui-même  ne  pou- 
«  vait  changer  ses  propres  lois  parce  qu'elles  sont  immuables. 
"  Le  Pape  serait  donc  plus  puissant  que  Dieu?  *- 
M"  Trudel  :  «  Je  n'érige  pas  cette  opinion  en  proposition...  » 
XL  —  Réplique.  —  L'un  des  avocats  de  la  demanderesse 
réplique  à  l'audience  du  2  avril  1870.  M"  Doutre  signale  ce  fait 
curieux,  que  les  avocats  de  la  défense  ont  cité  plusieurs  livres 
de  droit  qui  sont  à  l'index,  et  ont  invité  le  juge  à  les  lire;  ce 
qui  doit  placer  le  juge  sous  l'effet  de  l'excommunication  latœ 
sententiœ,  tout  comme  l'était  le  défunt  Guibord.  L'évêque  a 
d'ailleurs,  à  la  page  7  de  son  mandement  de  1858,  enseigné 
en  propres  termes  que  le  Pape  seul  a  le  droit  de  permettre  la 
lecture  d'un  livre  à  l'index.  Aucune  permission  du  Pape  n'a 
été  produite. 

Une  dernière  citation  fera  connaître  le  ton  de  cette  vive 
réplique.  «  On  m'a  reproché,  dit  M''  Doutre,  d'avoir  félicité 
«  les  sauvages  du  Canada  d'avoir  voulu  chasser  de  leur  sol  les 
«  jésuites;  c'était,  disait-on,  non-seulement  les  absoudre  des 
«  tortures  qu'ils  avaient  fait  subir  à  des  missionnaires,  mais 
«  encore  les  en  lou«r...  Quand  j'ai  parlé  de  la  suppression  des 
«  jésuites  par  les  sauvages,  je  n'ai  pas  recherché  si  les  sauvages 
«  auraient  dû  opérer  cette  élimination  au  moyen  d'une  bulle 
•<  comme  le  Pape,  ou  par  des  décrets  d'expulsion  comme  les 
*  princes.  Tous  et  chacun  exécutent  cette  œuvre  par  le 
«  mode  reconnu  par  leurs  gouvernements  et  leurs  mœurs 
«  respectifs...  r> 

On  ne  peut  contester  l'originalité  de  cette  argumentation  : 
«  Les  relations  des  jésuites,  ajoute  l'avocat,  n'ont  garde 
«  d'expliquer  ce  que  c'étaient  que  leurs  martyrs  :  c'étaient  des 
«  martyrs  politiques;  alliés  des  Hurons  auxquels  ils  fournis- 
«  salent  des  armes  contre  les  Iroquois,  dans  la  terrible  guerre 
«  que  se  lirent  ces  deux  peuples,  les  jésuites  surpris  dans  les 
«  villages  hurons  étaient  traités   en   ennemis...    Il   leur   est 


—  487  — 

«  arrivé  d'être  tués,  dit  M'  Doiitre,  lorsqu'ils  avaient  tout 
«  préparé  pour  tuer  les  autres.  Ils  ont  été  traités  selon  la  loi 
«  de  Moïse  :  œil  pour  œil,  dent  pour  dent.  » 

Nous  voilà  bien  loin  du  cimetière  non  bénit  de  Montréal  et 
des  restes  de  Guibord  qui  attendent  une  sépulture. 

Les  défendeurs  ne  répliquent  point,  soit  que  la  loi  ne  per- 
mette pas  de  répliques  de  leur  côté,  soit  qu'ils  y  aient  renoncé, 
et  la  cause  est  tenue  en  délibéré  jusqu'au  2  mai. 

Le  volume  que  nous  avons  sous  les  yeux  se  termine  par  le 
•ï  jugemejit  rendu  par  son  honneur,  le  juge  Mondelet  in  re  Guibord.  » 
Avant  de  faire  connaître  ce  document,  plaçons  ici  quelques 
notes  de  jurisprudence  américaine,  recueillies  à  la  lecture  de 
ces  longs  débats. 

XII.  —  Jurisprudence  canadienne.  —  Les  avocats  des  deux 
parties  invoquent,  dans  le  cours  de  leurs  plaidoiries,  des  déci- 
sions dont  ils  ne  reproduisent  ni  motifs,  ni  textes,  mais  qui 
n'en  sont  pas  moins  d'un  certain  intérêt  pour  ce  qu'elles  nous 
apprennent  des  rapports  de  l'Église  et  de  l'État  au  Canada. 
Nous  en  donnons  ici  les  principales. 

«  La  cour  des  Trois-Rivières  étant  sollicitée  d'annuler  un 
«  mariage  sur  le  motif  que  la  femme  n'était  pas  conformée  de 
»  manière  h  remplir  les  fonctions  conjugales,  ordonna  qu'avant 
«  de  faire  droit,  les  parties  se  pourvoiraient  devant  l'évêque 
«  diocésain  pour,  après  examen,  faire  annuler  le  sacrement  du 
«  mariage.  » 

«  ...  Un  cas  arrivé  aux  États-Unis  dans  le  Kentucky  : 
«  L'Évêque  ayant  fait  déterrer  le  cadavre  d'un  mauvais  catholi- 
'  que,  ainsi  inhumé  sans  son  consentement,  et  l'ayant  fait  jeter 
«  par  dessus  la  clôture  du  cimetière,  fut  condamné  à  le  faire 
<;  ré-enterrer.  Son  procédé  était  par  trop  sommaire.  » 

«  Les  canadiens  de  Burlington  ont  été  vraiment  indignés 
«  contre  les  Irlandais  qui  viennent  d'enterrer  dans  le  cimetière 
ï  catholique,  les  fénians  Row  et  Obrien,  deux  bandits  tués  les 
«  armes  à  la  main  en  combattant  contre  le  Canada.  C'est  un 
'(  prêtre  irlandais  qui  a  fait  l'enterrement,  et  chanté  le  service.  » 
«  De  nos  jours,  des  curés  imprudents  ont  donné  cours  à 
«  leur  ressentiment  contre  certains  de  leurs  paroissiens,  et  les 
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«  tribunaux  les  ont  condamnés  lorsqu'ils  ont  été  traduits 
«  devant  eux.  » 

I  Dans  la  cause  de  la  paroisse  de  Saint-Paul,  pour  refus  de 
«  baptême,  le  curé  plaida  qu'il  avait  agi  selon  l'ordre  de  son 
«  évêque,  lui  enjoignant  de  refuser  le  baptême  parce  que 
«  l'enfant  n'était  pas  de  cette  paroisse.  L'évêque  avait  fait  un 
«  démembrement  de  la  paroisse  sans  intervention  de  l'autorité 
'<  civile.  Le  juge  Roland  condamna  le  curé  à  20  dollars 
«  d'amende,  y 

Le  curé  est  le  fonctionnaire  que  la  loi  reconnaît  comme 
compétent  pour  célébrer  les  mariages,  et  qui  est  seul  chargé 
de  la  tenue  des  registres  de  l'état  civil  :  «  Le  curé  Michon  fut 
«  condamné  par  le  juge  civil  à  100  dollars  de  dommages  (sic) 
«  pour  avoir  illégalement  refusé  de  procéder  à  un  mariage. 
«  Le  juge  Garon  était  d'avis  qu'il  fallait  le  condamner 
'<  à  1,000  livres.  » 

«  Enfin,  en  cour  de  première  instance  à  Montréal,  par 
«  jugement  que  prononça  le  juge  Chabot,  il  fut  jugé  que  le 
«  mariage  d'une  fille  mineure,  sans  publication,  en  conséquence 
«  d'une  dispense  de  l'évêque  diocésain,  et  sans  le  consentement 
«  de  ses  parents,  ne  donne  lieu  à  aucune  action  en  dommages 
«  contre  le  curé  qui  l'a  célébré.  L'action  fut  déboutée.  Va  sans 
»  dire  (c'est  M.  le  juge  Mondelet  qui  parle  ici)  qu'appel  fut 
«  interjeté.  Le  1"  mars  1868,  il  fut  décidé  que  la  célébration 
«  paj'  un  prêtre  du  mariage  d'une  mineure  sans  le  consentement  de 
«  ses  parents  est  illégale  et  donne  lieu  à  des  dommages  contre  le 
t  prêtre.  Le  défendeur  curé  a  été  condamné  à  L.  100.  Le  juge 
«  Garon  observa  :  «  Je  n'aurais  pas  hésité  à  porter  les  dom- 
«  mages  à  L.  500,  si  j'ayais  cru  que  les  moyens  du  défendeur 
«  lui  eussent  permis  de  payer  cette  somme,  tant  je  désap- 
«  prouve  sa  conduite  et  tant  il  me  paraît  nécessaire  de  donner 
«  un  exemple.  » 

Probablement  s'agit-il  encore  d'ecclésiastique  dans  l'espèce 
dont  il  est  parlé  dans  les  termes  suivants  : 

L'avocat  dit  :  «  Dans  la  cause  de  Yaillancourt  et  Lafontaine, 
«  son  honneur,  M.  le  juge  Pollette...  » 

Le  juge,   interrompant  :    ^<   Le  moins  qu'on  parlera  de  cette 
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t  affaire,  le  mieux  ce  sera.  lia  cru  devoir  rendre  le  jugement 
»  que  l'on  connaît,  cela  le  regardait.  » 

XIII.  —  Discours  du  juge.  —  Le  procès  est  jugé  le  2  mai. 
Le  jugement  est  précédé  d'un  long  discours  du  juge,  qui 
participe  des  caractères  d'un  rapport  d'un  conseiller  de  cassa- 
tion sur  les  moyens  d'un  pourvoi,  et  des  conclusions  du 
ministère  public  en  matière  civile  :  le  tout  est  précédé  de 
considérations  qui  ne  ressemblent  à  rien  de  ce  qui  se  pratique 
chez  nous. 

Après  un  éloge  très  mérité  du  barreau  de  Montréal,  le  juge 
exprime  le  regret  que  la  paix  soit  «  troublée,  presque  anéantie 
«  par  ceux  qui  ne  comprennent  pas,  qui  feignent  de  ne  pas 
«  comprendre  quelle  a  été  la  mission  du  Rédempteur,  et  qui, 
«  aveuglés  par  la  soif  de  pouvoir,  oublient  leurs  devoirs 
€  envers  leurs  semblables,  comme  ils  méconnaissent  ce  qu'ils 
«  doivent  à  la  religion,  en  exagérant  leur  puissance.  » 

Il  ajoute  ces  belles  paroles  : 

«  J'ai  apporté  à  l'examen  de  cette  cause  toute  l'attention,  le 
«  soin  et  le  travail  dont  j'ai  été  capable.  Ce  travail  a  été 
«  considérable,  mais  il  a  été  consciencieux.  Il  ne  s'agissait 
«  ici  ni  de  sympathies,  ni  de  sentiment,  j'ai  déjà  eu  l'occasion 
«  de  le  dire,  mais  bien  de  la  loi,  et  de  la  loi  seule.  Le  jugement 
"  qui  va  être  rendu  ne  rencontrera  pas  les  opinions  de  l'une 
«  des  parties  :  cela  est  tout  clair.  Heureusement  que  nous  avons 
«  des  tribunaux  d'appel.  On  ne  condamne  pas,  dans  ce  pays, 
«  les  gens  sans  les  entendre,  et  tous  les  moyens  raisonnables 
«  sont  donnés  à  ceux  qui  se  pensent  lésés,  de  faire  rectifier  les 
'<  décisions  dont  ils  se  plaignent.  Ce  procédé  vaut  mieux  que 
«  les  déclamations  indécentes  de  certaines  parties  de  la 
«  presse  qui  ne  savent  pas  respecter  les  tribunaux  plus 
«  qu'elles  ne  se  respectent  elles-mêmes.  Voici  brièvement 
«  l'exposé  de  la  demande  et  de  la  défense...  » 

Cet  exposé  prend  trente  colonnes  d'un  texte  excessivement 
compact  ;  deux  numéros  de  la  Belgique  Judiciaire  ne  suffiraient 
point  à  le  reproduire.  Encore  le  juge  dit- il  :  «  L'on  ne  s'attend 
«  pas  sans  doute  qae  la  Cour  saisisse  chaque  trait  qui  marque 
«  la  physionomie  et  l'aspect  d'une  cause  dont  l'audition  a  duré 
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«  douze  jours,  d'autant  plus  que  l'on  a  examiné,  tourné  et 
'  retourné  sous  toutes  les  faces  imaginables,  Thistoire,  la 
"  théologie,  l'absolutisme,  le  libéralisme,  le  droit  des  gens, 
'!  les  immunités  du  pouvoir  ecclésiastique,  et  l'empiétement 
«  qu'on  prétend  avoir  commis  contre  les  droits  de  l'Eglise.  On  a 
■  parlé  de  toutes  sortes  de  choses,  et  discuté  sur  un  nombre  de 
"  sujets  tellement  étrangers  à  la  seule  question  dont  il  s'agit, 
'  que  la  Cour  ne  suivra  'pas  l'exemple  des  savants  avocats,  et 
«  ne  se  permettra  pas  d'aussi  libres  et  franches  coudées  qu'ils 
"  l'ont  fait,  n  est  vrai  que  l'on  trouvera  dans  les  plaidoyers 
«  des  cinq  avocats,  des  dissertations  qui  jettent,  sur  nombre  de 
«  points,  des  renseignements  et  des  lumières  aussi  extraordi- 
'  naires  qu'ils  étaient  peu  attendus.  Laissons  à  ceux  qui  auront 
■'  la  curiosité  de  lire  toutes  ces  dissertations,  de  le  faire.  Les 
«  savants  avocats  n'auront  pas  lieu  de  se  plaindre  qu'ils  n'ont 
«  pas  eu  la  parole  libre.  Il  a  mieux  valu  qu'on  dépassât  les 
"  bornes  ordinaires,  que  de  donner  à  qui  que  ce  soit  l'occasion 
»  de  se  plaindre  de  n'avoir  pas  été  entendu.  » 

Le  juge  a  été  beaucoup  attaqué,  paraît-il,  par  certaine  presse 
pas  très  différente  de  celle  qui,  dans  nos  Flandres,  s'adresse 
à  la  partie  la  moins  éclairée  de  la  population.  Il  répond  en  ces 
termes  :  «  Personne  plus  que  moi  ne  reconnaît  sans  arrière- 
«  pensée  la  liberté  de  la  presse.  J'ai  toujours  invité  la  surveil- 
'<  lance  sur  les  actes  et  les  décisions  des  juges.  Qu'on  critique 
"  mes  jugements,  si  on  le  juge  convenable.  Mais  quand  on 
«  attaque  mes  motifs  et  mon  caractère  comme  juge,  je  ne 
«  répondrai  pas  dans  les  journaux,  nous  ne  pouvons  le  faire  ; 
mais  preuve  en  mains,  comme  ici,  je  démasquerai  les 
ignorants  et  les  fourbes,  et  je  ne  permettrai  à  personne  de 
me  calomnier  impunément.  Mon  caractère  est  plus  précieux 
à  mes  yeux  que  ma  vie.  La  devise  écossaise  :  Nemo  me  impunè 
lacessit  doit  toujours  être  celle  d'un  honnête  homme.  » 
Le  juge  dit  encore,  dans  sa  péroraison  :  «  J'ai  avec  peine 
«  entendu  à  diverses  reprises  durant  la  plaidoirie  en  cour,  le 
«  mot  église  proféré  en  parlant  de  l'évêque;  c'est  un  déplorable 
«  abus  de  mots.  Il  en  est  de  même  de  la  confusion  que  l'on  se 
«  permet  de  la  religion  avec  ses   ministres.  Dans  tous  les 
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«  temps,  les  hommes  sages  et  réfléchis  ont  déploré  cette  erreur 
«  et  ont  prémuni  les  Mêles  contre  ces  imprudences.  La  reli- 
«  gion  est  divine,  ses  ministres  sont  des  hommes.  C'est  cette 
«  confusion  volontaire  et  intentionnelle  souvent,  et  insensée 
«  dans  tous  les  cas,  qui  a  produit  tant  de  maux.  Les  masses 
«  en  ont  été  les  victimes.  Elles  ont  injustement  conclu  des 
«  erreurs  et  des  vices  du  ministre,  à  l'erreur  d'une  religion 
«  divine  comme  son  fondateur.  On  en  a  vu  une  application 
«  terrible  lors  de  la  révolution  française.  Si  l'on  n'y  prend  pas 
«  garde,  nous  pourrions  bien  avoir  à  déplorer  de  pareils 
«  résultats  sur  notre  propre  sol. . .  » 

Dans  une  autre  partie  de  son  discours,  il  n'hésite  pas  à  dire 
qui  est  à  ses  yeux  coupable  du  mal  qu'il  signale  et  qu'il 
déplore  :  i  La  responsabilité  de  toute  cette  affaire,  i  dit-il, 
«  les  mauvaises  passions,  fruits  de  l'ignoa'ance  et  du  fanatisme, 
«  soulevées  et  activées  tant  par  les  prétentions  de  l'évêque, 
«  que  par  les  sorties  inconsidérées  et  inconvenantes  d'une 
"  coterie  qui  semble  se  donner  comme  l'organe  et  le  reflet  de 
«  ses  volontés,  ce  n'est  pas  à  notre  digne  clergé  du  séminaire, 
«  ni  à  nos  estimables  concitoyens,  les  marguilliers,  que  cette 
«  responsabilité  se  rattache  principalement,  mais  bien  aux 
'<  prétentions  exagérées  de  l'évêque  de  Montréal  et  de  son 
»  entourage  immédiat.  » 

Il  blâme  énergiquement  ceux  qui  «  essaient  d'effrayer  les 
«  gens  et  veulent  les  contraindre,  non  pas  d'aimer  Dieu,  on  ne 
«  communique  pas  l'amour  par  la  crainte,  mais  de  jouer  le 
«  rôle  d'hypocrites,  auxquels  on  pourrait  appliquer  les  paroles 
«  du  poète  : 

«  Oderunt  peccare  mali  formidine  pœnce.  » 

Puis  après  quelques  considérations  de  ce  genre,  revenant 
au  fait  du  procès,  il  dit  : 

«  Terminons  en  disant  avec  Durand  de  Maillane  :  «  Le  refus 
«  de  sépulture  est  regardé  parmi  nous  comme  une  telle  injure, 
"  ou  même  comme  un  tel  crime  que  chaque  fidèle,  pour  Ihon- 
«  neur  de  la  religion  et  la  mémoire  ou  le  bien  de  son  frère  en 
"  Jésus-Christ,  est  recevable  à  s'en  plaindre.   Cette  plainte 
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t  se  porte  devant  les  juges  séculiers,  parce  qu'elle  intéresse 
«  en  quelque  sorte  le  bon  ordre  dans  la  société  et  l'honneur 
«  même  de  ses  membres.  » 

XIV.  —  Jugement.  —  La  décision  rejette  les  conclusions  et 
défenses  des  défendeurs  comme  contraires  aux  lois  civiles 
et  ecclésiastiques  et  aux  canons;  constate  que  Guibord  était, 
au  moment  de  son  décès,  en  possession  de  son  état  de  catho- 
lique romain  et  de  paroissien  de  Notre-Dame  de  Montréal,  et 
contient  un  dispositif  conçu  en  ces  termes  : 

«  Ce  qui  précède  étant  dûment  considéré,  la  Cour  adjuge  et  ordonne 
«  que  la  demanderesse  se  présentera  ou  fera  au  plus  tôt  présenter  en 
«  temps  convenable,  avec  offres  légales  de  ce  qui  sera  à  cet  égard 
«  dû  à  ladite  fabrique,  au  cimetière  susdit  de  la  Cote  des  Neiges,  le 
d  corps  de  son  mari  feu  Joseph  Guibord,  requérant  les  défendeurs 
«  de  par  eux,  savoir  par  ledit  curé  de  ladite  paroisse  de  Notre-Dame 
«  et  par  tel  prêtre  qui  sera  à  ce  dûment  commis  et  préposé,  de 
«  conférer  et  donner  aux  restes  de  son  dit  mari  la  sépulture  voulue 
«  par  les  usages  et  par  la  loi  dans  le  cimetière  susdit  ; 

«  En  conséquence  de  ce,  cette  Cour  ordonne  qu'il  émane  de  suite 
«  un  bref  dô  Mandamus  péremptoire,  commandant  aux  défendeurs  et 
«  curé  de  donner  aux  restes  de  Joseph  Guibord  la  sépulture  susdite 
«  sur  la  demande  qui  leur  en  sera  faite  comme  dit  est,  et  tel  que  la 
(t  sépulture  est  accordée  aux  restes  de  tout  paroissien  qui,  comme 
«  lui,  meurt  en  possession  de  son  état  de  catholique  romain,  et  aussi 
«  d'enregistrer  suivant  la  loi,  es  registres  de  ladite  paroisse  de 
«  Montréal,  dont  les  défendeurs  sont  les  dépositaires,  le  décès  dudit 
«  feu  Joseph  Guibord  suivant  qu'il  est  prescrit  par  la  loi  ; 

«  Et  de  ce  qui  aura  été  fait  en  obéissance  au  présent  jugement 
«  et  audit  bref  de  Mandamus  péremptoire,  sera  fait  rapport  devant 
a  cette  Cour  vendredi,  le  sixième  jour  de  mai  courant,  à  onze  heures 
«  de  la  matinée,  pour  en  cas  de  refus  de  la  part  des  défendeurs 
«  d'exécuter  ce  qui  est  ordonné  par  le  présent  jugement,  être  procédé 
«  à  telle  condamnation  que  de  droit.  La  Gour  condamne  les  défen- 
«  deurs  aux  dépens.  » 

Cette  sentence  n'a  point  mis  lin  aux  procédures. 

Belgique  judiciaire,  t.  XXX,  p.  241. 
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II. 


Cour  du  Banc  de  la  Reine  à  Montréal  (Canada). 

Récusation  pour  cause   non   prévue.    —  Recevabilité.  —  Suprématie  de 
l'église.  —  Syllabus. 

(La  veuve  Guibord  c.  le  Curé  et  les  Marguilliers  de 
l'Eglise  de  Notre-Dame,  à  Montréal.) 

La  sentence  du  juge  Mondelet  relative  à  l'inhumation  dans  le 
cimetière  catholique  de  Montréal (i)  des  restes  de  l'imprimeur 
Guibord,  a  été  l'objet  d'un  recours  en  re vision  de  la  part  du 
curé  et  des  marguilliers  de  l'église  de  Notre-Dame. 

Cette  demande  de  revision,  fondée  exclusivement  sur  des 
moyens  de  forme  ou  de  procédure,  a  été  accueillie. 

Le  premier  moyen  du  jugement  de  re  vision  est  tiré  de 
règles  particulières  au  bref  de  Mandamus  dans  la  procédure 
canadienne  (-);   le  second,   de  ce  que  l'art.  44  du  code  civil 


(1)  Rappelons  que  ces  mots  n'impliquent  ici  aucune  idée  de  terrain  bénit 
(voir  plus  haut,  pp.  474,  478).  Il  n'est  pas  d'usage  général  au  Canada  de 
bénir  la  partie  du  cimetière  réservée  aux  catholiques,  et  le  cimetière 
catholique  de  Montréal  n'est  point  bénit,  sans  cependant  qu'aucun  obstacle 
à  cette  cérémonie  ait  été  soulevé  par  l'autorité.  Cela  donne  à  penser  que 
l'on  a  souvent  tort  chez  nous  d'attacher  au  terrain  bénit  un  prix  et  une 
importance  que  l'autorité  ecclésiastique  n'y  attache  pas  elle-même. 

(2)  L'article  1022  du  code  de  procédure  civile  du  Canada  porte  cette 
disposition  remarquable  dont  nous  n'avons  point  l'équivalent  chez  nous  et 
sur  laquelle  la  veuve  Guibord  avait  fondé  sa  demande  : 

1022.  «  Dans  tous  les  cas  suivants,  savoir  : 

«  1°  Lorsqu'une  corporation  néglige  ou  refuse  de  faire  une  élection  qu'elle 
«  est  tenue  de  faire  en  vertu  de  la  loi  ;  ou  de  reconnaître  ceux  de  ses  membres 
«  qui  ont  été  légalement  choisis  ou  élus;  ou  de  rétablir  dans  leurs  fonctions 
«  ceux  de  ses  membres  qui  ont  été  destitués  sans  cause  légale; 

«  2»  Lorsqu'un  fonctionnaire  public  ou  une  personne  occupant  une  charge 
«  dans  une  corporation,  corps  public  ou  tribunal  de  juridiction  inférieure, 
«  omet,  néglige  ou  refuse  d'accomplir  un  devoir  à  sa  fonction  ou  à  sa 
«  charge,  ou  un  acte  que  la  loi  lui  impose; 

«  S"  Dans  tous  les  cas  où  il  y  a  lieu,  en  Angleterre,  de  demander  un  bref 
«  de  Mandamus; 

a  Toute  personne  intéressée  peut  s'adresser  à  la  Cour  supérieure,  ou  à 
«  un  juge  en  vacance,  pour  en  obtenir  un  bref  enjoignant  au  demandeur 
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combiné  avec  l'art.  1238  du  code  de  procédure  civile,  charge 
les  curés  de  la  tenue  des  registres  de  l'état  civil;  que  par 
conséquent  l'ordre  d'enregistrer  le  décès  de  Guibord,  ordre 
contenu  en  la  sentence  attaquée,  n'avait  pu  être  donné  aux 
curé  et  marguilliers,  assignés  uniquement  comme  représentant 
la  fabrique  de  Notre-Dame  (i);  le  troisième  moyen  consiste  en 
ce  que  la  demande  d'inhumer  le  défunt  «  conformément  aux 
«  usages  et  à  la  loi  »  était  vague  et  insuffisamment  libellée. 

La  veuve  Guibord  appela  du  jugement  de  revision  par 
devant  la  Cour  du  Banc  de  la  Reine.  Au  jour  fixé  pour  les 
plaidoiries,  son  conseil  souleva  très-inopinément  le  curieux 
incident  dont  Le  Pays,  qui  se  publie  à  Montréal,  rendit  le 
lendemain  compte  en  ces  termes  : 

«  M*  Doutre,  l'avocat  de  l'appelante,  annonça  à  la  Cour, 
«  avec  des  précautions  oratoires  où  perçait  une  pointe  d'émo- 
«  tion,  que  les  circonstances  le  contraignaient  à  récuser  les 
«  quatre  juges  catholiques  de  la  Cour,  savoir  le  juge  en  chef 
«  Duval  et  les  honorables  MM.  Garon,  Drummond  et  Monk. 

«  Par  suite  d'une  forte  pression  sur  l'opinion  publique  de 
ï  cette  province,  dit  M'  Doutre,  un  grand  nombre  de  personnes 
«  ne  savent  plus  si  nos  juges  sont  les  représentants  de  Sa 
«  Majesté  et  des  lois  faites  sous  son  autorité  et  celle  de  ses 
I  prédécesseurs,  ou  s'ils  sont  en  certaines  matières  gouvernés 
«  par  l'autorité  religieuse  dont  le  siège  est  à  Rome. 

«  L'honorable  juge  en  chef  Duval  interrompit  ici  M'^  Doutre 
<t  pour  lui  dire  qu'il  donnait  trop  d'importance  aux  imbéciles 
«  qui  exprimaient  des  doutes  à  cet  égard. 


tt  d'accomplir  le  devoir  ou  l'acte  requis,  ou  de  donner  ses  raisons  à 
«  rencontre  au  jour  fixé.  » 

Au  sujet  de  ce  bref  de  Mandamus,  le  juge  Mondelet  disait  en  première 
instance  :  «  Il  est  bien  certain  que  jamais  un  tribunal  civil  ne  s'arrogera  le 
«  droit  de  forcer  un  évêque  à  accorder  des  indulgences.  » 

(1)  Gode  civil  du  Canada  :  art.  44.  «  Les  registres  sont  tenus  par  les 
«  curés,  etc.  » 

Gode  de  procédure,  art.  1248.  «  Les  curés,  les  marguilliers  et  autres 
«  administrateurs  d'églises,  sont  teinis,  chacun  à  son  égard,  de  satisfaire 
«  aux  prescriptions  de  la  loi  relativement  aux  registres  des  actes  de  l'état 
«  civil  et  peuvent  y  être  contraints  par  telles  peines  et  dommages  que  de 
a  droit.  » 
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«  Malheureusement,  reprit  AP  Doutre,  ces  imbéciles  nous 
«  entourent  de  toutes  parts  (i),  et  nous  en  sommes  rendus  au 
«  point  que,  tant  que  les  juges  n'auront  pas  déiini  eux-mêmes 

(1)  Le  passage  suivant  des  plaidoiries  de  première  instance  peut  servir 
de  commentaire  à  ces  lignes  : 

«  Depuis  le  commencement  de  ce  procès,  un  certain  nombre  de  journaux 
«  se  sont  lancés  dans  le  domaine  inexploré  du  droit  canonique,  aussi  vague 
«  pour  eux  que  l'air  ambiant  pour  l'aéronaute.  Sans  avoir  jamais  ouvert  un 
M  livre,  ils  ont  subi  l'empire  d'une  ambition  qui  aspire  au  gouvernement 
«  du  monde;  et  s'imaginant  que  le  droit  canonique  n'était  écrit  nulle  part, 
«  ils  ont  cru  qu'il  suffisait  de  formuler  un  désir  pour  qu'on  y  vît  la  loi.  » 

Nous  transcrivons  ces  lignes  pour  que  le  lecteur  sache  à  l'adresse  de  qui 
vont  les  dures  paroles  du  juge.  Les  lignes  suivantes  achèvent  ce  tableau. 
M«  Doutre  disait  dans  sa  première  plaidoirie,  page  45  : 

>t  Certains  hommes  se  croient  savants  parce  qu'ils  ont  presque  réussi  à 
a  n'être  que  seuls  à  savoir  lire  dans  toute  une  paroisse...  A  la  suite  des 
«  dernières  élections,  il  en  est  parmi  eux  qui,  ayant  donné  leur  opinion  sur 
((  la  manière  dont  les  électeurs  devaient  voter,  ont  refusé  à  ceux  qui 
i(  n'avaient  pas  adopté  cette  opinion,  de  leur  donner  les  sacrements,  et 
«  même  de  les  accepter  comme  parrains  au  baptême  des  enfants.  De  là  à 
«  refuser  de  marier  ces  réfractaires,  de  les  laisser  entrer  à  l'église  et  de  les 
«  inhumer  après  leur  mort,  il  n'y  a  qu'un  pas  qui  sera  franchi  demain.  » 

Il  ne  semble  point  cependant  qu'au  Canada  les  prêtres  rédigent  les  jour- 
naux appelés  religieux  et  qui  défendent  leurs  doctrines,  car  nous  lisons  dans 
la  seconde  plaidoirie  pour  la  demanderesse  devant  le  juge  Mondelet 
(page  62)  :  «  Ils  ont  des  journaux  éminemment  religieux,  à  leur  façon,  sur 
a  toute  l'étendue  du  pays  ;  un  à  Ottowa,  deux  à  Montréal,  un  à  Trois 
«  Rivières,  un  à  Québec.  Un  dimanche  d'été,  pendant  que  les  membres  de 
«  l'Institut  canadien  étaient  à  l'église,  des  représentants  de  tous  ces  jour- 
«  naux  prétendus  religieux  troublaient  la  sainteté  du  service  divin  par  les 
«  échos  d'une  orgie  où  ils  se  baignaient  nus  avec  des  actrices.  Ceux  qui  en 
«  douteraient  trouveront  ces  faits  consignés  dans  un  dossier  de  cette  Cour. 
«  Je  les  ferai  toucher  et  lire  par  qui  voudra  en  avoir  le  récit;  je  puis  même 
«  les  faire  voir  attestés  du  serment...  » 

M*  Laflamme,  faisant  en  première  instance  une  excursion  sur  le  terrain 
de  la  politique,  avait  dit  de  son  côté  (p.  10)  :  «  Nous  avons  vu  dans  une 
<(  élection  récente,  des  évêques  lancer  des  mandements  interdisant  aux 
«  électeurs  l'exercice  de  leur  plus  glorieux  privilège,  en  leur  prescrivant  de 
«  maintenir  tel  principe  ou  tel  système  politique,  et  des  prêtres  exécutant 
«  ces  mandements  menacer,  excommunier  et  refuser  les  sacrements  à  ceux 
«  qui  avaient  librement  exercé  leurs  droits  de  citoyen.  » 

L'archevêque  de  Québec  ne  s'est  pas  engagé  dans  cette  voie;  il  a  même 
infligé  un  blâme  à  un  curé  qui  avait  fait  un  sermon  politique  avec  attaque 
directe  contre  les  personnes.  Certaine  presse  Ta  insulté  depuis  :  «  Deux  de 
«  nos  évêques,  dit  M.  Dessaules,  ceux  de  Montréal  et  de  Trois  Rivières,  qui 
(1  voient  les  journaux  qu'ils  contrôlent  insulter  leurs  collègues  dans  l'épis- 
«  copat,  ferment  les  yeux  sur  ces  insultes  et  ne  les  font  pas  cesser  (juand  ils 
a.  le  pourraient  d'un  mot  »  {Dernière  correspondance,  etc.,  p.  37.). 
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I  leur  position,  leurs  décisions  resteront  souvent  sans  autorité 
«  morale.  Les  juges  ne  i^ouvant  exprimer  d'opinion  que  lors- 
«  qu'ils  prononcent  dans  une  instance,  cette  cause  offrait  une 
«  occasion,  qui  ne  se  représentera  peut-être  plus,  de  mettre  fin 
«  aux  doutes  injurieux  que  Ton  fait  planer  sur  leur  indépen- 
'<  dance  et  sur  leur  véritable  position  à  l'égard  du  souverain 
«  qui  les  nomme,  et  d'un  autre  souverain  qui  prétend  com- 
I  mander  à  leur  conscience,  circonscrire  leur  juridiction,  et 
«  jeter  le  défi  à  l'autorité  de  Sa  Majesté,  de  nos  Parlements 
<-  et  de  nos  lois.  r> 

Le  juge  en  chef  ordonna  au  greffier  de  recevoir  les  requêtes 
en  récusation,  mais  de  n'en  rien  consigner  aux  registres  de  la 
cour  avant  d'avoir  reçu  des  instructions  spéciales. 

Le  lendemain  de  cet  incident,  à  l'ouverture  de  l'audience, 
quelques  explications  furent  publiquement  échangées  entre  le 
juge  Badgley  (le  seul  membre  de  la  cour  non  récusé)  et  l'avocat 
de  la  veuve  Guibord,  en  raison  de  ce  que  l'un  des  juges 
récusés  avait  été  absent  au  moment  où  la  requête  avait  été 
présentée.  Le  juge  Badgley  eût  voulu  qu'elle  fût  reprise  des 
mains  du  greffier  pour  être  présentée  à  la  cour  au  moment 
où  siégeait  le  juge  Druinmond,  récusé. 

M^^  Doutre,  auquel  une  observation  en  ce  sens  avait  déjà  été 
soumise  la  veille,  déclara  ne  pouvoir  obtempérer  au  désir 
du  juge,  et  il  rappela  que  Jousse  enseigne,  sur  l'article  23  du 
titre  XXIV  de  l'ordonnance  de  1667  : 

t  Cette  requête  (de  récusation)  doit  être  présentée  et  remise, 
«  non  au  juge  récusé,  à  cause  des  inconvénients  qui  en  pour- 
«t  raient  arriver,  mais  entre  les  mains  de  celui  qui  a  l'instruc- 
«  tion  ordinaire  ou  d'un  autre  juge.  » 

Le  code  de  procédure  du  Canada  n'est  d'ailleurs  en  cette 
matière  que  la  reproduction  presque  textuelle  de  l'ordonnance 
française  de  1667. 

Un  des  juges  récusés  exprima  de  son  côté  l'opinion  que  la 
manière  adoptée  par  M'^  Doutre  pour  la  présentation  des 
requêtes  était  conforme  à  la  loi. 

Les  requêtes  déposées  étaient  conçues  en  termes  identiques 
pour  chacun  des  quatre  juges  récusés.  En  voici  le  texte  : 
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Aux  honorables  juges  de  la  Cour  du  Banc  de  la  Reine, 
siégeant  en  appel,  la  requête  de  l'Appelante  expose  respec- 
tueusement : 

Que  par  procuration  passée  à  Montréal,  devant  M*  G. -H. 
Lamontagne  et  témoin  (sic),  le  1"  décembre  courant,  et  dont 
copie  est  produite  avec  les  présentes,  la  requérante  a  formelle- 
ment autorisé  son  avocat  soussigné  à  récuser  l'honorable 
Lewis  Thomas  Drummond,  l'un  des  Honorables  juges  de  cette 
Cour,  et  qu'elle  procède  par  les  présentes  à  telle  récusation 
pour  les  causes  suivantes,  savoir  : 

1»  Parce  que  ledit  Honorable  juge  est  catholique  romain  et, 
comme  tel,  le  protecteur  de  l'église  catholique  romaine  et  du 
corps  ou  communauté  des  catholiques  romains,  dont  les  intimés 
en  cette  cause  font  partie; 

2°  Parce  que  ledit  Honorable  juge  a  intérêt  à  favoriser  les 
intimés; 

3"  Parce  que  la  communauté  ou  corps  des  catholiques 
romains  est  religieusement  gouvernée  par  une  autorité  sié- 
geant à  Rome,  Italie,  à  laquelle  tous  les  membres  de  cette 
dénomination  religieuse  sont  tenus  de  se  soumettre  et  dont 
ils  doivent  en  conscience  exécuter  les  ordres,  décrets  ou 
injonctions; 

4"  Parce  que  cette  autorité  romaine  s'est  arrogé  et  s'arroge 
le  droit  qu'elle  impose  comme  dogaie  aux  membres  du  corps 
et  de  la  communauté  des  catholiques  romains,  de  commander 
à  ces  derniers  de  faire  prévaloir  la  suprématie  de  ladite  auto- 
rité romaine  sur  celle  de  tous  les  souverains,  ce  qui  comprend 
Sa  Majesté  la  Reine  de  la  Grande  Bretagne  et  d'Irlande  et  de 
ce  pays; 

5°  Parce  que  l'autorité  religieuse  à  laquelle  se  trouve  soumis 
ledit  Honorable  juge,  lui  prescrit  en  conscience  et  sous  peine 
d'anathème  et  d'excommunication,  de  méconnaître  les  disposi- 
tions suivantes  du  chap.  83  de  la  14"'*  Geo.  3  (1774)  rapporté 
dans  les  Statuts  refondus  du  Canada,  savoir  :  «  Et  pour  la  plus 
«  entière  sûreté  et  tranquillité  des  esprits  dans  ladite  province 
t  (de  Québec),  il  est  par  ces  présentes  déclaré  que  les  sujets  de 
«  Sa  Majesté  professant  la  religion  de  l'église  de  Rome  (savoir 
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«  l'autorité  romaine  susmentionnée)  dans  ladite  province  de 
«  Québec,  peuvent  avoir,  conserver  et  jouir  du  libre  exercice 
«  de  la  religion  de  l'église  de  Rome,  soumise  à  la  suprématie  du 
"  roi,  déclarée  et  établie  par  un  acte  fait  dans  la  première 
«  année  du  règne  de  la  reine  Elisabeth  sur  tous  les  pays  qui 
c  appartenaient  alors,  ou  qui  appartiendraient  par  la  suite  à  la 
t  couronne  impériale  de  ce  royaume  »,  et  ce  par  les  décrets, 
ordres  et  injonctions  émanant  de  ladite  autorité  romaine,  et 
promulgués  depuis  la  cession  du  Canada  à  la  Grande  Bretagne 
et  le  statut  susdit,  lesquels  ordres  de  ladite  autorité  romaine 
ont  déclaré  qu'on  ne  pouvait  croire  et  pratiquer  ce  qui  suit, 
savoir  : 

il»  Qu'il  appartient  au  pouvoir  civil  de  définir  quels  sont 
«  les  droits  de  l'Église  et  les  limites  dans  lesquelles  elle 
"  peut  les  exercer  (Art.  19  du  Syllabus  promulgué  par 
«  Tencyclique  du  8  décembre  1864)  (i). 

«  2"  La  puissance  ecclésiastique  ne  doit  pas  exercer  son 
«  autorité  sans  la  permission  et  l'assentiment  du  gouverne- 
«  ment  civil.  —  Art.  20. 

«  3'  L'État,  comme  étant  la  source  et  l'origine  de  tous  les 
a  droits,  jouit  d'un  droit  qui  n'admet  pas  de  limites.  —  Art.  39. 

I  4°  La  puissance  civile,  lors  même  qu'elle  est  exercée  par 
«  un  souverain  infidèle,  possède  un  pouvoir  indirect,  quoique 
><  négatif,  sur  les  choses  sacrées.  Elle  a,  par  conséquent,  non- 
«  seulement  le  droit  (ïExequatur,  mais  encore  celui  que  Ton 
«  désigne  sous  le  nom  d'Appel  comme  d'abus.  —  Art.  41. 

«  5°  En  cas  d'opposition  entre  les  deux  puissances,  c'est  le 
«  droit  civil  qui  l'emporte.  — Art.  12. 


(1)  La  première  fois  que  devant  le  juge  Mondelet  il  avait  été  question  du 
Syllabus  pendant  les  débats  de  première  instance,  le  juge  avait  demandé  : 
a  Le  Syllabus  est-il  donc  en  force  au  Canada?  »  —  L'avocat  :  a  Je  me  demande 
«  pourquoi  il  ne  le  serait  pas.  Il  a  été  publié  dans  toutes  les  églises  du 
«  Canada.  »  —  Le  juge  :  «  Un  concile  doit  être  une  plus  grande  autorité  que 
«  le  Pape, et  ses  canons  plus  que  le  Syllabus;  or,  le  concile  de  Trente  n'est  pas 
«  reçu  aux  Etats-Qnis.  »  —  L'avocat  Trudel  :  «  Si  le  concile  de  Trente  n'est 
«  pas  reçu  au  Canada,  c'est  en  vertu  de  l'autorité  même  du  concile  qui  a 
Cl  décrété  qu'il  ne  serait  en  force  que  là  où  il  aurait  été  publié.  » 
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«  6»  L'autorité  civile  peut  s'immiscer  dans  les  choses  qui 
«  regardent  la  religion,  les  mœurs  et  le  régime  spirituel.  De  là 
«  il  suit  qu'elle  peut  soumettre  à  son  jugement  les  instruc- 
«  tions  que  les  pasteurs  de  l'église  publient  en  vertu  de  leur 
«  charge,  pour  la  direction  des  consciences;  elle  peat  même 
«  porter  des  décisions  en  ce  qui  concerne  l'administration  des 
«  sacrements,  et  les  dispositions  requises  pour  les  recevoir. 
«  —  Art.  44. 

t  7»  Les  rois  et  les  princes,  non-seulement  sont  exempts  de 
«  la  juridiction  de  Téglise,  mais  même  ils  sont  supérieurs  à 
«  l'Église,  quand  il  s'agit  de  trancher  les  questions  de  juridic- 
«  tion.  —  Art.  54. 

«  8"  A  notre  époque  il  n'est  plus  utile  que  la  religion  catho- 
«  lique  soit  considérée  comme  l'unique  religion  de  l'Etat,  à 
«  l'exclusion  de  tous  les  autres  cultes.  —  Art.  77. 

ï  9°  L'Église  n'a  pas  le  droit  d'employer  la  force,  elle  n'a 
»  aucun  pouvoir  temporel  direct  ou  indirect.  —  Art.  24. 

«  10'  L'immunité  de  l'église  et  des  personnes  ecclésiastiques 
«  tire  son  origine  du  droit  civil.  —  Art.  30  »  (0. 

6"  Parce  que  l'autorité  romaine  susmentionnée,  qui  a  depuis 
la  cession  du  Canada  à  la  Grande  Bretagne  et  le  statut  suscité, 
décrété  comme  schismatiques,  anathèmes  et  excommuniés 
ceux  qui  croiraient  et  pratiqueraient  aucune  des  dix  doctrines 
ci-dessus  exposées,  vient,  par  des  décrets,  bulles  et  injonctions 
récemment  promulgués,  d'être  déclarée  infaillible  et  comme 
s'imposant  avec  autant  d'autorité  que  Dieu  même  à  la  con- 
science des  catholiques  romains,  et  notamment  à  celle  dudit 
honorable  juge; 

7°  Parce  que  ledit  Honorable  juge  ne  peut  rendre  justice  à 
l'appelante  et  condamner  les  intimés,  sans  violer  toutes  et 


(1)  Le  seul  pays  qui  ait  jusqu'ici  une  législation  conforme  au  Syllabus,  est 
la  république  de  l'Equateur  qui  a  une  religion  d'Etat,  et  a  conservé  des 
tribunaux  ecclésiastiques  jugeant  même  les  procès  civils  entre  ecclésias- 
tiques et  tous  les  délits  commis  par  eux  et  prévus  par  la  loi  pénale 
commune.  Le  droit  d'asile  et  les  dîmes  y  sont  également  maintenus.  Voir 
le  concordat  de  1863  entre  cette  république-et  le  Saint-Siège  dans  la  Belgique 
judiciaire,  t.  XXI,  p.  1120. 
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chacune  des  propositions  ainsi  promulguées  par  ladite  autorité 
romaine  (1); 

8°  Parce  que  les  intimés  admettent  eux-mêmes  que  la 
question  en  litige  est  une  question  où  l'autorité  romaine  doit 
prévaloir  au  mépris  de  l'autorité  de  Sa  Majesté,  ou  être 
méconnue  et  l'autorité  de  Sa  Majesté  prévaloir,  et  que  ledit 
honorable  juge,  par  sa  profession  de  foi  religieuse,  est  protec- 
teur de  la  communauté  à  laquelle  appartiennent  les  intimés  et 
a  intérêt  à  favoriser  lesdits  intimés,  dans  la  décision  de  telles 
questions  et  de  cette  cause  (3). 

En  conséquence  de  ce  que  dessus  et  vu  qu'il  n'a  été  fait 
aucune  déclaration  par  ledit  Honorable  juge  sur  ce  qui  précède, 
ladite  appelante  déclare  qu'elle  récuse  ledit  Honorable  juge  et 
le  requiert  humblement  de  déclarer  par  écrit,  suivant  la  loi, 
si  les  faits  ci-dessus  sont  véritables  ou  non,  savoir  : 

(Ensuite  venait  une  série  de  questions  foîinulées  dans  la  requête 
aux  fins  d'avoir  la  déclaration  du  juge  récusé  sur  chacun  des 
points  ci-dessus  énumérés;  après  quoi  la  requête  continuait  en  ces 
termes  :) 

Et  si  ledit  Honorable  juge  déclarait  n'avoir  connaissance 
d'aucun  décret,  ordre,  déclaration  ou  injonction  comportant 


(1)  Comparez  les  allocutions  papales  rapportées  par  M.  Laurent,  Erjlise  et 
Etat,  parmi  les  pièces  justificatives  de  la  troisième  partie,  d'après  le  Journal 
historique  de  Kersten. 

(2)  Déjà  dans  la  première  plaidoirie  de  première  instance,  M.  Laflamme 
avait  dit,  parlant  de  la  position  faite  au  juge  par  le  Sijllabus  : 

«  Ce  document  contient  des  dispositions  tellement  exti'aordinaires  que  si 
«  elles  étaient  sérieusement  appliquées,  il  serait  difficile  de  trouver  un 
«  individu  sachant  lire,  qui  ne  se  trouverait  par  le  fait  excommunié.  Tous 
tt  ceux  qui  lisent  sérieusement  sans  autorisation  du  Saint  Siège  les  livres 
«  des  auteurs  prohibés,  ceux  qui  forcent  directement  ou  indirectement  les 
«  juges  laïques  à  traîner  devant  leur  tribunal  des  ecclésiastiques,  ceux  qui 
«  communiquent  avec  un  excommunié  sont  ipso  facto  excommuniés.  Ainsi 
a  nous  sommes  excommuniés  et  le  juge  siégeant,  entendant  cette  cause,  est 
«  par  le  fait  excommunié,  à  moins  qu'il  ne  proteste  et  ne  renvoie  avec 
«  indignation  la  demande...  On  comprend  qu'avec  cette  doctrine,  si  votre 
«  Honneur  l'admet  et  l'accepte,  vous  devez  vous  récuser  ;  vous  ne  pouvez  juger,  » 
p.  34. 

Comparez  à  ce  sujet,  certaine  lettre  reçue  par  M.  le  procureur  du  roi 
d'Ypres.  Belgique  judiciaire,  t.  XXX,  p.  554  et  Essais  et  notices  t.  II,  p.  431. 
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les  prescriptions  qui  précèdent,  il  est  respectueusement  requis 
de  déclarer,  par  écrit,  suivant  la  loi  : 

1°  S'il  est  membre  de  la  communauté  ou  corps  des  catho- 
liques romains? 

2°  Si  comme  tel  il  n'est  pas  soumis  à  l'autorité  religieuse  qui 
siège  à  Rome,  Italie? 

3"  S'il  se  considérerait  lié,  en  conscience,  par  la  doctrine 
contenue  en  la  troisième  question  des  présentes  conclusions, 
si  elle  avait  été  décrétée? 

4"  S'il  se  considérerait  lié,  en  conscience,  par  la  doctrine 
contenue  en  la  quatrième  question  des  présentes  conclusions, 
si  elle  avait  été  décrétée? 

5"  S'il  se  considérerait  lié,  en  conscience,  par  la  doctrine 
contenue  en  la  cinquième  question  des  présentes  conclusions, 
si  elle  avait  été  décrétée? 

6°  S'il  se  considérerait  lié,  en  conscience,  par  la  doctrine 
contenue  en  la  sixième  question  des  présentes  conclusions,  si 
elle  avait  été  décrétée? 

7"  S'il  se  croirait  lié,  en  conscience,  par  la  doctrine  contenue 
en  la  septième  question  des  présentes  conclusions,  si  elle  avait 
été  décrétée? 

8"  S'il  se  croirait  lié,  en  conscience,  par  la  doctrine  contenue 
en  la  huitième  question  des  présentes  conclusions,  si  elle  avait 
été  décrétée? 

9"  S'il  se  croirait  lié,  en  conscience,  par  la  doctrine  contenue 
en  la  neuvième  question  des  présentes  conclusions,  si  elle 
avait  été  décrétée? 

10°  S'il  se  croirait  lié,  en  conscience,  par  la  doctrine  con- 
tenue en  la  dixième  question  des  présentes  conclusions,  si  elle 
avait  été  décrétée? 

11°  S'il  se  croirait  lié,  en  conscience,  par  la  doctrine  con- 
tenue en  la  onzième  question  des  présentes  conclusions,  si  elle 
avait  été  décrétée? 

12°  Si  dans  l'exercice  de  ses  fonctions  comme  juge  il  se 
croirait  lié,  par  sa  foi  ou  profession  religieuse,  à  l'obéissance 
à  ladite  autorité  romaine? 
Et   après   que    ledit   Honorable    juge    aura    ainsi   déclaré. 
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l'Appelante  demande  humblement  que  cette  honorable  cour 
procédant  à  adjuger  sur  ladite  récusation  la  déclare  bien 
fondée,  le  tout  avec  dépens  suivant  le  sort  final  de  cette  cause. 

Montréal,  le  1"  décembre  1870. 

La  Cour  s'occupa  en  son  audience  du  9  décembre  des 
requêtes  qui  avaient  été  déposées  le  2.  Nous  lisons  à  cet  égard 
dans  le  Pays  de  Montréal  (i)  : 

«  Cour  du  banc  de  la  Reine,  9  décembre.  La  Cour,  à  10  heures 
«  ce  matin,  prononça  son  jugement  sur  les  pétitions  (requêtes) 
«  en  récusation  des  quatre  j  uges  catholiques  Duval,  Drummond, 
«  Garon  et  Monk,  produites  par  le  conseil  de  l'appelant.  La 
ï  cour  refusa  d'accepter  les  récusations  et  les  considéra  comme 
ï  comportant  des  accusations  de  trahison  et  de  parjure  contre  les 
«  juges  récusés.   » 

Ce  journal  donne  ensuite  le  résumé  des  paroles  prononcées 
à  l'audience  par  les  juges,  ce  qu'il  appelle  le  rapport,  au  Canada 
chaque  juge  donnant  publiquement  les  motifs  de  son  vote. 

Le  juge  Badgley  n'ayant  pas  été  récusé,  «  ses  collègue  sont 
«  cru  devoir  lui  faire  commencer  le  jugement.  » 

Nous  extrayons  du  compte  rendu  du  Pays  les  détails  qui 
suivent  : 

L'accusation  principale  de  la  requête  en  récusation  consiste, 
d'après  le  juge  Badgley,  en  ce  que  le  chef  de  l'Église  catho- 
lique à  Rome  avait  adopté  des  procédés  qui  méconnaissaient 
complètement  l'autorité  civile  dans  certains  cas.  «■  L'acte  de 
«  suprématie   d'Elisabeth  ainsi  que   ceux  de  cette   province 


(1)  Numéro  du  15  décembre  1870  de  l'édition  hebdomadaire.  Il  est  digne 
de  remarque  qu'au  Canada»  en  mentionnant  une  décision  judiciaire,  les 
journaux  ajoutent  qu'elle  a  été  unanime,  ou  donnent  les  noms  des  juges 
dissidents.  Exemples  textuels,  pris  au  même  numéro  du  Paijs  : 

Cour  du  Banc  de  la.  Reine.  —  En  appel  —  9  décembre  1870. 

Grant  et  Mitchell.  —  .Jugement  confirmé.  Juges  Drummond  et  Stuart 
dissidents. 

Lane  et  la  Corporation  des  Townships  de  Milton.  —  Jugement  unanime- 
ment renversé. 

McGowan  et  Masson.  —  Jugement  unanimement  renversé,  et  opposition 
maintenue 

Guyon  Lemoine  et  Lionais.  —  Jugement  confirmé.  Juges  Loranger  et 
Stuart  dissidents. 
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<^  avaient  été  rejetés  par  les  procédés  adoptés  à  Rome(i).  Que 
<f  ces  théories  fussent  abstraites  ou  non,  son  Honneur  ne 
«  voudrait  pas  y  risquer  un  examen.  La  Loi,  la  Constitution 
«  et  le  souverain  de  cette  province  constituent  ce  que  les  juges 
«  doivent  consulter,  et  lorsque  son  Honneur  a  trouvé  que  la 
«  pétition  récusait  les  juges  à  cause  de  trahison  et  en  second 
«  lieu  de  parjure,  il  a  cru  que  cette  pétition  n'était  pas  digne 
«  de  la  moindre  considération.  La  cour  n'a  rien  à  faire  avec  la 
«  loi  ecclésiastique.  » 

Puis  examinant  de  plus  près  la  récusation,  il  trouve  qu'elle 
comporte  une  accusation  de  trahison  contre  ses  collègues,  en 
tant  qu'on  a  prétendu  que  par  les  procédés  faits  à  Rome,  ils 
seraient  incapables  de  remplir  leur  devoir  et  forcés  de  rejeter 
le  serment  d'allégeance  à  la  reine,  ce  qui  constitue  la  trahison 
en  tout  et  pour  tout.  —  Il  était  difficile  que  les  juges  consen- 
tissent à  rester  sous  le  coup  de  l'accusation.  La  récusation 
suppose  aussi  que  les  juges  se  rendraient  coupables  du  parjure 
et  violeraient  leur  serment  d'office  (^),  à  raison  de  ces  procédés 
de  la  cour  de  Rome... 

«  Les  juges  dit,  en  terminant  M.  Radgley,  ont  juré  d'agir 
"  d'après  la  loi  et  la  justice,  et  néanmoins  dans  cette  pétition(3), 
"  on  leur  dit  qu'ils  ne  peuvent  agir  d'après  la  loi  et  la  justice 
«  parce  que  certaines  procédures  ont  été  adoptées  dans  un 
«  pays  étranger.  On  ne  pouvait  pas  supposer  qu'un  document 
«  de  cette  nature  pût  prendre  place  parmi  les  dossiers  de  cette 
«  cour.  » 

Quant  au  juge  Drummond,  la  lecture  de  la  requête  l'a 
«  grandement  indigné  parce  qu'il  en  regarde  les  accusations 
«  comme  insultantes  pour  le  Banc  de  la  Reine.  « 

Son  Honneur  dit  que  notre  loi  sur  les  récusations  qui  se 
trouve  dans  le  code  de  procédure  civile  du  Bas-Canada,  n"  176, 
aussi  bien  que  le  code  Français  (de  procédure  civile),  découlent 

(1)  Il  est  à  regretter  que  nous  n'ayons  point  les  paroles  textuelles  du  juge 
Badgley,  mais  seulement  un  résumé  du  journaliste;  le  langage  est  ici 
moins  précis  et  moins  clair  que  celui  que  nous  eût  donné  la  sténographie. 

(2)  C'est-à-dire  sans  doute  :  piété  à  raison  de  leur  office,  à  leur  entrée  en 
fonctions. 

(3)  Chez  nous  requête. 
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de  l'ordonnance  de  1667,  dont  ils  ne  différent  que  très-peu, 
quant  aux  causes  spéciales  de  récusation.  Mais  les  deux  codes 
ont  omis  deux  des  raisons  contenues  dans  l'ordonnance...  La 
partie  omise  est  celle  qui  permettait  de  présenter  des  récusa- 
tions pour  d'autres  raisons  de  fait  et  de  droit  que  celles  qui 
sont  prévues  dans  la  loi.  Carré  et  Ghauveau(i),  en  donnant 
leur  opinion  :  qu'on  ne  peut  admettre  d'autres  causes  de 
récusation  que  celles  énumérées  dans  le  code  français, 
s'appuient  sur  un  grand  nombre  d'autorités.  Son  Honneur  a 
rapporté  les  autorités  qui  y  sont  citées.  Une  récusation  ne 
peut  donc  être  présentée  que  pour  les  raisons  énumérées. 
Les  pétitions  qui  sont  actuellement  sous  considération  (2)  ne 
sont  fondées  sur  aucune  des  causes  énumérées  dans  la  loi, 
mais  sur  des  raisons  différentes  qui  entraînent  non-seulement 
le  déshonneur  des  juges  récusés,  mais  celui  de  tous  les  juges 
catholiques  du  territoire  britannique,  raisons  inconnues 
jusqu'à  ce  jour  dans  les  annales  de  jurisprudence  (3).  C'est  la 
première  fois  qu'une  partie  s'est  montrée  assez  hardie  pour 
récuser  un  juge  de  sa  propre  croyance  (4). 

M.  Drummond  croit  donc  que  les  récusations  doivent  être 
déclarées  inadmissibles,  simplement  «  parce  que  le  fait  n'est 
«  pas  compris  dans  les  cas  de  récusation  prévus  par  la  loi.  » 

Le  juge  Caron  déclare  lui  aussi  que  les  pétitions  sont  inad- 
missibles. Le  code  contient  les  raisons  qui  peuvent  légaliser 
une  récusation.  Les  raisons  des  présentes  pétitions  sont 
«  imaginaires  et  absurdes.  » 

L'honorable  juge  en  chef  Duval(5)  pense  que  les  pétitions 
ne  devaient  pas  être  traités  sérieusement.  «  Si  l'on  pouvait 
«  croire  qu'elles  ont  été  faites  sérieusement,  ce  serait  l'insulte 


(1)  Lois  de  la  procédure  civile,  n»  1364  (sur  l'art.  378). 

(2)  C'est-à-dire  :  Les  requêtes  dont  la  cour  est  en  ce  moment  saisie. 

(3)  Gomme  les  décisions  de  l'Eglise  romaine  sur  lesquelles  ces  récusations 
sont  motivées. 

(4)  Peut-être  parce  que  jusque-là  on  n'avait  jamais  soupçonné  qu'il  pût 
exister  au  Canada  un  juge  admettant  le  Syllabus. 

(5)  Dans  les  débats  de  première  instance  on  invoqua  un  jugement  du  juge 
Duval  en  matière  de  sépulture,  qui  prouve  qu'il  adhérait  alors  aux 
doctrines  gallicanes. 
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«  la  plus  flagrante  qu'on  pouvait  faire  au  juge.  Ce  serait  les 
«  accuser  de  trahison  et  les  déclarer  faussaires  au  serment  (1) 
«  qu'ils  ont  prêté.  » 

Les  requêtes  en  récusation  des  juges  catholiques  étant  ainsi 
repoussées,  on  peut  se  demander  si  l'avocat  de  la  veuve 
Guibord  s'alarma  ou  s'applaudit,  pour  le  sort  de  sa  cause,  des 
résultats  de  l'incident.  Nous  n'avons  à  cet  égard  d'autre 
renseignement  que  les  lignes  suivantes  qui  terminent  le 
compte  rendu  du  journal  canadien  : 

«  M.  Doutre  dit  alors  que  l'indignation  manifestée  par 
«  chacun  des  juges  était  peut-être  une  réprobation  assez 
«  marquée  de  la  prétention  élevée  par  les  intimés,  que  les 
«  juges  des  cours  civiles  sont  incompétents  à  prononcer  sur  ce 
«  litige.  Mais  comme  il  ne  resterait  rien  de  cette  expression 
«  d'opinion  si  les  choses  en  restaient  là,  il  désire  prendre  les 
«  mesures  nécessaires  pour  que  ces  récusations  obtiennent 
«  une  adjudication  dont  on  retrouvera  plus  tard  des  traces.  En 
«  conséquence  il  fait  motion  qu'il  soit  permis  à  l'appelante 
ï  d'en  appeler  à  sa  Majesté  en  son  conseil  privé,  de  la  décision 
«  qui  vient  d'être  rendue.  » 

Belgique  judiciaire,  t.  XXX,  p.  417. 


(Ij  Nous  ignorons  si  les  magistrats  canadiens  prêtent  un  serment  dont 
les  termes  soient  tels  qu'il  présente  contre  leur  soumission  au  Syllabus  une 
garantie  plus  forte  qu'il  ne  faut  en  attendre  du  serment  que  le  magistrat 
prête  chez  nous. 
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Comité  judiciaire  du  Conseil  privé  (Angleterre). 

Appel  comme  d'abus.  —  Refus  de  sépulture.  —  Compétence.  —  Délimitation 
entre  la  juridiotion  civile  et  la  juridiction  ecclésiastique. 

Le  Conseil  privé  de  la  reine  d'Angleterre  a  été  saisi  de  l'appel 
dirigé  par  la  veuve  Guibord  de  Montréal  (Canada)  contre  les 
sentences  de  la  Cour  du  Banc  de  la  reine  et  de  la  Cour  de  Revi- 
sion de  Montréal;  ces  deux  juridictions  avaient  réformé  le 
jugement  rendu  par  la  cour  supérieure  de  Montréal  (juge  Mon- 
delet),  en  faveur  de  la  veuve  Guibord,  dans  l'action  qu'elle 
avait  intentée  contre  le  curé  et  les  marguilliers  de  l'église 
Notre-Dame  à  Montréal. 

Les  faits  du  procès  ont  déjà  été  exposés;  nous  n'y  revien- 
drons que  fort  sommairement. 

M"*  Guibord  avait  formé  action  pour  obtenir  que  le  corps  de 
son  mari  fût  inhumé  dans  le  cimetière  de  la  Côte-des-Neiges; 
ce  cimetière,  dont  la  fabrique  a  la  surveillance,  est  séparé  en 
deux  parties  :  la  moins  étendue  sert  à  la  sépulture  des  enfants 
non-baptisés  et  de  ceux  qui  sont  morts  sans  les  secours  ou  les 
sacrements  de  l'église;  la  plus  étendue  est  destinée  à  recevoir  le 
corps  des  catholiques  ordinaires,  qui  ont  droit  aux  cérémonies 
de  l'église.  Aucune  de  ces  parties  n'est  bénite;  on  se  contente  de 
consacrer  dans  la  seconde  chaque  fosse  séparément,  au  moment 
de  l'inhumation. 

Guibord  était  un  homme  d'une  moralité  exceptionnelle  et, 
catholique  par  sa  naissance  et  par  son  éducation,  il  conserva 
sa  foi  jusqu'à  sa  mort.  Mais  il  était  membre  de  l'Institut  litté- 
raire de  Montréal,  qui  a  encouru  les  censures  ecclésiastiques 
pour  la  possession,  dans  sa  bibliothèque,  de  grand  nombre  de 
livres  mis  à  l'Index  romain;  pour  ce  motif,  le  clergé  refusa  de 
l'enterrer  avec  les  rites  religieux  dans  la  portion  du  cimetière 
destinée  aux  catholiques;  il  offrit  seulement  de  l'ensevelir 
civilement  dans  ce  que  nous  appellerions  le  coin  des  réprouvés, 
consentant  en  même  temps  à  inscrire  le  décès  aux  registres  de 
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l'état  civil,  lesquels  sont  encore  tenus  par  les  curés,  au  Canada. 

La  veuve  du  défunt  n'accepta  pas  cette  proposition,  et  elle 
intenta  le  procès  dont  la  Belgique  Judiciaire  a  fait  connaître  les 
premiers  incidents. 

Le  moyen  principal  invoqué  par  les  parties  défenderesses 
consistait  à  soutenir  que  le  culte  catholique  est  libre,  au 
Canada,  et  que  son  exercice  n'est  soumis  à  aucun  contrôle  de 
l'autorité  civile;  que  le  cimetière  est  une  propriété  catholique 
et,  comme  tel,  exclusivement  assujéti  à  la  surveillance  des 
défendeurs  et  du  pouvoir  ecclésiastique;  que  les  défendeurs 
sont  aussi  des  officiers  publics,  mais  responsables  seulement 
vis-à-vis  de  l'autorité  civile  à  raison  de  leurs  fonctions  civiles; 
qu'en  vertu  de  leur  double  qualité,  ils  ont  établi  dans  le  cime- 
tière une  séparation  entre  le  terrain  destiné  à  ceux  qui  parti- 
cipent aux  cérémonies  de  l'église  et  la  portion  réservée  aux 
autres,  et  qu'ils  n'ont  pas  à  répondre,  devant  les  tribunaux 
civils,  des  décisions  qu'ils  prennent  sur  des  matières  ecclésias- 
tiques; que  Guibord  enfin  était  un  »  pécheur  public  »,  assujéti 
aux  pénalités  canoniques,  parmi  lesquelles  il  faut  compter  la 
privation  de  sépulture. 

Le  Conseil  privé,  dans  la  sentence  que  nous  résumons  ici, 
examine  longuement  les  questions  de  droit  public  et  constitu- 
tionnel soulevées  par  ces  soutènements  des  défendeurs. 

Il  établit  d'abord  quelle  est  actuellement,  au  Bas-Canada,  la 
situation  de  l'Église  catholique  romaine. 

Avant  la  cession  de  cette  province  à  l'Angleterre,  l'Eglise 
officielle  y  était  l'Eglise  catholique  romaine;  mais  ses  lois 
étaient  tempérées  par  les  libertés  de  l'Eglise  gallicane.  Il  y 
existait  des  tribunaux  ecclésiastiques  et  un  conseil  supérieur, 
qui  connaissait  de  «  l'appel  comme  d'abus.  » 

Après  la  conquête,  l'Église  officielle  disparut,  mais  elle  resta 
reconnue  par  le  gouvernement;  celui-ci  lui  laissa  ses  biens  et 
maintint  quelques-unes  de  ses  prérogatives,  par  exemple 
la  perception  des  dîmes. 

Les  conseils  de  la  veuve  Guibord  avaient  soutenu  que  la 
position  des  catholiques  canadiens  était  restée  la  même  avant 
comme  après  la  conquête;   qu'ils  jouissent  par  conséquent, 
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comme  leurs  ancêtres,  des  libertés  de  l'Église  gallicane,  et 
qu'ils  ont  droit  de  recourir  à  la  procédure  de  l'appel  comme 
dabus. 

Leurs  Seigneuries,  sans  se  prononcer  formellement  sur 
cette  prétention,  ne  paraissent  guère  disposées  à  l'admettre. 
En  tout  cas,  elles  jugent  qu'il  n'y  a  pas  utilité  à  statuer  sur  la 
compétence  des  tribunaux  civils  en  cette  matière,  parce  qu'on 
aurait  dû  suivre  une  procédure  toute  différente  de  celle  qui 
leur  est  soumise  :  les  autorités  ecclésiastiques,  notamment, 
auraient  dû  être  assignées  en  justice,  s'il  s'agissait  de  statuer 
sur  un  appel  comme  d'abus. 

Mais  leurs  Seigneuries  repoussent  formellement  l'idée  que 
toutes  les  contestations  concernant  des  matières  ecclésiastiques 
puissent  être  soustraites  à  la  connaissance  des  tribunaux 
civils.  L'Église  catholique  au  Canada,  disent-elles,  n'est  pas 
une  Église  établie,  comme  l'Église  d'Angleterre  l'est  dans  ce 
pays-ci;  d'autre  part,  elle  diffère,  sous  divers  rapports  très- 
importants,  des  associations  particulières;  sa  position  est 
tout  autre  que  celle  de  l'Église  anglicane  dans  les  colonies, 
ou  celle  de  l'Église  catholique  en  Angleterre.  Le  paiement  des 
dîmes  et  de  taxes  pour  l'entretien  des  cimetières  lui  est  garanti 
par  la  loi.  Ces  droits  entraînent  des  obligations  correspon- 
dantes et  peuvent  donner  lieu  à  des  contestations  entre  le 
clergé  et  les  ûdèles,  contestations  que  les  tribunaux  sont  seuls 
appelés  à  trancher. 

La  suprématie  de  la  juridiction  civile  ne  repose  du  reste  pas 
seulement  sur  cette  considération.  «  Même  si  l'Église,  dit 
«  l'arrêt  du  Conseil,  était  une  association  religieuse  volontaire, 
ï  les  tribunaux  seraient  encore  astreints  à  examiner  les  griefs 
«  de  l'associé  qui  se  prétendrait  lésé,  et  à  peser  les  droits  de 
«  l'autorité  qui  aurait  infligé  les  griefs  invoqués,  »  et  l'arrêt 
cite  une  décision  antérieure  du  Conseil  privé,  où  les  mêmes 
principes  ont  reçu  leur  application  à  Tégard  de  l'Église 
anglicane  dans  la  colonie  du  Cap. 

Après  avoir  tranché  la  question  de  compétence,  leurs 
Seigneuries  remarquent  que  le  curé  et  les  marguilliers  n'ont 
pas  un  droit  absolu  de  propriété  sur  le  cimetière;  leur  droit 
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est  corrélatif  et  subordonné  à  celui  du  paroissien,  d'obtenir 
sa  sépulture  dans  ce  cimetière  ;  il  y  a  donc  lieu  d'examiner 
si  Guibord  avait  encouru  la  déchéance  de  cette  prérogative, 
qui  est  commune  à  tous  les  membres  de  l'Église  catholique, 
déchéance  qui  implique  la  dégradation,  sinon  l'infamie  pour  la 
mémoire  du  défunt. 

L'évêque,  dit  l'arrêt,  n'a  pas  le  pouvoir  de  priver  de  sa  seule 
autorité,  ex  mero  motu,  les  catholiques  de  tous  leurs  droits. 
Si  ses  décisions  donnent  lieu  à  une  action  judiciaire,  le  tribunal 
est  tenu  d'examiner  ses  actes,  de  voir  s'ils  sont  conformes 
aux  lois  et  à  la  discipline  de  l'Eglise  catholique  et  s'il  émanent 
de  l'autorité  compétente.  Des  témoins  pourraient  même  être 
entendus  à  ce  sujet;  car  les  modifications  qui  peuvent  s'intro- 
duire dans  la  législation  ecclésiastique  ne  sont  pas  décrétées 
par  une  Assemblée  législative;  elles  doivent  leur  force 
obligatoire  à  une  sorte  de  contrat  consensuel,  passé  entre  tous 
les  membres  de  la  communauté  religieuse  et,  comme  telles, 
elles  sont  aptes  à  être  prouvées  par  témoins. 

Quoi  qu'il  en  soit,  il  suffit,  pour  la  décision  de  l'espèce 
actuelle,  de  consulter  le  Rituel  de  Québec;  la  doctrine  catho- 
lique en  matière  d'inhumation  y  est  complètement  exposée. 
En  vertu  de  ce  Rituel,  on  doit  refuser  la  sépulture  ecclé- 
«  siastique  :  «  1°  aux  juifs,  infidèles,  hérétiques,  apostats, 
«  schismatiques  et  à  tous  ceux  qui  ne  font  pas  profession  de  la 
»  religion  catholique;  2°  aux  enfants  morts  sans  baptême; 
«  3°  à  ceux  qui  auraient  été  nommément  excommuniés  ou 
ï  interdits,  si  ce  n'est  qu'avant  de  mourir,  ils  aient  donné  des 
ce  marques  de  douleur,  auquel  cas  on  pourra  leur  accorder  la 
«  sépulture  ecclésiastique,  après  que  la  censure  aura  été  levée 
<  par  nos  ordres;  4°  à  ceux  qui  se  seraient  tués,  etc.  ;  5°  à  ceux 
î  qui  ont  été  tués  en  duel,  etc.;  6"  à  ceux  qui,  sans  excuse 
«  légitime  n'auront  pas  satisfait  à  leur  devoir  pascal,  etc.  ;  7*  à 
«  ceux  qui  sont  morts  notoirement  coupables  de  quelque  péché 
<f  mortel,  etc.  ;  8°  aux  pécheurs  publics  qui  seraient  morts 
«  dans  l'impénitence  ;  tels  sont  les  concubinaires,  les  filles 
«  ou  femmes  prostituées,  les  sorciers,  les  usuriers,  etc.  » 

Le  refus  d'accorder  la  sépulture  ecclésiastique  aux  restes 
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mortels  de  Guibord  ne  se  justifie  point  par  les  articles  1,  2,  4, 
5,  7  ci-dessus.  Pour  lui  appliquer  l'article  3, il  faudrait  qu'il  eût 
encouru  nommément  l'excommunication.  Une  telle  sentence, 
si  elle  eût  été  prononcée,  devrait  sortir  tous  ses  efiets  devant 
les  tribunaux.  Mais  il  n'existe  point  de  preuves  qu'elle  ait  été 
lancée  nominativement  contre  Guibord. 

Dans  le  cours  des  plaidoiries,  on  a  allégué,  incidemment, 
que  le  refus  de  sépulture  ecclésiastique  était  légitimé,  dans 
l'espèce,  par  l'article  6  du  Rituel.  Guibord,  en  effet,  n'avait  pas 
reçu  la  communion  à  Pâques.  Mais  ce  motif  n'a  jamais  été 
invoqué  par  les  propriétaires  du  cimetière;  du  reste,  Guibord 
ne  s'est  jamais  abstenu  volontairement  de  participer  aux 
sacrements;  loin  de  les  repousser,  il  s'est  présenté  pour  les 
recevoir,  mais  il  en  a  été  exclu. 

On  soutenait  enfin  que  Guibord  était  «  un  pécheur  public,  » 
ce  qui  donnerait  lieu  à  l'application  de  l'article  8  du  Rituel. 
Cette  qualification,  disait-on,  méritait  d'être  appliquée  au 
défunt,  puisqu'il  avait  continué,  de  son  vivant,  à  faire  partie 
de  l'Institut  littéraire  de  Montréal,  même  après  que  l'évêque 
avait  déclaré  qu'il  y  avait  «  un  grand  péché  »  à  le  faire. 

La  sentence  du  Conseil  privé  fait  observer  qu'on  n'avait 
pas  songé  à  ce  moyen  au  commencement  du  procès.  On  avait 
pensé  d'abord  qu'il  suffirait  d'établir  que  Guibord  avait 
encouru  l'excommunication  ipso  facto,  de  fait,  en  restant 
membre  de  l'Institut.  Mais  lorsqu'on  s'est  aperçu  qu'il  fallait 
une  sentence  nominative  d'excommunication  et  qu^l  n'en 
existait  pas,  on  s'est  rejeté  sur  la  disposition  de  l'art.  8  du 
Rituel. 

Il  s'agit  donc  de  voir  quelles  personnes  sont  comprises  dans 
cette  catégorie  des  «  pécheurs  publics.  » 

L'article  en  donne  l'énumération  et,  à  la  fin  de  la  liste,  il  ajoute 
un  et-cœtera.  Guibord  ne  rentre  dans  aucune  des  catégories  qui 
y  sont  dénommées,  mais  l'article  n'est-il  pas  susceptible  d'une 
extension  indéfinie  grâce  à  Y  et-cœtera'^  Le  Conseil  privé  pose 
sérieusement  la  question  et  il  larésoudpar  la  négative.  Lepéché 
nouveau  que  l'on  voudrait  faire  entrer  dans  la  classe  des  péchés 
publics  devrait  être  au  moins  du  genre  de  ceux  qui  sont  formel- 
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lenient  énoncés.  D'autre  part,  il  ne  peut  dépendre  du  clergé  de 
créer  une  nouvelle  catégorie  de  pécheurs,  grâce  à  ïet  cœtera. 
Ce  pouvoir,  s'il  était  reconnu,  entraînerait  aux  plus  graves  con- 
séquences. Ainsi  on  pourrait  étendre  l'appellation  de  pécheur 
public  à  ceux  qui  entretiennent  des  relations  d'amitié  avec  un 
membre  d'une  société  littéraire,  qui  possède  un  livre  défendu  ; 
à  toute  personne  qui  irait  voir  un  ami  possédant  un  tel  ouvrage; 
à  ceux  qui  enverraient  leur  fils  à  une  école  dans  la  biblotbèque 
delaquelle  se  trouve  un  tel  livre,  ou  qui  iraient  dans  un  magasin 
où  on  vend  de  tels  ouvrages  et  à  beaucoup  d'autres  cas  analo- 
gues(i).  Il  y  a  plus  :  l'Index,  qui  prohibe  les  œuvres  de  Grotius, 
de  Pascal,  de  Pothier,  de  Thou  et  de  Sismondi,  pourrait  être 
étendu  à  tous  les  écrits  de  jurisconsultes  et  aux  recueils  de 
décisions  judiciaires  supposés  hostiles  à  l'Église  ;  et  les  avocats 
catholiques  pourraient  avoir  des  difficultés  à  exercer  leur 
profession . 

Leurs  Seigneuries  estiment  que  ce  pouvoir  arbitraire  d'ex- 
tension de  la  loi  ecclésiastique  n'appartenait  pas  aux  évêques 
avant  la  cession  du  Canada  à  l'Angleterre;  en  outre,  il  n'est  pas 
établi  qu'il  ait  été  opéré,  du  consentement  des  fidèles,  une  telle 
altération  des  lois  de  l'Église  depuis  la  cession. 

La  conclusion  légale  à  tirer  de  ces  diverses  considérations  est 
donc  que  le  fait  d'être  membre  de  l'Institut  ne  saurait  placer 
un  homme  dans  la  catégorie  des  pécheurs  publics  auxquels  la 
sépulture  chrétienne  puisse  être  légalement  refusée. 

Cette  conclusion  découle  enfin  de  cette  dernière  considéra- 
tion, qu'il  fallait,  en  vertu  des  lois  ecclésiastiques  françaises, 
une  sentence  personnelle  pour  faire  d'un  homme  un  pécheur 
public.  Jean  de  Pontas,  Durand  de  Maillane  et  De  Héricourt 
enseignent  formellement  cette  opinion  Or,  il  est  établi  que 
Guibord  n'a  pas  encouru  une  sentence  de  ce  genre. 

Les  conseils  du  curé  et  de  la  fabrique  opposent  à  l'autorité 
de  ces  auteurs,  celle  du  Concile  de  Trente,  dont  la  règle  X 
porte  :  *  Il  est  défendu  aux  fidèles  de  lire  ou  de  détenir  les 
«  livres  mis  à  l'Index;   car  si  quelqu'un   en  lit  ou  détient,  il 


(1)  Comparez  Belgique  Judiciaire,  1872,  p.  551. 
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c  tombe  immédiatement  sous  la  sentence  d'excommunication.  » 
Mais  les  décrets  du  Concile  n'ont  jamais  eu  force  de  loi  en 
France,  que  s'ils  étaient  reproduits  par  des  ordonnances  fran- 
çaises. Or,  les  décisions  de  la  congrégation  de  l'Index  ont  tou- 
jours été  formellement  repoussées  dans  ce  pays.  Gilbert  et 
Dupin  le  disent  expressément,  et  ce  dernier  invoque  l'autorité 
d'un  arrêt  du  Parlement  de  1647,  rendu  après  un  plaidoyer  de 
l'avocat  général  Omer  Talon,  qui  disait  :  t  Nous  ne  recognois- 
«  sons  point  en  France  l'authorité,  ny  la  jurisdiction  des  con- 
«  grégations  qui  se  tiennent  à  Rome,  que  le  pape  peut  établir 
«  comme  bon  luy  semble;  mais  les  arrêts  et  les  décrets  de  ces 
«  congrégations  n'ont  point  d'authorité  ny  d'exécution  dans  le 
«  royaume  »  (i). 

Leurs  Seigneuries  écartent  l'objection  que  l'action  dirigée 
contre  le  curé  et  les  marguillers  ne  saurait  être  accueillie,  parce 
qu'ils  ont  agi  sur  l'ordre  de  l'évêque  ou  de  son  vicaire  général 
et  que  celui-ci  serait  seul  responsable  du  refus  de  sépulture. 

Elles  décident  qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'examiner  si  l'enterrement 
de  Guibord  ne  devra  pas  être  accompagné  des  cérémonies  reli- 
gieuses habituelles,  aucune  demande  n'ayant  été  formulée  à  ce 

sujet. 

Elles  statuent,  enfin,  qu'une  injonction  formelle  sera  adres- 
sée au  curé  et  aux  marguilliers  de  préparer  ou  de  permettre 
qu'on  prépare  une  fosse  pour  les  restes  mortels  de  Joseph 
Guibord,  dans  cette  partie  du  cimetière  où  sont  enterrés  les 
catholiques  romains  qui  reçoivent  la  sépulture  ecclésiastique. 
Elles  les  condamnent  aussi  à  tous  les  frais  à  l'égard  de  l'Institut 
canadien,  à  l'exception  de  ceux  occasionnés  par  le  déclinatoire 
sur  incompétence-,  qui  restent  à  charge  de  l'autre  partie. 

L'arrêt  de  leurs  Seigneuries  se  termine  par  des  conseils  de 
modération  à  l'adresse  du  clergé  canadien.  «  Leurs  Seigneuries, 
T  y  est-il  dit,  expriment  le  regret  qu'un  conflit  de  ce  genre  ait 
«  pu  naître  entre  les  membres  ecclé,siastiques  de  l'Église  catho- 
«  lique  romaine  à  Montréal  et  les  sociétaires  laïques  de  l'Institut 
t  canadien.  Leurs  Seigneuries   ont    eu  le  devoir  de  trancher 


(1)  Preuves  des  libertés  de  l'Eglise  gallicane,  I,  p.  219 
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«  le  différend  d'après  ce  qui  leur  a  semblé  être  la  loi  de  l'Église 
«  catholique  romaine  dans  le  Bas-Canada.  Si,  comme  on  l'a 
«  suggéré,  des  difficultés  doivent  naître  à  la  suite  d'une  inhu- 
«  mation  sans  cérémonies  religieuses  dans  la  partie  du  terrain 
«  à  laquelle  s'applique  le  bref  de  Mandamus,  il  est  au  pouvoir 
«  des  autorités  ecclésiastiques  de  les  prévenir;  elles  peuvent 
«  permettre  la  célébration  de  telles  cérémonies  qui  seraient 
«  jugées  suffisantes;  leurs  Seigneuries  espèrent  qu'elles  exami- 
«  neront  derechef  la  question  de  l'inhumation,  avec  accom- 
«  pagnement  de  ces  cérémonies,  et  qu'elles  éviteront  toute 
«  contestation  ultérieure...  »  (Du  21  novembre  1874)(1). 

Cette  affaire  a  été  plaidée  par  des  avocats  anglais,  assistés 
de  Me  Doutre,  pour  la  veuve  Guibord,  et  M"  Jette,  pour 
la  fabrique,  envoyés  du  Canada  à  Londres  pour  suivre  cet 
intéressant  procès. 

Belgique  judiciaire,  t.  XXXIII,  p.  145. 
(1;  Extrait  du  Montréal  Herald  du  8  décembre  1874. 


34 


la  protectioo  et  les  vers  à  soie. 


Les  jeunes  collégiens  qui  élèvent  secrètement,  clans  un  coin 
de  leur  pupitre,  des  vers  à  soie,  nourris  de  feuilles  de  salade 
d'abord,  de  feuilles  de  mûrier  blanc  ensuite,  jusqu'au  jour  où 
le  surveillant  constate  la  contravention  et  écrase  sous  les  pieds 
les  produits  de  cette  industrie  naissante,  les  collégiens  ignorent 
que  les  vers  à  soie  ont  été  chez  nous  des  protégés  de  l'autorité, 
qu'ils  ont  eu  leur  place  dans  les  rêves  de  ceux  qui  croient  que 
les  règlements  créent  des  industries,  et  qu'ils  ont  été  bien  près 
d'avoir  un  article  à  eux  dans  nos  budgets,  de  faire  frapper  la 
soie  étrangère  de  lourds  droits  d'importation,  en  leur  faveur 
et  pour  leur  multiplication,  et  en  dernier  résultat,  de  nous 
coûter  très  gros. 

De  tous  temps  il  s'est  trouvé  des  gouvernants  qui  ont  cru 
que  les  nations  s'enrichissaient,  non  point  par  le  travail  libre  et 
intelligent,  mais  par  les  entraves,  les  privilèges,  les  mesures 
de  prohibition,  de  réglementation  et  de  protection.  Il  en  était 
ainsi  déjà  sous  les  archiducs  Albert  et  Isabelle.  Et  il  ne 
manque  jamais  de  personnes  pour  exploiter  ces  croyances  à 
leur  profit  et  pour  donner  la  couleur  de  l'intérêt  public  à  des 
entreprises  qui  ne  trouvent  pas  suffisante  rémunération  en 
elles-mêmes. 

Gramaye,  échevin  du  Franc,  à  Bruges,  fut  de  ce  nombre. 
Il  logea  dans  la  tête  des  archiducs,  qui  ne  réussirent  qu'à 
multiplier  en  Belgique  les  couvents,  qu'il  y  aurait  grand  avan- 
tage à  y  produire  la  soie,  à  n'être  plus  tributaire  de  l'étranger, 
à  ne  plus  devoir  payer  aux  marchands  italiens  ou  français, 
les  sommes  qui  chaque  année  sortaient  du  pays  par  ce  genre 
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de  commerce;  et  enlin  à  procurer  par  la  fabrication  des  étoffes 
de  soie,  travail  et  salaire  à  grand  nombre  d'ouvriers  des  deux 
sexes  et  de  tout  âge.  On  devine  assez  toutes  les  choses  qui  se 
disent  sur  un  tel  sujet. 

Gramaye  fut  écouté.  La  première  chose  qu'il  lui  fallait,  natu- 
rellement, c'était  un  encouragement,  un  avantage  personnel 
pour  prix  de  son  dévouement  à  doter  le  pays  d'une  industrie 
nouvelle.  Aujourd'hui,  on  eût  parlé  de  subside.  En  ce  temps, 
les  ressources  budgétaires  étaient  moindres,  et  l'on  procédait 
par  concession  d'octroi,  ou  privilège.  Pour  produire  la  soie,  il 
fallait  les  vers;  pour  les  vers  la  nourriture  appropriée,  les 
mûriers.  Gramaye  obtint  donc  :  «  octroy  pour  luy  seul  pouvoir 
«  amener,  eslever  et  vendre  les  blancs  mûriers  par  tous  noz 
«  pays,  y 

Mais  cela  ne  suffit  point.  Il  fallut  ensuite,  les  mûriers  étant  en 

pépinière,  trouver  à  les  vendre;  il  fallait  convaincre  les  Belges 

de  l'utilité  de  nourrir  les  vers  à  soie,  de  dévider  les  cocons,  de 

filer  la  soie.  Les  mûriers  de  Gramaye  croissaient  et  devenaient 

encombrants;  il  était  bien  seul  à  avoir  le  droit  de  les  introduire 

et  de  les  vendre,  mais  ne  trouvait  personne  pour  les  acheter. 

Vis-à-vis  du  pouvoir,  toute  protection    obtenue  pour  une 

industrie  est  un  titre  pour  en  obtenir  une  plus  grande,  à  peu 

près  comme  une  mère  de  famille  s'attache  davantage  au  plus 

chétif  de  ses  enfants,  à  celui  qui  lui  a  coûté  le  plus  de  soins  et 

causé  le  plus  d'alarmes.  Dans  le  système  delà  protection  par  lois 

de  douanes  et  règlements  analogues,  un  protégé  ne  doit  jamais 

se  décourager  de  demander.  Gramaye  exposa  donc  que  la  trêve 

étant  conclue  avec  les  Provinces-Unies,  il  y  avait  à  faire  un 

utile  emploi  des  remparts  des  villes  fortifiées  en  y  plantant 

des  mûriers  blancs  (que  seul  il  avait  le  privilège  de  vendre). 

Les  archiducs  accueillirent  favorablememt  cette  demande  ;  ils 
voulurent  que  tout  au  moins  un  essai  considérable  fût  tenté. 
Le  3  du  mois  d'août  1609,  ils  écrivirent  donc  aux  échevins  de 
Gand  qu'ils  avaient  jugé  que  «  grand  profit  pouvait  provenir 
«  aux  bourgeois  de  la  ville  de  Gand  et  au  commun  peuple 
«  d'icelle,  et  encore  aux  manants  et  habitants  du  plat  pays 
<  circonvoisin  »,   de  la  plantation  de  mûriers  proposée    par 
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Gramaye.  Et  «  mus  pour  ravancement  d'un  si  grand  bien, 
«  disaient-ils,  nous  vous  faisons  cette  et  exhortons  que,  à  la 
X  première  opportune  saison,  vous  veuillez  essayer  de  planter 
«  ou  faire  planter  quelque  nombre  de  dix  ou  douze  mille  plan- 
«  sons  de  mûriers  blancs,  que  le  dit  Gramaye  vous  offre  de 
■I  vendre,  soit  sur  les  remparts,  soit  sur  autres  héritages, 
«  places  et  carrefours  vides...  » 

Les  échevins  étaient  en  même  temps  invités  à  persuader  les 
particuliers  d'en  faire  autant  «  les  provoquant  par  l'exemple  » . 
«  Le   doute   seul,    ajoutaient   les   archiducs,    avait    empêché 
<ï  jusque  là  le  progrès   d'une  si  utile  besogne  »  qui  devait 
dispenser  de  faire  venir  de  l'étranger  «  cette  grande  quantité 
«  de  draps  de  soie  dont  l'on  use,  et  conséquemment  retenir  au 
"  pays  si  grande  somme  qui,  pour  ce,  en  sort  chaque  année.  » 
Mais  importer  et  planter  des  mûriers  blancs  sous  notre 
climat  du  nord,  ce  n'est  pas  chose  aussi  aisée  que  d'y  intro- 
duire et  multiplier  les  jésuites  :  les  archiducs  en  firent  bien 
l'expérience.  Les  résultats  de  leurs  tentatives  en  faveur  des 
vers-à-soie  furent  nuls.  Nous  laissons  à  l'érudition  patiente 
de  M.  Prosper  Glaeys  le  soin  de  nous  dire  ce  que  devinrent  les 
dix  mille  mûriers  blancs  des  remparts  de  Gand,  et  à  quelle 
date  ils  furent  mis  en  fagots. 

Albert  et  Isabelle  eurent  un  imitateur  en  M.  de  Theux, 
cette  fois  à  l'aide  des  deniers  publics.  Un  arrêté  royal  du 
30  janvier  1832,  inséré  au  Moniteur  du  18  février  1832,  accorda 
une  prime  dun  florin  une  fois  payée,  pour  chaque  livre  de 
cocons  produits  dans  le  pays.  Oh  !  l'admirable  invention  au 
profit  de  la  bureaucratie  et  de  la  paperasserie  t  Chaque  livre 
de  cocons  aura  nécessairement  ses  documents,  certificats, 
attestations,  afin  qu'il  soit  bien  constaté  qu" elle  est  de  produc- 
tion, nous  allions  dire  de  naissance  belge  :  le  ver-à-soie  aura 
en  (fuelque  sorte  son  état-civil.  Et  une  fois  doté  du  subside 
de  l'État,  il  exigera  encore  toute  une  série  de  mesures  de 
surveillance  et  de  police  pour  que  les  mêmes  cocons  ne 
bénéficient  point  plusieurs  fois  de  suite  des  subsides  publics. 
Qu'on  songe  combien  ce  problème  présente  de  difîicultés.  Il 
est  simple,  pour  les  sucres,  de  rembourser  plus  qu'on  n'a  reçu. 
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puisque  cela  ne  se  fait  qu'à  la  sortie  du  pays,  au  profit  des 
consommateurs  étrangers  et  du  producteur.  Mais  si  chaque 
chrysalide  enveloppée  de  sa  coque  a  droit  à  une  rémunération 
de  l'Etat,  comment,  ne  pouvant  point  les  marquer,  prévenir 
que  l'on  ne  paye  double  ou  triple  rémunération  à  la  même. 
Avec  beaucoup  de  formalités  et  une  armée  de  fonctionnaires 
on  parvient  à  tout.  M.  de  Theux  n'eût  point  failli  à  cette 
tâche.  Heureusement,  les  cocons  manquèrent;  par  conséquent 
aussi  nous  n'eûmes  point  toute  la  série  de  fonctionnaires  qui 
eussent  dû  s'en  occuper. 

L'arrêté  de  1832  n'accordait  pas  seulement  une  prime  aux 
cocons,  mais  aussi  des  médailles  de  100,  de  300  et  de 
500  florins  des  Pays-Bas  aux  propriétaires  des  plantations 
de  mûriers  les  plus  étendues,  les  plus  productives,  et  des 
meilleures  pépinières  de  mûriers,  et  enfin  aussi  à  celui  qui 
«  avec  les  feuilles  de  ses  plantations  formait  une  éducation 
«  de  vers-à-soie  dont  le  produit  serait  d'au  moins  cinquante 
"  livres  de  soie  de  bonne  qualité.  »  La  vérification  de  la  qualité 
impliquait  l'institution  d'experts  à  nommer  par  l'État. 

Pendant  près  d'un  quart  de  siècle  cependant,  ce  qu'on  avait 
la  bonté  d'appeler  Vindustrie  séricicole  figura  au  budget  de  l'inté- 
rieur, au  chapitre  de  l'agriculture,  entre  les  comices  agricoles 
et  les  étalons  du  haras  de  l'État.  Après  quoi  Ton  finit  par 
ouvrir  les  yeux,  ce  que  les  pouvoirs  publics  sont  toujours  plus 
lents  à  faire  que  les  particuliers.  Le  climat  de  Belgique  fut 
enfin  trouvé  convenir  aussi  peu  aux  mûriers  et  vers-à-soie  que 
celui  de  certaines  parties  du  Congo  aux  Belges.  Il  eût  fallu 
pouvoir  aussi,  à  l'aide  de  primes,  encourager  le  soleil  à  nous 
envoyer  plus  tôt  dans  l'année  ses  rayons  de  chaleur. 

Au  ministre  de  l'intérieur,  M.  Pierre  De  Decker  revient 
l'honneur  d'avoir  proposé  au  Roi  l'arrêté  du  26  novembre  1855 
supprimant  toute  prime  pour  mûriers  et  cocons. 

Les  dernières  tentatives  de  sériciculture  faites  en  Flandre, 
étaient  dues  à  un  M.  De  Coninck,  à  St-Denis,  au  docteur 
Ivon  Yermeersch,  à  Everghem,  et  à  Ferdinand  Lousbergs, 
de  Gand.  Ce  dernier,  à  qui  ne  manquaient  ni  les  aptitudes 
industrielles,  ni    l'énergie,    avait    établi   une    plantation   de 


—  518  — 

mûriers  entre  la  chaussée  de  Gourtrai  et  celle  cVAuclenarde, 
sur  le  territoire  de  Gand.  Après  une  lutte  de  plusieurs  années 
contre  les  gelées  tardives  si  fréquentes  en  Flandre,  qui  tuaient 
les  premières  pousses  des  mûriers,  et  contre  les  épidémies  qui 
emportaient  les  vers-à-soie,  ils  déposèrent  les  armes,  et  les 
mûriers,  tirés  à  grands  frais  du  midi  de  la  France  et  du 
Piémont,  servirent    aux    boulangers    à  chauffer  leurs  fours. 

Flandre  libérale,  22  mai  1893. 


ANNEXES. 


Adolphe   Du    Bois    connaissait    admirablement   la    langue 

française  :  il  la  maniait  avec  une  aisance  et  une  pureté  rares. 

Il  aimait,  avons-nous  dit(l),  à  relever  non  seulement  les  mots 

qui  ont  changé  de  forme,  mais  ceux  que  la  langue  a  perdus, 

les  signalant  sans  en  conseiller  l'emploi.  Dans  un  article  qui 

parut  dans  la  Revue  cVhorticulture  belge  et  étrangère  sur  l'emploi 

du  latin  dans  le  nom  des  plantes  (^),  Du  Bois  disait  :  «  Toute 

«  langue  moderne  se  forme  peu  à  peu  et  se  transforme  sans 

«  cesse  :  certains  mots  disparaissent  du  langage;  ils  sont  pour 

«  la  majorité  du  public  plus  morts,  plus  vides  de  sens,  plus 

«  difficiles  à  comprendre  que  les  noms  latins  dont  les  jardiniers 

«  se  servent  journellement.  Un  coup  d'œil  jeté  dans  un  ancien 

«  dictionnaire  français  nous  fournit  la  démonstration  la  plus 

«  évidente  de  la  nécessité  de  conserver  aux  plantes  leur  nom 

«  latin. 

«  Un  maître  d'école  de  Rotterdam,  G.  Vanden  Ende,  ami  de 
«  Spinoza,  publia  en  1654  un  dictionnaire  «  de  la  langue  fran- 
«  çoise  et  flamende  »  devenu  rare  et  très  curieux.  On  y  trouve 
«  plus  d'une  expression  aujourd'hui  inusitée  et  qu'on  aurait 
«  peine  à  comprendre,  la  rencontrant  dans  un  texte  ancien. 

«  Vanden  Ende  donne  aubel  qu'il  traduit  een  abeel  boom,  ce 
«  qui  est  le  tremble  ;  il  a  tremblaye  qu'on  retrouve  plus  tard 
«  dans  Richelet  pour  :  lieu  planté  de  trembles,  et  qu'il  traduit 
«  cette  fois  par  een  bosch  van  ypenboomeji  (un  bois  d'y  préaux). 

«  Le  wilge  des  flamands  est  traduit  par  saux  ou  sans  (au  lieu 
«  de  saule),  d'où  est  venu  saussaye,  wilgenbosch.  Déjà  au 
«  XVP  siècle  Olivier  de  Serres  recommandait  «  qu'aux  lieux 


(1)  Essais  et  notices,  t.  I,  p.  103  ;  t.  II,  p.  23. 

(2)  T.  XXIII,  p.  62, 
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«  plus  bas  soient  les  estangs,  saussaies,  peuplaies,  tremblaies, 
ï  aunaies.  » 

«  D'après  Richelet,  saussaye  est  le  lieu  où  l'on  plante  et  où 
«  viennent  des  saules  et  des  osiers  :  «  Quelques-uns  disent 
"  saulaie,  mais  saussaie  est  le  mot  d'usage  »  (Ed.  1709). 

«  VandenEnden  traduit  buisson  par  eeiî  doornhage ,hmssonnier , 
«  par  een  haag-kapper  (celui  qui  taille  la  haie),  huissonnaiUe  par 
«  eene  plaats  met  hagedoorn  bezet  (un  lieu  entouré  de  buissons). 
«  Il  a  dragoncelle  qui  est,  croyons-nous,  l'estragon  et  vaut 
«  mieux.  Il  donne  iiersin  comme  synonyme  de  persil;  et  peschier 
«  ou  pêchier,  qui  est  mieux  composé  que  pêcher  (comparez 
«  poirier,  prunier,  pommier,  rosier).  Il  a  tillet,  tilleu,  ou  til, 
«  pour  linde  ou  lindeboom,  que  nous  appelons  tilleul.  Petu7i  est 
«  donné  comme  synonyme  de  Tabac.  Le  flamand  alsem  est  tra- 
"  duit  par  alvine  et  par  blancfort,  donnés  comme  synonymes 
«  d'absinthe.  Il  a  noyeraie,  venant  de  noyer,  plaats  met  note- 
cr  boomen  beplant  (lieu  planté  de  noyers);  il  ajoute,  distinguant 
«  par  la  prononciation  ce  qu'aujourd'hui  nous  avons  le  tort  de 
a  confondre  :  Noyer  en  l'eau,  verdrinken,  prononcez  Néyer  » . 

«  Un  romancier  pouvait  écrire  autrefois  :  <'  Après  avoir  pris  du 
«  blancfort,  il  traversa  la  noyeraie  et  la  tremblaie,  donna  diipetun  à 
«  îin  huisonnier  couché  sous  un  aubel,  puis  erra  sous  les  saus  et  alla 
«  se  néyer  près  du  grand  til  » .  Cette  phrase  ne  serait  guère  mieux 
ï  comprise  aujourd'hui  que  certains  poèmes  en  style  décadent! 
«  Mais  combien  grand  serait  l'embarras  du  jardinier  auquel  un 
«  client  enverrait  cette  phrase  en  le  priant  de  lui  fournir  les 
«  plantes  y  mentionnées  !  Tous  les  jardiniers,  à  quelque  natio- 
«  nalité  qu'ils  appartiennent,  comprendront  mieux,  mille  fois, 
«  les  termes  latins  :  Absinthium,  Nicotiana,  Popuhis  tremula, 
«  Salix  et  Tilia.  » 

Ces  études  philologiques  lui  donnaient  une  rare  aptitude 
à  traduire  les  passages  intéressants  des  vieux  écrivains 
flamands.  Nous  publions  trois  interprétations  du  vieux  chro- 
niqueur flamand,  Marcus  van  Vaernewyck.  Elles  se  rapportent 
à  ses  études  de  prédilection  :  l'histoire  du  droit  en  Flandre; 
l'une  traduit  les  réflexions  de  Vaernewyck  c'est-à-dire  l'appré- 
ciation d'un  homme  de  loi  du  XVI^  siècle  sur  une  réforme 
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judiciaire  projetée;  les  autres,  les  récits  cruels  d'exécutions 
faites  en  1567  et  1568,  Elles  montrent  à  quel  point  Du  Bois 
s'était  assimilé  le  style  ordonné,  lumineux  et  simple  du 
XVI*  siècle,  et  elles  témoignent  de  l'efîort  qu'il  désirait  voir 
faire  (1)  par  tous  ceux  qui  traduisent  des  mémoires  dans  une 
langue  étrangère. 

Ces  traductions  permettent  à  ceux  qui  ne  connaissent  point 
la  langue  flamande  de  cette  époque,  de  se  rendre  compte  de 
l'état  d'esprit  d'un  bon  bourgeois  de  Gand  du  XVI*  siècle. 
Vivant  à  une  époque  de  troubles,  Marc  van  Vaernewijck 
appartenait  à  une  famille  patricienne.  Il  comptait  parmi  les 
notables  de  la  ville  de  Gand.  Il  était  vingtainier  de  la  garde 
bourgeoise,  préposé  au  droit  d'étape,  membre  de  la  fabrique  de 
l'église  de  Saint-Jacques,  chef  des  quartiers  de  la  paroisse 
de  Saint-Jacques,  et  comme  tel  chargé  de  la  surveillance  des 
étrangers  et  des  sectaires,  chef  de  sept  métiers  et  échevin 
des  Parchons(2}.  Bon  catholique  et,  comme  tel,  convaincu 
que  les  hérétiques  méritaient  la  mort,  son  cœur  se  révoltait 
néanmoins  contre  l'application  trop  cruelle  des  principes 
qu'admettait  son  orthodoxie.  On  en  trouve  des  preuves  nom- 
breuses dans  ses  très  suggestives  et  très  intéressantes  chroni- 
ques :  Van  die  Beroerlicke  Tijden  in  die  Xedeiianden  en  voornamelijk 
in  Ghendt  1566-1568,  imprimés  aux  frais  de  la  Société  des 
bibliophiles  flamands  de  Gand. 

0.  K. 


(1)  Lire  à  ce  sujet  la  critique  que  Du  Bois  fait  des  mémoires  de  Bar- 
thélémy Sastrow,  bourgmestre  de  Stralsund,  traduits  par  Edouard  Fick  : 
Messager  des  Sciences  historiques  de  Belgique,  tome  LXl,  année  1887. 

(2)  Cf.  Bibliotheca  belgica,  V.  71.  Bibliographie  générale  des  Pays-Bas,  par 
Ferd,  vander  Haeghen,  Gand,  1880-1890. 


RéilexiûDs  d'un  chroniqaeur  flamand  du  \VI'  siècle 
sur  la  réforme  judiciaire  (IS66-1568). 

...  Le  bruit  s'était  universellement  répandu  qu'on  était  à 
la  veille  d'une  réforme  complète  de  l'administration  dans  les 
Pays-Bas  sur  le  pied  de  ce  qui  s'était  fait,  disait-on,  en  Alle- 
magne, en  France,  dans  d'autres  pays.  Mais  c'était  autant  que 
chaume  de  vieilles  toitures.  L'on  disait  aussi  qu'à  Gand  la  chambre 
du  conseil  de  Flandre  allait  être  changée,  qu'on  supprimerait 
tous  ces  longs  délais  de  procédure  si  onéreux  pour  lesplaideurs, 
et  qu'on  aurait  établi  une  procédure  bonne  et  rapide.  De  même 
pour  les  procès  portés  devant  les  échevins  et  devant  toutes  les 
juridictions  subalternes.  Ceux  de  la  nouvelle  religion  auraient 
choisi  des  hommes  intelligents  et  sensés.  On  leur  déférerait 
les  différends,  l'on  ajournerait  devant  eux  les  parties,  et  ils  juge- 
raient les  affaires  dans  le  plus  bref  délai.  Beaucoup  croyaient 
même  qu'on  n'aurait  plus  ni  discuté  ni  plaidé,  mais  qu'on 
aurait  apaisé  tous  différends,  comme  il  convient  entre  frères  et 
sœurs;  au  moins  qu'on  n'aurait  plus  pris  de  repos  avant  que  la 
paix  fût  faite.  Ce  devait  être,  pensait-on,  une  vie  désormais  plus 
conforme  aux  préceptes  de  l'Écriture.  C'était  aussi  une  honte, 
disait-on,  c'était  une  calamité  pour  la  république  entière,  que 
beaucoup  de  ses  membres  dussent  être  réduits  à  la  pauvreté, 
pour  entretenir  le  luxe  des  procureurs  et  des  avocats,  dont  on 
dit  que  les  paroles  sont  d'or,  sans  doute  pour  marquer  que  cha- 
que mot  leur  rapporte  une  pièce  d'or.  Le  pauvre  campagnard 
boit  de  l'eau;  eux  le  frais  vin  du  Rhin.  Leurs  noces  et  banquets 
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sont  des  fêtes  royales.  Dix  lièvres  en  un  festin  de  noces  n'éton- 
nent personne.  A  leurs  caves  arrivent,  de  tous  les  côtés, 
sangliers,  moutons  et  toutes  autres  bêtes  recherchées  pour  la 
table.  Et  la  plus  grande  part  vient  par  dons  et  présents.  Ainsi 
ils  nagent  dans  le  superflu,  tandis  que  le  pauvre  cultivateur 
met  sous  les  dents  un  dur  croûton  de  pain  de  seigle  et  mange 
une  détestable  soupe.  Il  ne  suffit  pas  aux  avocats  et  procureurs 
que  les  mets  les  plus  coûteux  soient  enveloppés  de  pâtes  et  cuits 
au  four  :  il  faut  encore  qu'on  les  orne  et  les  décore  de  têtes 
emplumées  et  cous  d'oiseaux,  d'armoiries,  de  rubans,  de  dra- 
peaux. Ainsi  ils  réalisent  la  parole  du  prophète  :  ils  font  de  leurs 
mets  un  spectacle,  comme  la  parade  d'Assuérus  ou  le  festin  du 
roi  Balthazar.  Mieux  vaut,  disait-on,  leur  rogner  leurs  profits 
que  d'en  laisser  peser  le  fardeau  sur  le  pauvre  peuple.  Beaucoup 
de  procès  font  des  inimitiés  entre  amis,  entre  frères  et  sœurs, 
entre  les  parents  mêmes  et  leurs  enfants.  A  grand  nombre 
de  plaideurs  on  parvient  à  traire  tout  leur  bien  pour  frais  de 
justice,  grâce  aux  lenteurs  et  longueurs  des  procédures  et  aux 
efforts  persévérants  des  procureurs  et  avocats,  qui  souvent 
embrouillent  et  enchevêtrent  bien  plus  les  causes  qu'ils  ne  les 
applanissent,  qui  les  obscurcissent  plutôt  qu'il  ne  les  éclair- 
cissent.  Pendant  toutes  ces  lenteurs,  le  débiteur  souvent 
disparaît,  et  la  créance  est  perdue  au  moment  où  le  procès  est 
gagné  et  où  les  dépens  sont  à  liquider. 

Telles  étaient,  entre  beaucoup  d'autres,  les  raisons  qu'on 
faisait  valoir  et  qui  ne  sont  point  sans  quelque  vérité. 

Il  y  a  néanmoins  bonnes  et  sufl&santes  raisons  à  produire  en 
sens  opposé,  à  savoir  que  la  plupart  des  personnes  engagées 
dans  des  procédures  ne  comprennent  point  leur  propre  cause  et 
sont  incapables  de  l'exposer  ou  de  la  diriger  ;  pour  ce  motif, 
il  leur  faut  assistance  et  conseil,  sans  quoi  la  cause  est  perdue, 
quoiqu' aussi  se  perde  maint  procès  par  Terreur  ou  la  fraude 
de  l'homme  de  loi.  Tout  considéré,  nous  sommes  d'accord  que 
les  praticiens,  procureurs  et  avocats,  sont  gens  nécessaires, 
comme  il  en  est  chez  les  Grecs  et  chez  les  Romains,  car 
Gicéron,  Gaton,  Phocion  et  Démosthènes  dirigeaient  des  procès 
et  plaidaient.  Mais  nous  ne  pouvons  tout  dire  sur  cette  matière  ; 
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ce  serait  nous  écarter  trop  de  notre  sujet.  Il  faut  néanmoins 
reconnaître  que  les  excès  et  les  abus  étant  une  fois  enlevés,  la 
chose  en  elle-même  serait  bonne.  Or,  on  arrachera  un  jour 
les  abus,  et  Ton  ne  ruinera  point  ce  qui  en  soi  est  salutaire. 
Ecartez  de  nous  les  livres  de  droit  et  les  juristes,  et  vous 
écartez  le  soleil  de  l'intelligence,  dont  Dieu  éclaire  quelques 
hommes  choisis  et  dont  ceux-ci  nous  transmettent  les  rayons 
dans  les  écrits  qui  leur  survivent.  Ce  n'est  point  sans 
raison  que  l'empereur  Justinien  a  déployé  ses  efforts  et  son 
zèle  à  réunir  et  publier  les  règles  du  droit;  ce  n'est  point 
sans  de  pressants  motifs  que  tant  de  jurisconsultes  en  ont  fait 
le  sujet  de  gros  livres.  Enlevez  tous  les  livres,  nous  vaudrons 
autant  que  des  bandes  d'Ethiopiens  ou  de  sauvages  écossais 
(sic);  oui,  nous  devenons  des  bêtes  sans  raison.  Le  droit  est 
souvent  subtil  et  de  difficile  découverte.  Pour  ne  point  com- 
mettre l'injustice  où  il  y  a  justice  à  rendre,  il  faut  examiner 
avec  un  soin  extrême,  surtout  en  matière  capitale  ou  bien 
afflictive,  et  dans  toutes  causes  importantes.  Aussi  est-il  vrai 
de  dire  qu'une  telle  réforme  de  la  procédure  comme  on  la  rêvait 
en  ce  temps,  ne  saurait  être  réalisée  par  une  démocratie  tur- 
bulente et  agitée  (eene  woelende  ghemeente)  laquelle  ne  voit  pas 
au  delà  de  l'extrémité  de  son  nez.  Il  n'est  qu'au  pouvoir  des 
rois,  des  souverains,  des  seigneurs  et  des  princes  d'exécuter 
ces  réformes  avec  assistance  et  mûre  délibération  de  leurs 
conseils.  Pour  le  peuple,  il  est  aussi  apte  à  en  faire  autant 
qu'âne  truie  de  filer  ou  un  savetier  de  peindre  un  tableau...  (i) 

Belgique  j  idiciaire,  1874,  p.  271. 


(1)  Traduit  de  Marcus  Van  Vaernewijck,  Van  die  beroerlicke  tyden  in 
die  Nederlanden  en  voornamelyk  in  Ghendl,  1535-1-568,  édité  par  M.  Ferd. 
vander  Haeghen.  Gand,  1872-1874,  t.  I,  p.  210. 


II. 

Comment  le  30  mars  io67  (orent  exécutés  par  le  gibet,  à  Gand, 
Alaitie  Guillaume  Rutsemeelis,  Pierre  Audries,  Jau  Rooze, 
Liévin  De  Smet,  Mailre  Gilles  Coorae,  Maître  Jacques  Sclioen- 
lap,  et  Wulljagere^^^ 

Le  30  de  mars,  par  un  temps  froid,  le  vent  soufflant  du 
nord-est,  les  Espagnols  battirent  du  tambour  de  bonne  heure 
et  commencèrent  à  se  réunir  vers  sept  heures,  à  neuf  heures, 
l'on  voyait  toutes  les  maisons  et  boutiques  du  centre  de  la 
ville  fermées,  et  les  principales  rues  aux  abords  du  Marché 
aux  Grains  et  de  la  place  Sainte-Pharaïlde  étaient  occupées  par 
des  arquebusiers  espagnols.  Vers  dix  heures,  on  éleva  une 
potence  double  sur  cette  place,  près  de  l'entrée  de  l'hospice 
Wenemaer.  Des  régiments  espagnols  se  trouvaient  au  pont  dit 
de  la  Décollation  et  du  côté  du  château  des  Comtes,  ainsi  qu'au 
quai  le  long  de  la  Lys.  A  midi,  l'on  sortit  de  la  prison  du 
château  Maître  Guillaume  Rutsemeelis,  procureur,  dont  on 
a  dit  qu'il  gagnait  pour  le  moins  cent  livres  de  gros  par  an. 
Il  était  assisté  d'un  dominicain,  Liévin  Vandenbossche. 
Rutsemeelis,  après  avoir  fait  le  tour  de  la  potence,  s'agenouilla 
et  fit  sa  prière  d'une  voix  virile  et  ferme  (2).  Le  bourreau  le 
conduisit  au  haut  de  l'échelle  et  l'attacha  au  bras  de  la  potence, 
du  côté  de  la  Lys.  Rutsemeelis  invoqua  encore  le  Père  céleste 


(1)  Traduit  de  Marcus  Van  Vaernewijck,  Van  die  beroerlicke  tijden  in  die 
Nederlanden,  en  voornaemehjk  in  Gliendl,  156G-68,  publié  par  les  soins  de 
M.  Ferd.  vander  Haeghen.  —Gand,  Edition  des  bibliophiles  flamands,  in-S"; 
t.  III,  p.  302. 

(2)  Zeer  mannelyk  sprekende,  dit  Van  Vaernewijck. 
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et  notre  Seigneur  Jésus-Christ.  Après  quoi  le  bourreau  l'ayant 
lancé  dans  le  vide,  il  fut  étranglé.  C'était  un  homme  frêle, 
portant  une  assez  longue  barbe  noire.  Il  était  né  à  Audenarde 
et  il  était  venu  à  Gand,  d'abord  pour  y  tenir  école.  On  a  dit 
qu'il  n'était  pas  très-scrupuleux  en  affaires.  Le  dominicain 
Vandenbossche  recommanda  son  âme  aux  prières  des  assis- 
tants, prononça  lui-même  un  de  profundis  et  dit  qu'il  était  mort 
en  bon  chrétien,  dans  le  sein  de  l'Eglise  Romaine. 

On  amena  ensuite  Pierre  Andries,  fabricant  de  savon,  qui 
demeurait  rue  du  Vieux-Bourg.  C'était  un  homme  corpulent 
avec  une  tête  grisonnante;  il  portait  les  cheveux  coupés  ras  et 
une  petite  barbe.  Celui-ci  avait  des  Frères  mineurs  auprès  de 
lui.  Il  fut  fort  expéditif,  secoua  la  tête,  leva  les  yeux  au  ciel, 
implora  Dieu  avec  ferveur,  et  fut  aussi  conduit  à  l'échelle. 
Il  s'écria  :  «  0  Seigneur  mon  Dieu,  aidez-moi,  je  vous  en 
•<  supplie  de  tout  mon  cœur;  veuillez  recevoir  mon  âme  dans 
«  votre  Royaume  !  »  Il  avoua  qu'il  était  un  grand  pêcheur  et 
soupira  :  «  0  mon  Père,  en  vos  mains  je  remets  mon  âme.  » 
Ensuite  il  fut  pendu  à  côté  de  Maître  Guillaume.  Tous  deux 
avaient  des  habits  noirs,  des  manches  et  des  bas  de  la  même 
couleur;  ils  semblaient  être  du  même  âge,  c'est-à-dire  d'environ 
quarante-huit  à  cinquante  ans.  Mais  hélas  I  la  langue  de  Pierre 
Andries  pendait  grosse,  et  hideuse  à  voir  par  suite  de  la 
strangulation. 

Celui  qui  fat  pendu  ensuite  fut  un  couvreur,  nommé  Jean 
Rooze,  qui  demeurait  rue  Basse.  Il  ne  proféra  pas  une  parole 
depuis  le  premier  jusqu'au  dernier  moment.  Il  était  accom- 
pagné de  Frères  mineurs  qui  lui  prêchaient  la  vraie  foi;  mais 
il  ne  leur  répondait  pas  et  restait  impassible,  comme  si  la 
chose  ne  le  regardait  pas.  C'est  ainsi  qu'il  fut  pendu.  C'était 
un  homme  bien  bâti  mais  mal  vêtu.  Les  semelles  de  ses 
chausses  étaient  en  fort  mauvais  état,  car  l'une  pendait  à  moitié. 
Lorsqu'il  eût  été  étranglé  et  que  le  bourreau  lui  eût  mis  le 
pied  sur  la  tête  et  sur  le  cou,  il  saigna  violemment  du  nez; 
il  portait  une  petite  barbe  et  des  cheveux  longs,  qui  pendaient 
par-dessus  les  oreilles;  il  pouvait  être  âgé  d'environ  quarante 
ans,  à  première  vue.  Quelques  personnes  prétendaient  qu'il  ne 
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vivait  pas  en  bonne  intelligence  avec  sa  femme.  Mais  la  ques- 
tion est  de  savoir  si  sa  femme  n'en  était  pas  cause  elle-même. 
On  vit  bien  qu'elle  ne  prenait  pas  grand  soin  de  son  mari,  à 
l'état  de  ses  bas. 

Liévin  De  Smet  fut  amené  ensuite.  C'était  un  homme  d'au 
moins  soixante-dix  ans,  à  cheveux  blancs  et  à  barbe  grise. 
Il  portait  un  petit  bonnet  de  velours  et  avait  une  casaque  à 
manches  avec  des  bas  et  des  souliers  noirs.  Lorsqu'il  fut  au 
haut  de  l'échelle,  le  bourreau  lui  ôta  son  bonnet  et  le  mit  sur 
le  bras  de  la  potence;  mais  il  en  tomba  pendant  les  secousses 
produites  par  la  strangulation.  De  Smet  était  fort  riche.  Il 
implora  aussi  Dieu  avec  ferveur,  disant  entre  autres  choses  : 
«  Voici  l'heure  où  je  dois  accomplir  mon  sacrifice.  0  Seigneur 
«  Jésus,  ayez  pitié  de  moi;  car  il  n'y  a  pas  de  salut  à  attendre 
«  d'un  autre  nom  que  de  celui  de  Jésus.  «  Il  demanda  aux 
assistants  de  vouloir  prier  pour  lui  pendant  qu'il  était  encore 
en  vie  ;  car  après  la  mort,  prétendait-il,  les  prières  ne  servaient 
plus  à  rien.  Par  quoi  il  donna  à  entendre  qu'il  ne  croyait  pas 
h  l'existence  du  Purgatoire,  comme  l'enseigne  la  Sainte-Église. 
Il  avait  été  condamné  à  mort  parce  qu'il  avait  fait  venir  à 
Gand  des  minislrôs  protestants  et  qu'il  avait  déployé  un  grand 
zèle  en  faveur  du  calvinisme. 

Puis  vint  le  tour  de  maître  Gilles  Goorne;  il  était  teinturier 
en  rouge,  un  véritable  artiste  dans  la  teinture  des  draps  écar- 
lates.  C'était  un  homme  grand,  âgé  de  quarante  ans  au  plus, 
solide,  bien  portant,  rubicond,  avec  une  petite  barbe  et  un 
corps  bien  découplé.  Conduit  au  haut  de  l'échelle,  il  fit  grave- 
ment sa  prière  à  Dieu  et  fit  voir  clairement  qu'il  était  du  même 
avis  que  Liévin  De  Smet  sar  les  questions  religieuses.  Par 
suite  de  sa  vigueur  et  parce  qu'il  était  dans  la  force  de  l'âge, 
le  bourreau  eut  beaucoup  de  peine  à  le  faire  mourir;  en  effet, 
après  que  celui-ci  l'eut  piétiné  longtemps  sur  la  tête  et  sur  le 
cou,  et  même  sur  ses  mains  qui  étaient  liées,  je  le  vis  de  mes 
yeux,  agiter  deux  ou  trois  fois  les  jambes. 

Le  sixième  qu'on  conduisit  à  l'échafaud  fut  miître  Jacques, 
que  l'on  surnommait  Schoenlip,  parce  que  de  savetier  il  s'était 
fait  médecin.  C'était  un  homme  maigre,  à  cheveux  longs  et  à 

35 
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petite  barbiche,  et  âgé  d'environ  quarante-cinq  ans.  Il  implora 
Dieu  avec  ferveur;  mais  se  trouvant  au  haut  de  l'échelle,  il 
s'écria  qu'on  devait  se  garder  de  cette  engeance  de  serpents 
qui  avait  causé  tant  de  maux  depuis  un  an  et  qui  en  causerait 
bien  plus  encore.  Je  croyais  qu'il  voulait  parler  de  ses  pareils, 
émeutiers  et  sectaires.  Mais  lorsque  j'entendis  les  moines  lui 
crier  de  ne  pas  s'occuper  de  cela,  il  me  sembla  qu'il  avait 
parlé  ainsi  à  ladresse  des  moines  et  de  ceux  qui  les  sou- 
tiennent. Ayant  ensuite  recommandé  son  âme  à  Dieu,  il  fut 
également  pendu. 

Puis  l'on  amena  le  septième  ayant,  à  ce  qu'il  me  semblait, 
l'âge  du  précédent.  Une  personne  qui  était  à  mes  côtés  me 
souffla  à  l'oreille  :  «  Faites  attention,  celui-ci  fera  des  siennes; 
«  il  jïest  pas  endormi.  »  Je  répondis  :  «  Peut-être  se7'a-t-il  en 
«  meilleure  disposition  aujourd'hui  »,  et  ce  fut  vrai.  Il  parla  d'une 
manière  aussi  touchante  et  aussi  sensée  qu'aucuns  de  ceux 
jnorts  avant  lui,  disant  que  sa  femme  et  ses  enfants  avaient 
longtemps  souffert  de  la  misère,  par  suite  de  son  emprisonne- 
ment. Il  demanda  humblement  pardon  à  tous  ceux  qu'il 
pouvait  avoir  offensé  en  paroles  ou  autrement,  et  offrit  son 
âme  à  Dieu  tout  puissant  et  à  Jésus-Christ,  fils  de  Dieu. 
Il  s'appelait  Jean  de  Wulfjagere. 

Après,  vint  le  tour  de  quatre  jeunes  gens  condamnés  à  être 
brûlés  comme  anabaptistes... 

M.  Van  VAERNEMajCK, 

Belgique  judiciaire,  1876,  p.  1071 
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Une  exécution  h  Gand,  en  1S($8 


(1) 


...  Le  samedi  avant  la  Semaine  Sainte,  les  échevins  de  la 
Keure  condamnèrent  trois  jeunes  gens,  savoir  :  deux  charpen- 
tiers et  un  ébéniste,  accusés  d'avoir  aidé  les  iconoclastes.  L'un 
les  voyant  réunis,  et  n'ayant  pas  ses  outils,  était  en  toute  hâte 
allé  prendre  sa  hache,  et  avait  aidé  à  briser  chez  les  Carmé- 
lites, chez  les  Dominicains  et  au  couvent  de  Saint-Pierre. 
Les  deux  autres  avaient  agi  de  même.  Récompensés  dans  le 
temps  comme  briseurs  qui  avaient  chaudement  travaillé,  ils 
recevaient  maintenant,  après  vingt  mois,  un  triste  salaire. 
Le  premier  fut  décapité  immédiatement  après  le  prononcé 
de  la  sentence,  vers  midi;  et  les  deux  autres  suivirent,  de 
manière  qu'avant  midi  et  demi,  lorsque  je  vins  passer  devant 
le  château  des  comtes,  l'exécution  avait  déjà  eu  lieu.  Je  vis 
l'un  des  cadavres  sur  l'échafaud,  les  mains  liées,  les  épaules 
nues,  ainsi  que  sa  large  poitrine  :  à  côté,  était  la  tête,  portant 
une  courte  barbe  et  de  bonne  figure.  Le  supplicié  était  un  bel 
homme,  d'environ  trente  ans.  Les  deux  autres  étaient  plus 
jeunes.  L'un  des  décapités  avait  été  jeté  à  bas  de  l'échafaud 
sur  le  pavé  ;  il  était  en  quelque  sorte  sous  les  pieds  des  spec- 
tateurs. Point  ou  peu  de  gens  de  la  ville,  mais  des  soldats 
espagnols  en  grand  nombre  se  pressaient  tout  autour;  quant 


(1)  Extrait  du  livre  :  Van  die  beroerlicke  tijden  in  die  Nederlanden  en 
voornamelyk  in  Ghendt,  15G6-1568,  door  Marcus  Van  Vaernewijck,  publié 
par  les  soins  de  M.  Ferd.  vander  Haeghen,  T.  IX. 
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aux  habitants  de  la  ville  ces  faits  les  attristaient  si  profondé- 
ment qu'ils  en  évitaient  la  vue.  Les  cadavres  furent  descendus, 
(au  lieu  de  rester  exposés),  parce  que  les  cellites  devaient  les 
enterrer  en  terrain  bénit,  attendu  que  les  condamnés  étaient 
morts  dans  la  foi  de  l'église  catholique  romaine.  Ceux  qui  les 
avaient  vus  devant  leurs  juges  rapportent  qu'ils  se  jetèrent 
à  genoux  et  demandèrent  pardon  de  manière  à  fendre  le  cœur, 
reconnaissant  leurs  méfaits  et  à  l'égard  de  la  Sainte-Eglise  et 
vis-à-vis  des  autorités,  et  avouant  avoir  mérité  la  mort.  Lors- 
qu'on les  avait  amenés  à  l'échafaud,  le  charpentier  Joos  Bâte 
y  était  monté  d'un  pas  léger  et  rapide,  quoique  ses  mains 
fussent  liées;  il  avait  demandé  pardon  à  Dieu  et  aux  hommes, 
pour  ses  fautes  et  manquements  à  l'Autorité  ;  et  avait  prié 
l'assistance  de  dire  pour  lui,  à  genoux,  un  Paternoster  et  un 
Ave  Maria.  Tous  les  assistants,  pris  de  compassion,  aussi  bien 
soldats  espagnols  qu'autres,  se  jetant  à  genoux  sur  le  pavé  de 
la  place,  firent  comme  il  avait  été  demandé.  Ce  qui  était  un 
acte  vraiment  louable  et  pieux,  pour  lequel  cependant  la  plus 
grande  louange  revient  aux  soldats,  puisqu'ils  appartenaient 
à  nation  étrangère.  Le  second  condamné  demanda  également 
qu'on  priât  pour  lui,  et  tous  les  spectateurs  se  mirent  encore 
une  fois  à  genoux,  ce  qui  était  très  beau  à  voir  et  un  spectacle 
vraiment  chrétien.  Et  le  troisième,  s'étant  également  recom- 
mandé à  Dieu,  ils  sont  ainsi  tous  trois  morts,  non  pas  comme 
criminels  ou  hérétiques,  mais  comme  gens  chrétiens  et  ver- 
tueux; —  ce  que  je  n'ai  pu  décrire  qu'en  versant  des  larmes  de 
reconnaissance  à  Dieu  et  de  compassion  pour  mon  prochain. 

Belgique  judiciaire,   1877,  p.   1120. 
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Page  4,  ligne  24,  lire  :  a  La  juridiction  épiscopale  »  au  lieu  de  0   La 

jurisprudence  épiscopale  ». 
Page  22,  ligue  20,  lire  :  a  Fevret  »  au  lieu  de  0  Favret  ». 
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